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Ce travail doit beauoup à de nombreuses personnes. Je voudrais en pre-
mier lieu remerier mon direteur de thèse, Jean-Paul Bravard, qui a aepté
de me diriger dans es eaux troubles et m'a permis de mener à bien ette
reherhe tant intelletuellement que matériellement.
Ma gratitude va ensuite à Frédéri Ogé qui m'avait le premier indiqué le
gisement d'arhives situé en Moselle. Frédéri Ogé m'a par la suite permis
d'exploiter sa bibliothèque et les notes qu'il avait prises lors de ses nom-
breuses visites dans les arhives départementales, tant en Lorraine qu'ailleurs
en Frane. Mes remeriements vont également à Paul Arnould, qui avait a-
epté de diriger le DEA réalisé en 1998 sur e même sujet des pollutions de
la Moselle.
J'ai bénéié de l'aueil souvent haleureux et toujours ompétent des
arhivistes lorrains. Qu'ils en soient remeriés. Mes remeriements vont parti-
ulièrement à Mesdames Gadenne (Ple doumentaire de l'agene de l'Eau)
et Skorka (Arhives départementales de Moselle). M. Bresson (agene de
l'Eau) m'a très aimablement ommuniqué sous forme informatique les me-
sures de qualité de l'eau que j'utilise dans la seonde partie de e travail.
Les membres de ma famille ont été un soutien sans faille au ours de es
quatre années. Ce travail leur doit beauoup.
Enn, je voudrais faire mention de ma reonnaissane à l'égard des or-
ganismes qui ont nané e travail : l'Éole normale supérieure (2001), le
ministère de la Reherhe et l'Université Lumière-Lyon 2 (20012004) et en-
n, la Fondation Thiers (2005).
J'oublie bien des gens, qui d'une manière ou d'une autre, sans parfois
en être onsients, m'ont aidé à onevoir et à ahever e travail. Qu'ils en
soient remeriés de tout ÷ur.
Avertissement, 28 mars 2006 : le présent volume appartient au 2
e
tirage
de ette thèse. Par rapport au texte présenté à la soutenane, seuls des
points de détail dièrent. Nous avons orrigé des oquilles et dans de rares
as, retié des impropriétés de voabulaire ou des lourdeurs de style. Rien
n'a été modié dans le fond du propos.
Introdution
3
5La notion de pollution appartient au atalogue de onepts ou d'ob-
jets qu'on pourrait qualier d'augustiniens, en référene aux paroles de
Saint Augustin sur le temps : Qu'est-e don que le temps ? Si personne ne
m'interroge, je le sais ; si je veux répondre à ette demande, je l'ignore.
1

Le onept de pollution englobe en eet une très vaste olletion de phé-
nomènes : surabondane de ertains éléments himiques, absene d'autres.
Quelle peut don être la mesure de la pollution ? Et omment la dénir ?
Par delà ette inertitude initiale, un onstat s'impose. La littérature géo-
graphique traitant de la pollution est restreinte. Il n'y a quasiment pas de
travaux attahés uniquement à ette question, et il est frappant de voir que
la simple thématique de la pollution n'apparaît pas dans l'immense majorité
des monographies traitant de l'industrie. La géographie ne fait pas partie des
disiplines qui ont imposé l'objet pollution dans le hamp sientique. La
onséquene en est qu'il n'y a guère de modèle disiplinaire sur lequel fonder
un traitement géographique de la pollution de l'eau.
Le présent travail vise don à proposer, à partir d'une étude de as, une
méthode de struturation de la reherhe en géographie de l'environnement.
Deux dénitions de la pollution
M. Chartier proposait en 1967 la dénition suivante, mise au point par
un groupe d'experts de la Commission éonomique des Nations Unies pour
l'Europe en 1961 [58, p. 129℄ :
Un ours d'eau est onsidéré omme pollué lorsque la omposition ou
l'état de ses eaux sont, diretement ou indiretement, modiés du fait
de l'ativité de l'Homme dans une mesure telle que elles-i se prêtent
moins failement à toutes les utilisations auxquelles elles pourraient
servir à leur état naturel ou à ertaines d'entre elles.
Cette dénition appelle un ertain nombre de remarques. Il y a trois ritères
essentiels de la dénition. D'une part, il y a modiation de l'état initial
d'un ours d'eau. Or, l'état initial d'un ours d'eau lui-même peut être
extrêmement variable. La géologie parle de référentiel géohimique pour
désigner la teneur naturelle d'un ours d'eau en éléments dissous, qui dénit
don une forme de limax. Cependant, en Europe, l'ation des soiétés
humaines s'est exerée depuis longtemps sur les ours d'eau, ave des onsé-
quenes importantes sur la omposition de leurs eaux. Même les endroits
les plus sauvages en apparene se ressentent souvent des ativités passées et
l'histoire de la pollution peut assurément être une histoire du temps long [13℄.
Il est onnu par exemple que tous les bassin-versants (et par onséquent, les
rivières) sont aetés par des pollutions d'origine atmosphérique. Les pluies
1
Saint Augustin, Les Confessions, Livre onzième, hapitre xiv.
6aides en onstituent l'exemple le plus médiatique [10℄, mais même des las
d'altitude se ressentent des apports polluants préipités par les pluies, et e
depuis longtemps. On a pu en mettre en évidene l'aumulation de pol-
luants d'origine atmosphérique dans les sédiments laustres depuis l'époque
romaine. L'état initial ne s'insrit don pas néessairement dans un temps
absolu (orrespondant au meilleur état du ours d'eau théoriquement pos-
sible), mais dans un temps relatif, où l'ation humaine a déjà pu s'exerer et
ainsi modier l'éonomie du ours d'eau.
La relativité du temps dépend don de l'ation de l'Homme, qui forme
le deuxième élément important de la dénition. Les ativités humaines, pas-
sées et présentes, expliquent le degré de pollution des eaux. Mais e degré
lui-même jouit d'un statut équivoque. La pollution n'est avérée que dans la
mesure où elle a atteint un ertain seuil, propre à ompromettre ertains
usages de l'eau. En 1961, la pollution n'était don pas simplement dénie
omme l'ation de rejeter au euve des éléments en quantité disproportion-
née par rapport au référentiel géohimique. Il fallait également que es rejets
empêhent les eaux de remplir la pluralité des usages qui sont les
leurs : 'est le troisième ritère employé dans la dénition.
Dans une dénition réente, une évolution se fait jour. La pollution de
l'eau est :




La diérene est radiale : la dénition ontemporaine introduit deux notions
fondamentales, elle de risque (sanitaire ou éonomique) et elle d'éosystème.
La dimension fontionnelle qui aratérisait la dénition de 1961 a disparu.
On pourrait ne voir dans es glissements sémantiques qu'un fait de faible
signiation, un épiphénomène. Nous pensons au ontraire que l'évolution
des dénitions traduit le aratère éminemment relatif de la pollution :
haque époque produit une dénition, omme haque époque onstruit en
dénitive son idée de la pollution. Il serait tentant de ramener la pollution
aux indiateurs qui servent à la quantier : une eau pourrait être dite pol-
luée quand l'oxygène dissous desend en dessous d'une ertaine valeur, quand
ertains produits s'y trouvent en surabondane, et. Cette manière de faire
nous exposerait ependant à une sévère rebuade intelletuelle.
Le 7 mai 2004 à Paris, quatre-vingt sientiques et intelletuels ont lané
un appel aux pouvoirs publis et à l'opinion, pour rappeler que  la pol-
lution himique onstitue une menae grave pour l'enfant et la survie de
2
Agene de l'Eau Rhin-Meuse, Pollution et épuration de l'eau, juin 1998.
7l'Homme
3
. L'immense majorité des 10 000 substanes de synthèse om-
merialisées en Europe n'a fait l'objet d'auune évaluation toxiologique et
les industriels résistent aux pressions visant à leur faire réaliser des études
préalables à la mise sur le marhé de produits himiques de synthèse (pro-
jet reah). La pollution a plus de visages qu'il n'y a de produits : quand
bien même on disposerait d'un prol toxiologique omplet sur toutes les
substanes ommerialisées en Europe, il faudrait ensuite étudier leurs inter-
ations entre elles et ave le milieu dans lequel elles sont suseptibles de se
trouver. Autant dire, une tâhe impossible. Raisonner en termes de valeurs
limites ne vaut don que pour les produits dont on soupçonne la présene et
dont on onnaît la toxiité. La lassiation de nouveaux produits parmi les
polluants se produit tous les jours. Les métaux lourds, par exemple, n'ont
ommené à faire l'objet d'investigations qu'à la n des années 1970 et on
sait aujourd'hui que leur ation polluante s'exere à travers de nombreux me-
dia (eaux ourantes, sédiments, sols, êtres vivants). Qu'est-e à dire ? Que la
pollution dépend à la fois des produits qu'une soiété rée et rejette, et des
modes selon lesquels elle leur donne une onsistane dans la pensée. La pol-
lution est à la fois une ation qui modie l'environnement, un état objetif
de et environnement et une atégorie de la pensée. L'histoire ou la géogra-
phie de la pollution ne se ramènent don pas à elles des produits polluants.
Elles vont bien au-delà, puisqu'elles interrogent la relation des soiétés aux
sous-produits qu'elles réent et qu'elle rejettent dans leur environnement.
Cette manière de voir ouvre la voie à deux types d'analyse. Par-delà l'as-
pet stritement matériel des rejets, la pollution est une manière de donner
sens à une population d'événements dispersés (Fouault). Elle est don
le produit d'une onstrution ognitive et intelletuelle, variable selon les
époques. Par la suite, la pollution peut alors devenir un enjeu politique. Il y
a entre es deux aspets une liaison logique forte : on ne peut élaborer une
politique destinée à résoudre un problème qu'à partir des représentations que
l'on se fait de e même problème. Toute analyse de la pollution est don par
essene généalogique : pour omprendre les politiques destinées à la réguler,
il faut pouvoir se faire une idée de e que la pollution représentait. Cela im-
plique d'étudier à la fois la nature et de la quantité des produits rejetés, et le
point de vue des ateurs soiaux et politiques impliqués dans la onstrution
et dans la gestion de la pollution omme problème.
Le problème de la pollution en Lorraine
À e propos, Pierre Lasoumes peut érire :
Les risques et la pollution les plus menaçants proviennent pour l'es-
sentiel des ativités industrielles. On s'attendrait à trouver à leur égard
3
Eliane Patriara, Pollution : l'appel du 7 mai 2004 , Libération, 8 mai 2004.
8une surveillane strite des ativités menaçantes, un ontrle de leurs
systèmes de séurité et la santion des omportements dangereux, voire
destruteurs. Cependant l'histoire, bien mal onnue, des interventions
publiques montre que l'ation des autorités s'est orientée vers d'autres
pratiques que elles de la polie administrative. [173, p. 29℄
Eetivement, il n'existait jusque réemment que peu de travaux por-
tant sur l'attitude des autorités fae aux problèmes de pollution industrielle.
Le hamp de l'histoire environnementale était nourri de ontributions anglo-
saxonnes et allemandes pour la plupart. En Frane, les travaux de Geneviève
Massard-Guilbaud ont permis des avanées importantes, en élairant la ma-
nière dont les autorités loales appliquaient les presriptions de polie des
établissements lassés ontenues dans le déret du 15 otobre 1810 sur les
établissements inommodes, insalubres et dangereux. À bien des égards,
l'histoire ainsi révélée explique le paradoxe relevé par Pierre Lasoumes. Les
autorités se trouvaient éartelées entre le soui de protéger l'industrie ontre
les plaintes des riverains (qui n'étaient d'ailleurs pas systématiques) et elui
de faire respeter réglements d'urbanisme et dispositions de santé publique.
L'objetif du déret de 1810 n'était d'ailleurs pas de ontrler les aspets nui-
sibles des ativités industrielles, mais de fournir aux industriels modernes
une protetion ontre les dispositions héritées de l'Anien Régime, qui sa-
ralisaient le droit de jouir sans entraves de sa propriété, ontre toutes les
nuisanes. Ces déouvertes posent la question de savoir omment, en déni-
tive, les autorités loales ont répondu aux injontions venues de Paris, qui
dénissaient un nouveau adre légal pour les ativités industrielles.
En Lorraine, la question prend une auité singulière pour au moins deux
raisons. Si la Lorraine a onnu préoement des ativités proto-industrielles
(l'implantation des Wendel dans la région date de 1704), son développement
industriel proprement dit est tardif  datant du dernier quart du xix
e
sièle.
Avant ela, la Lorraine était une Marhe, pauvre et très marquée par la
ruralité et les emprises militaires. Le développement industriel, fondé sur
l'exploitation simultanée des minerais loaux (harbon, fer et sel), hange
du tout au tout le destin régional et marque durablement l'environnement.
1844, première remontée de houille du gisement lorrain, onstitue le début
symbolique de l'industrialisation, qui va aller en s'aélérant, entraînée par
le faim de métal et d'énergie qui aratérise la Révolution industrielle. Ses
onséquenes se ressentent au niveau éonomique, mais aussi au niveau so-
ial et environnemental. La pureté des eaux du bassin hydrologique de la
Moselle s'en trouve à maints endroits ompromise. La question se pose dès
lors de savoir omment les populations loales ont réagi à ette modiation
profonde et brutale de leur environnement quotidien. Bien sûr, l'impat envi-
ronnemental de l'industrie ne se réduit pas à la pollution de l'eau. Les usines
lorraines rejetaient des fumées en abondane, donnant lieu à de nombreuses
9plaintes et à quelques études sientiques novatries
4
. Mais 'est l'eau qui
retient l'attention pare que le développement industriel lui reonnaît de
nouveaux usages en même qu'il la dégrade. L'eau devient un paramètre es-
sentiel du métabolisme industriel dans la région, néessitant de nombreux
aménagements.
La notion d'aménagement appliquée à l'eau a onnu au ours des sièles
de multiples inarnations. L'aménagement peut onerner des surfaes hy-
dromorphes, sous deux aspets : réation de las et d'étangs (e.g. dans les
Dombes ou dans la vallée de la Seille) ; assèhement de marais et de tour-
bières. Le xix
e
sièle relane aussi les travaux d'addution d'eau à des villes
en plein essor. C'est l'époque héroïque de l'addution des eaux de Paris, par
exemple [23, 44℄. On repense également la protetion des villes ontre leurs
euves et leurs rivières, par la onstrution de systèmes de digues (Lyon,
1858) et la réation de quais maçonnés. À la n du xix
e
sièle et au ours
du xx
e
sièle, on aménage enn les euves pour la prodution életrique,
tandis que des anaux modernes sont également réés (CNR, 1938). Jean-
Paul Haghe a retraé, pour la Frane entre 1789 et 1920, l'histoire de ette
évolution, qui fait de l'eau un objet d'aménagement, et la fait ainsi entrer
dans la sphère des objets marhandables.
L'industrie s'insrit dans ette évolution de deux manières. Dans un pre-
mier temps, elle aménage les rivières an d'utiliser l'énergie potentielle de
l'eau. Dans un seond temps, à partir du moment où l'énergie est prinipa-
lement apportée par des énergies fossiles, l'eau hange de statut. Adjuvant
de fabriation, elle devient aussi le moyen privilégié d'évauer les déhets
industriels. Les anaux prennent une importane nouvelle pour l'industrie
lourde. Le paysage de l'industrie qui se rée en Lorraine voit l'intégration
des ours d'eau et de l'eau elle-même dans un système industriel au bon
fontionnement duquel ils sont indispensables.
Depuis la n du xix
e
sièle, la Lorraine et plus spéiquement, le bassin-
versant de la Moselle
5
sont don onfrontés à la pollution industrielle. Or,
les modalités pratiques de la gestion de la pollution de l'eau sont très mal
onnues. L'expliation traditionnelle est que, dans les années 1960, fae à
son développement quantitatif, on prend onsiene du problème de la
pollution de l'eau. Des politiques sont lanées, en partiulier la loi sur l'eau
de 1964, qui ontribuent à résoudre, progressivement, le problème. Les poli-
tiques antérieures sont rejetées dans les limbes, si tant est que leur existene
soit reonnue. Notre propos vise don à faire une leture ritique de ette
4
La première étude sientique des eets des fumées aides en Frane est réalisée en
1843 à Dieuze (Moselle atuelle).
5
Nous justions le hoix du bassin-versant omme adre d'analyse dans la première
partie.
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assertion et à montrer que bien au ontraire, non seulement la onsiene de
la pollution industrielle était générale et partagée, mais aussi que des initia-
tives ont été prises pour la ombattre. La question n'est don pas de savoir
pourquoi personne n'avait pris onsiene de la pollution industrielle de
l'eau, mais bien de omprendre pourquoi les initiatives prises par les pou-
voirs publis ont été ineaes. Très logiquement, ela invite à reonsidérer
la prétention de la loi sur l'eau de 1964 à être une solution de ontinuité :
si ses prinipes sont très nouveaux, son appliation pratique en Lorraine a
dû transiger ave les ironstanes loales, les mêmes qui avaient ompromis
l'eaité des politiques antérieures.
Ces ironstanes sont d'autant plus signiantes que les rivières du bassin-
versant de la Moselle ont été très largement artiialisées et que le régime
de la rivière elle-même se ressent de l'ambiane limatique qui aratérise la
Lorraine, ave des étiages estivaux prononés. Les aratéristiques du réseau
hydrographique exerent don une inuene sur la sévérité de la pollution.
La méthode de travail
Ce travail est onstruit sur l'exploitation méthodique de dossiers d'ar-
hives
6
 arhives publiques pour la plupart, mais aussi arhives privées
d'industriels. Dans la suite du développement, le servie d'arhives dépar-
tementales détenant le arton est désigné par le numéro du département
(exemple : arhives départementales des Vosges = AD88). Le dossier est
identié par son numéro de versement. Les arhives du ministère des Af-
faires étrangères sont désignées par l'aronyme amae et les douments iden-
tiés par leur dossier de rattahement et souvent, par leur numéro de folio
7
.
Quelques dossiers d'arhives muniipales ont été lus, prinipalement à Thion-
ville. Ils sont identiés par AM, suivi du nom de la ville. Enn, les arhives
des industriels de la sidérurgie (prinipalement les Wendel), rassemblées à
l'Espae-Arhives de Sérémange sont désignées par l'abréviation : EA, sui-
vie du numéro du versement. Nous donnons en annexe la liste omplète des
dossiers onsultés.
La pollution en tant que telle ne fait pas l'objet d'une série spéique
dans le plan de lassement des arhives départementales. Les otes que nous
y avons onsultées sont don réparties dans plusieurs séries :
6
Les livres de base sur la question de l'exploitation des arhives pour l'histoire environ-
nementale sont les tomes des Soures de l'histoire de l'environnement, dirigés par Andrée
Corvol : [80, 81℄. Un fasiule a été édité par les Arhives départementales de Moselle sur
les fonds d'arhives industrielles : [102℄.
7
La plupart des pages des dossiers du ministère des Aaires étrangères est en eet
numérotée.
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 la série S, qui onerne les travaux publis et l'entretien des ours d'eau
et des anaux.
 la série M, qui se rapporte aux installations lassées, organisée par
ommunes.
 la série W, qui rassemble les versements réents. Nous avons prinipa-
lement exploité des versements de la DRIRE (Diretion Régionale de
l'Industrie, de la Reherhe et de l'Environnement) et du abinet des
préfets. Il est à noter que les arhives les plus réentes sont soumises à
dérogation. Nous avons obtenu des autorisations de onsultation avant
l'éhéane de 30 ou 60 ans pour ertains dossiers, non sans mal parfois.
 la série AL des arhives de Moselle, qui regroupe les arhives de la
période de la Présidene d'Alsae-Lorraine.
 les olletions de artes postales et de photographies (Fi en Moselle)
et les artes et plans (CP).
Assez paradoxalement, e n'est pas la série M qui est la plus instru-
tive. En eet, les dossiers qui sont onservés renseignent davantage sur la
marhe quotidienne des usines que sur les relations qu'elles entretiennent
ave les ours d'eau. D'autre part, ette série a été touhée par des destru-
tions importantes pendant la deuxième guerre mondiale, partiulièrement en
Moselle. Ce sont dans les artons de la série S que se trouvent les dossiers
les plus intéressants, parfois diretement intitulés pollution des eaux. Cela
est lié à la ompétene des servies versants (les Ponts et Chaussées en géné-
ral pour la série S). Nous avons renoné à exploiter diretement les arhives
judiiaires. Le mode de lassement par période n'est en eet pas favorable à
une exploitation thématique. D'autre part, on trouve des éhos des grandes
aaires de pollution dans les autres séries.
Les douments qui sont onservés dans les artons sont de nature di-
verse : rapports des ingénieurs des orps d'État, arrêtés préfetoraux, or-
respondanes, proès-verbaux de réunion... L'ensemble permet de dresser un
tableau préis de la gestion de la pollution par les pouvoirs publis. Fore
est ependant de reonnaître que es dossiers ne renseignent que partielle-
ment sur le point de vue des autres ateurs du système, prinipalement les
populations et les industriels. Pour les populations, une soure importante
d'informations devrait provenir des enquêtes de ommodo et inommodo pré-
vues par le déret du 15 otobre 1810 pour toute implantation d'usine las-
sée ou pour toute modiation substantielle d'un site préédemment auto-
risé. En Lorraine, toutefois, es proédures ne sont pas très intéressantes,
ontrairement à e qu'a pu mettre en évidene Geneviève Massard-Guilbaud
à Clermont-Ferrand ou à Nantes. En eet, les grandes industries lorraines
se sont implantées dans des ommunes de petite taille, sur lesquelles elles
avaient une très forte emprise soio-éonomique. En partiulier, elles avaient
largement fait venir de l'extérieur des ouvriers et elles possédaient souvent
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leurs logements, sis à té des usines. D'autre part, il s'agissait souvent de
grandes unités industrielles, possédant des emprises fonières importantes.
Les onditions n'étaient don pas réunies pour une opposition loale de
grande ampleur. Cette faiblesse de l'opposition à l'industrie est un élément
historique que nous avons appelé le onsensus lorrain (f. troisième partie).
Enn, les ampagnes de régularisation lanées a posteriori par les pouvoirs
publis montrent que très souvent, les usines ne délaraient pas les modi-
ations ou les onstrutions nouvelles réalisées sur leurs terrains. De très
nombreuses installations industrielles théoriquement soumises à lassement
n'avaient don pas été formellement autorisées et de nombreux déversements
illiites se produisaient en dehors de tout ontrle administratif.
Si les enquêtes de ommodo et inommodo ne renseignent pas beauoup
sur les oppositions loales, les dossiers sont ependant rihes de plaintes iso-
lées, qui visent surtout les usines implantées en dehors des onentrations
industrielles, dans des zones où la propriété terrienne était restée une forme
de apitalisation importante. D'autre part, les plaintes de pêheurs sont fré-
quentes, dans la mesure où elles devaient transiter par l'Administration des
Eaux et Forêts (nous expliquons la proédure dans la troisième partie). Les
dossiers en onservent don la trae. Nous faisons grand usage de es plaintes
pour reonstituer la situation et omprendre l'interation des personnes lé-
sées, des industriels et des pouvoirs publis à propos de la pollution des eaux.
Nous n'avons ependant que peu d'informations sur l'attitude des popula-
tions hors des groupes d'intérêts identiés (les pêheurs et quelques proprié-
taires). Les dossiers ne renseignent que très partiellement sur leur vision du
problème, à la faveur par exemple de motions votées par les onseils muni-
ipaux.
Nous avons plus d'informations sur les stratégies de ertains industriels,
puisque nous avons pu onsulter les arhives des sidérurgistes, et prinipale-
ment de la Maison de Wendel. En eet, le groupe Usinor-Sailor (aujourd'hui
Arelor) a déidé de rassembler les diverses arhives des usines lorraines qu'il
avait absorbées et oné leur gestion à une entité unique (Bail Industries),
hargée également de s'ouper du devenir des frihes industrielles et de leur
pollution historique. Les arhives sont don rassemblées dans un lieu unique,
les aniens bureaux de l'usine de Fenderie à Sérémange-Erzange. Leur aès
m'a été très faile et j'ai été très haleureusement aueilli. Seuls les dossiers
les plus réents (moins de 30 ans) n'étaient pas onsultables. Les arhives
font l'objet d'un lassement par servie versant et d'un référenement thé-
matique qui rend leur exploitation aisée. Elles ontiennent abondane de
orrespondanes, de rapports, de plans qui renseignent sur le fontionne-
ment des usines et la position des industriels vis-à-vis de la pollution qu'ils
produisaient. Il est bien entendu diile de proéder à une généralisation de
l'attitude industrielle à partir du seul exemple des sidérurgistes, les barons
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du fer, dont l'emprise sur la région était onsidérable. Toutefois, l'étude
détaillée de quelques aaires permet de mettre en évidene des régularités
qui délimitent les bornes des interations possibles. En partiulier, les grands
industriels ont toujours refusé de voir leur responsabilité mise en ause dans
les as de pollution atastrophique de l'eau.
La première partie explique les prinipes de séletion et d'exploitation
que nous avons retenus pour traiter les informations ontenues dans les ar-
hives, en ohérene ave la démarhe géographique que nous avons tenté de
onstruire. Nous voudrions simplement préiser que nous ne prétendons en
auune manière à l'exhaustivité : il reste de nombreuses arhives à exploiter
en Lorraine et de nombreuses études de as à faire.
La démonstration
L'analyse de es arhives nous a onduit à formuler plusieurs hypothèses.
Il est apparu nettement que la pollution était un phénomène qui asso-
iait à la fois des éléments physiques ou naturalistes et des éléments soio-
éonomiques, en interation permanente. Notre hypothèse de départ est que
es diérents éléments forment un système, qu'il est possible de restituer par
l'analyse. C'est l'objetif de la première partie de e travail. Nous montrons
que le système donne un sens à la pollution en lui donnant la texture d'un
problème : le système a don proédé à la onstrution de la pollution selon
des modes déterminés et suessifs. La première partie expose la naissane du
onept de pollution et les onséquenes pratiques que e mode de onstru-
tion a eues sur la gestion préoe des problèmes de dégradation des eaux.
La seonde hypothèse tient à la relation entre la pollution rejetée et les
aratéristiques du réseau hydrographique. Nous pensons en eet qu'il y a un
déouplage entre la sévérité de la pollution et les politiques qui sont menées.
Une pollution grave n'entraîne pas néessairement une réponse politique, et
enore moins une réponse politique adaptée, ar la réation politique dé-
pend du mode de onstrution. Il nous faut don tester l'hypothèse selon
laquelle les pis historiques de pollution n'ont pas entraîné de réation forte
de la part des pouvoirs publis, en l'absene d'un mode de onstrution du
problème apte à répondre à l'enjeu. La seonde partie de e travail présente
don les aratéristiques physiques de la Moselle et des rivières de son bassin-
versant et herhe à retraer l'historique de la pollution de 1870 environ à nos
jours. Nous montrons que les reompositions territoriales du dernier quart
du xix
e
sièle et les utuations de la prodution des industries historiques
onduisent à un pi relatif de pollution dès avant la première guerre mon-
diale, qui n'a pas entraîné de réation politique notable.
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Comment l'expliquer ? Nous faisons l'hypothèse de la onstrution en
Lorraine d'un système de valeurs et de rapports de fore à la n du xix
e
sièle, que nous avons appelé le onsensus lorrain. Une de ses onséquenes
a été de donner à l'industrie une très forte protetion symbolique, éono-
mique et juridique ontre toute mise en ause au titre de ses eets néfastes
sur l'environnement. La montée en puissane du onsensus lorrain a per-
mis d'instrumentaliser les ours d'eau au prot de l'industrie. Les servitudes
industrielles sur les rivières onernaient à la fois le rythme et les aratéris-
tiques des éoulements (onstrution de anaux, détournements des ours,
et.) et la qualité de l'eau. La mise en ause de l'industrie était impossible
pare que la légitimité de elle-i s'imposait fae aux prétentions onur-
rentes d'autres usages de l'eau.
Ces ironstanes loales, assoiées à la faiblesse des outils juridiques à
la disposition des pouvoirs publis, expliquent l'impossibilité de ontrler le
problème jusqu'à la deuxième guerre mondiale (troisième partie).
L'apparition d'un nouveau mode de onstrution de la pollution à la
n des années 1940 vient modier les données du problème. L'eau devient à
l'époque un objet de planiation et la pollution aroît le risque de pénurie
qui menae le pays tout entier. En sortant de la pénalisation strite et im-
produtive de la pollution, les pouvoirs publis parviennent à faire admettre
la néessité d'une planiation régionale de la ressoure qui passe par une
rédution de la pollution hronique. La dramatisation de la situation aide
à faire évoluer le onsensus. La loi de 1964 ouvre don la voie à une nou-
velle étape, puisqu'elle met en plae un mode de nanement original des
infrastrutures de dépollution. Néanmoins, pour obtenir l'aquiesement des
industriels à e nouveau système, l'agene de l'Eau (réée en 1968) doit tenir
ompte du onsensus lorrain et don transiger ave la rigueur des prinipes
théoriques qu'elle devait appliquer. Cela a des onséquenes ertaines sur la
rivière, qui est pour ainsi dire passée par pertes et prots. Les fores susep-
tibles de remettre en ause e nouveau onsensus se heurtent à l'infrangibilité
de l'alliane passée entre les usagers industriels et les pouvoirs publis.
Ce n'est qu'au milieu des années 1980 que la situation peut évoluer, sous
l'inuene onjointe de la rise industrielle et des partenaires internationaux
de la Frane, qui se ressentent de la pollution de la Moselle et du Rhin. Cela
onduit à un dernier mode de onstrution du problème de la pollution
industrielle, que nous avons appelé international-environnemental (qua-
trième partie).
Le terme de ette démonstration vise à mettre en évidene la manière
dont la régulation de la pollution est un proessus éminemment politique,
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dans lequel les faits sientiques sont réinterprétés, reonstruits, remobilisés
par les jeux d'ateurs loaux. On ne peut don pas substantialiser et na-
turaliser les problèmes environnementaux en général : les onséquenes sur
l'éonomie de la géographie de l'environnement sont importantes, dans la
mesure où étudier en phénomène environnemental sans onsidérer son ins-








La pollution des eaux par l'industrie peut être envisagée selon deux mo-
dalités distintes. La première voit dans la pollution un événement atastro-
phique dont la survenue est largement imprévisible. Cette manière de voir les
hoses rapprohe la pollution industrielle des atastrophes naturelles (inon-
dations, séismes, et.) et l'analyse surtout par rapport à ses onséquenes
immédiates sur le milieu halieutique, notamment les mortalités de poissons
qu'elle entraîne et qui sont punies par le Code rural. Une rise de pollution
est un événement exeptionnel, analysé en termes de risque. À l'origine de la
atastrophe, on trouve un dysfontionnement des installations industrielles
ou un aident. La pollution omme rise se ramène à un événement mal-
heureux.
Historiquement, ette manière de voir les hoses a longtemps prévalu.
Comme nous le montrons dans le troisième hapitre de ette partie, la Frane
de la n du xix
e
sièle faisait omme si une usine en bon état de marhe
n'avait pas d'inidene négative sur son environnement. Cette tion était
perpétuée ontre toutes les preuves de dommages quotidiens, habituels, o-
asionnés par des installations industrielles. La pollution proède également
de la répétition de déversements qui vont petit à petit, sans rise majeure,
modier la nature et le fontionnement des éosystèmes. C'est préisément
la répétition de es déversements, autorisés ou non, qui fonde l'intérêt de la
question de la pollution industrielle.
En eet, le aratère répétitif et loalisable des déversements fait perdre
à la pollution son aratère stohastique pour l'insrire dans un espae et
dans un temps prévisibles. Cette répétition fonde don la possibilité d'une
investigation géographique de la question de la pollution, puisque elle-i
devient un élément struturel de l'espae
8
. Nous montrons dans le premier
hapitre de ette partie que l'insription de la pollution dans l'espae permet
d'en faire une analyse systémique, en la ramenant aux omportements qui lui
donnent naissane et en expliitant ses interations ave un système régional
qui assoie paramètres humains et paramètres physiques. La dégradation de
la qualité des eaux de surfae est la onséquene du fontionnement d'un
système régional marqué du seau de l'industrie.
Par ailleurs, la répétition des déversements, soure de la pollution, pose
très diretement la question de l'aeptation soiale d'un omportement no-
8
On pourrait objeter que le risque est aussi suseptible d'un traitement géographique.
Toutefois, 'est surtout la vulnérabilité (la omposante spatiale de la question) qui retient
l'attention des géographes. La omposante stohastique  l'aléa  qui dénit la probabilité
d'ourrene d'un événement donné appartient à un registre diérent et à e titre, moins
exploité. La statistique des événements exeptionnels n'est pas la même que elle des
événements banals (loi de Poisson ontre loi de Gauss). Sur les aspets probabilistes du
risque, voir [83℄.
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if. Comment se fait-il que la pollution omme omportement et omme
état de l'environnement ait pu être ainsi aeptée, malgré tous les témoi-
gnages qui la déplorent et la ondamnent ? Comment et pourquoi les so-
iétés s'aomodent-elles de modiations environnementales induites par
des ativités humaines ? Cette question forme le point de départ de notre
deuxième hapitre. La as de la pollution industrielle est intéressant, pare
que la soiété française n'avait pas véritablement de référentiel pour juger
la dégradation de l'environnement par l'industrie. On voyait ette dégrada-
tion, on en témoignait, mais les mots et les onepts manquaient pour lui
donner un sens et lui répondre. Les modes de régulation ont don emprunté
à deux régimes disursifs : le droit pénal (qui riminalise la pollution) et le
disours théologique sur la fatalité des déversements. La pollution par l'in-
dustrie (hronique omme atastrophique) a don bénéié de la ouverture
symbolique qui enveloppait les atastrophes naturelles, où personne n'est res-
ponsable. Cela est éminemment paradoxal, puisque la pollution industrielle
est produite par les déversements d'établissements nettement identiés, e
qui aurait pu ouvrir la voie à une assignation des responsabilités, qui n'eut
pas lieu en Lorraine.
Il est néessaire, pour expliquer, e paradoxe, de raisonner en termes
de légitimité : éhapper à la mise en ause est aisé si on parvient à faire
reonnaître son ation omme légitime et ses onséquenes néfastes omme
inévitables. C'est préisément e à quoi s'employèrent les intérêts industriels,
appuyés par la siene. Nous montrons dans le troisième et dernier hapitre
de ette partie que la onstrution de la pollution omme objet sientique
a eu une inidene direte sur son insription dans le paysage soial. En ef-
fet, quand elle rée le onept de pollution au milieu des années 1870, la
siene a toute onane dans sa apaité à régler le problème de manière
tehnique et minore inonsiemment la gravité de la question des déverse-
ments industriels, obnubilée qu'elle est par l'hygiène des villes et l'étiologie
des mirobes. Au début du xx
e
sièle, l'enthousiasme des débuts fait plae
à une prudente résignation : la soiété industrielle et ses sientiques sont
dépassés par les enjeux tehniques et éonomiques que posent les euents.
Personne ne peut rien faire, et nalement, est-e si grave ? Cette fatalité
d'ordre sientique vint appuyer les prétentions des industriels, qui souhai-
taient bénéier d'un droit à polluer, et plongea l'administration dans un
dilemme : il fallait hoisir entre l'industrie et les érevisses.
Le heminement que nous proposons dans ette partie vise en dénitive
à poser les prinipes méthodologiques de e travail et à expliiter ses pré-
supposés théoriques, notamment le onept de mode de onstrution de
la pollution industrielle omme problème, qui onditionne la manière dont
la pollution industrielle est envisagée et don, les réponses onrètes qu'on
peut apporter aux problèmes qu'elle pose.
Chapitre 1
La pollution dans un système
régional
Sommaire
1.1 La région et ses viissitudes . . . . . . . . . . . . 22
1.2 Le système régional . . . . . . . . . . . . . . . . . 27
1.2.1 Les systèmes en géographie . . . . . . . . . . . . . 27
1.2.2 La dénition d'un système régional . . . . . . . . . 30
1.3 La qualité de l'eau dans un système régional . . 36
1.3.1 Le modèle M . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36
1.3.2 Le modèle de Turton . . . . . . . . . . . . . . . . . 38
1.3.3 La formulation des politiques environnementales . 41
Le bassin-versant de la Moselle englobe une grande partie de la région his-
torique onnue sous le nom de Lorraine. Si l'atuel département de la Meuse
en est largement exlu, le bassin-versant regroupe les prinipaux entres et
axes de peuplement, en premier lieu la vallée de la Moselle strito sensu.
Pourtant, avant 1919, la Moselle n'a pas véritablement onstitué un axe
struturant du territoire lorrain. Le duhé de Lorraine et de Bar, formelle-
ment indépendant de la Frane jusqu'en 1766, n'avait pas la forme que nous
onnaissons aujourd'hui à la région. Grevé d'enlaves elésiastiques (dont
Metz), s'étendant plus au Nord qu'atuellement, il était struturé autour de
ses pays, et non autour de ses rivières. Celles-i étaient peu utilisées pour
la navigation, à ause des onditions hydrauliques qui prévalaient (f. infra)
et des multiples péages qui entravaient la libre irulation des marhandises.
François Baudin rend sensible à quel point le village, le ban, onstituaient
les horizons souvent ultimes de la vie rurale régionale [21℄.
L'industrialisation rapide qui touhe la région au ours du xix
e
sièle
vient modier très profondément la struture du peuplement et la réparti-
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tion des ples d'ativité (voir infra). Mais surtout, et 'est là notre première
hypothèse, ette période orrespond à une modiation qualitative dans les
relations entre la soiété loale et l'environnement naturel. Là où l'on avait
une organisation aréolaire marquée par les pesanteurs d'une agriulture rou-
tinière, prennent plae une industrialisation et une urbanisation qui amé-
nagent les rivières et hangent petit à petit la fae de la région, ou tout du
moins, de portions de la région. Les paysages sont transformés. Des usines
apparaissent. L'installation de populations nouvelles aroît la pression sur
les ressoures naturelles. Pour reprendre la thèse d'Ulrih Bek [24℄, ette
période marque le début de l'intégration fontionnelle de la nature et des
objets naturels à la soiété loale. Bref, l'industrie et son ortège modient
le métabolisme de la région. De plus en plus, au ours du xx
e
sièle, les ux de
matière éhappent aux yles naturels ou aux yles agrioles : des matières
sont extraites du sous-sol lorrain, transformées, exportées ; d'autres sont re-
jetées dans le milieu naturel, pendant que les ux d'eau et de sédiments sont
modiés par les ativités minières et industrielles, et l'aménagement des ri-
vières. Ces proessus sont graduels, mais tendent à faire évoluer e que l'on
est tenté de dérire omme un système régional.
1.1 La région et ses viissitudes
La région est une notion géographique très lassique. Ave d'autres no-
tions vidaliennes, elle a exeré une très grande inuene sur la manière dont
les géographes onsidèrent et struturent le monde. Elle était en eet une
réponse à la question de savoir quel déoupage de l'espae était pertinent. La
vieille tradition de déoupage géographique de l'espae par vallées et bassins-
versants avait été fermement repoussée par Vidal de la Blahe : le bassin-
versant restait don antonné aux études de géographie physique. La région,
elle, est dénie par une la ombinaison d'une multitude de fateurs : fateurs
physiques (et notamment, géologiques), fateurs historiques et genres de
vie, mais tous onsidérés à une éhelle moyenne, mésosopique. L'étude
de géographie régionale se aratérise don par deux hoses : l'observation de
ertains phénomènes séletionnés de préférene à d'autres ; et l'éhelle à la-
quelle es phénomènes sont observés. Dans les érits de Vidal de la Blahe, les
fateurs séletionnés sont eux qui donnent sa physionomie à une région
1
.
La notion de physionomie, omme elle de paysage, sont des onepts ayant
en dénitive peu de substane. Ils sont fondés sur deux présupposés majeurs :
d'une part, l'oeil du géographe saisit d'emblée la physionomie de la région (et
sait l'expliquer par des fateurs qu'il séletionne) ; d'autre part, il existe entre
1
Voir par exemple la préfae à l'Atlas général Vidal-Lablahe [1894℄ : La géographie
a don devant elle un beau et diile problème, elui de saisir l'ensemble des aratères
qui omposent la physionomie d'une ontrée, l'enhaînement qui les relie et dans et en-
haînement, une expression des lois générales de l'organisme terrestre. Cité dans [241,
p. 129℄. Le soulignement est ntre.
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la physionomie de la région et sa manière de fontionner une orrespondane
intime. En e sens, l'apparene onstitue une expression dèle de e qui est
ahé, les relations soiales ou les relations de pouvoir par exemple. On sait
que es présupposés et ette manière de faire de la géographie régionale ont
été très ritiqués, et à bon droit. Devenue une forme d'orthodoxie, ette géo-
graphie s'est peu à peu desséhée, jusqu'à devenir morne ompilation de faits
enfermés dans un adre régional qui se trouvait ramené à un pur ontenant.
On a suessivement ritiqué : la faible problématisation de es études ; leur
goût de l'idiographie (et son orollaire, leur faible apaité à généraliser, en
faisant usage des mathématiques par exemple) ; leur séletivité vis-à-vis de
ertains fateurs (et notamment leur peu d'intérêt pour la hose politique) ;
leur immense naïveté à propos du fontionnement du monde soial ; leur in-
diérene aux questions de subjetivité du savoir... Peu à peu, la géographie
régionale est devenue désuète. Elle a perdu à la fois son pouvoir d'expliquer
le monde et sa rédibilité sientique. Elle n'a survéu, sous forme atualisée
et reproblématisée, que dans la géographie proposée par l'équipe de la nou-
velle Géographie universelle de Roger Brunet.
On sait maintenant que Vidal de la Blahe avait ommené à défriher
une autre voie possible. Longtemps ignoré, son dernier ouvrage  La Frane
de l'Est [261℄  a depuis été reonnu omme un des préurseurs d'une forme
de géopolitique à la française. C'est une exellente étude régionale, dont la
pertinene frappe enore, près de ent ans après. Mais son originalité tient
à e qu'ii, le genre de vie et la forme des maisons rurales èdent la plae
à une profonde analyse de e qu'être français, lorrain ou alsaien veut dire.
Les fateurs politiques, la rivalité éonomique, l'arontement des langues et
le poids de l'histoire, tous es aspets sont pris en ompte par Vidal de la
Blahe, dans le ontexte d'un onit armé entre Frane et Allemagne (le livre
a paru en 1917). Cela ouvre la voie à d'autres manières d'envisager la géo-
graphie régionale et la région elle-même : plus simplement le réeptale ou le
ontenant de strutures soiales ou spatiales frappées d'inertie, mais le lieu
mouvant où s'opposent des fores et des stratégies antagonistes ; plus sim-
plement un tableau, mais véritablement un espae. L'exemple de La Frane
de l'Est montre qu'il y a diérentes manières d'envisager le fontionnement
géographique de la région et d'inorporer dans l'analyse les multiples élé-
ments dynamiques qui dénissent les interations entre les soiétés et leur
environnement.
Mais ette leture est ntre. En eet, si La Frane de l'Est fait une plae
importante au développement aéléré que onnurent les départements orien-
taux du pays, le livre reste silenieux sur e que l'on pourrait appeler la
dimension environnementale du développement industriel. Il est bien sûr
fait mention de la roissane brutale de ertaines villes industrielles : mais
la pollution n'est mentionnée nulle part, et la modiation des paysages par
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l'irruption d'une puissante industrie lourde dans une région enore très mar-
quée par la ruralité fait l'objet de remarques en passant. En ela, Vidal de la
Blahe partiipe, par la doumentation dont il est tributaire et son adhésion
au redo industrialiste de l'époque, à l'aermissement du onsensus lor-
rain sur la plae de l'industrie en Lorraine
2
. Comme nous le verrons infra,
l'industrialisation en Lorraine est un proessus spatialement disriminant.
À l'industrie des villes s'ajoutent suessivement le textile dans les Vosges,
puis la himie dans les vallées de la Seille et de la Meurthe, et enn l'in-
dustrie lourde, mines et sidérurgie. Ce développement industriel entraîne à
la fois une roissane numérique de la population et une modiation de la
struture spatiale de peuplement (que l'annexion de l'Alsae-Lorraine vien-
dra enore perturber). La Lorraine onnaît don, en l'espae d'un sièle mais
très fortement après 1870, des mutations soio-spatiales d'envergure, bien
perçues par les géographes ontemporains, Vidal le premier. Mais sur la di-
mension proprement environnementale de e développement, rien  alors
même que les arhives bruissent des plaintes et des doléanes que susite
l'industrialisation en Lorraine.
Justiation de l'éhelle régionale d'analyse
On ne peut bien sûr pas reproher aux géographes du passé de ne s'être
pas posés les questions qui nous arrêtent aujourd'hui. Ils ommuniaient dans
e que Geneviève Massard-Guilbaud appelle la ulture de la heminée qui
fume. Mais le ÷ur de notre propos n'est pas là. Il paraît surtout très mal-
heureux que la région omme éhelle et prinipe géographique d'analyse soit
tombée en disrédit préisément au moment où les problèmes d'environne-
ment aquéraient une urgene nouvelle. La géographie de l'environnement
eût été bien diérente si les problématiques de l'environnement avaient pu
être traitées dans le adre régional qui onstitue, à notre sens, le niveau
d'observation pertinent des proessus environnementaux qui intéressent les
sienes humaines, et la géographie en premier lieu. Nous empruntons la no-
tion de niveau d'observation pertinent à André, Mégie et Shmidt-Lainé
2
Pour le onsensus lorrain, voir infra. Jean-Claude Bonnefond rapporte en eet que
Vidal s'est servi, pour érire La Frane de l'Est, du Rapport général sur l'exposition in-
dustrielle de l'Est dirigé par Louis Latte en 1909 [33, p. 86℄. Ce rapport est un exemple
inuent du disours industrialiste dans la Lorraine française, enjeu national fae à l'en-
nemi tout prohe. Ce disours onnut une grande popularité et s'artiule, omme nous le
montrons plus bas, autour de deux motifs : la déploration des hangements soiaux et pay-
sagers apportés par l'industrie, que ompense la pensée réonfortante du bien-être et de la
puissane que l'industrie proure. Ainsi Vidal érit-il : En observant les transformations
qu'amène l'avènement de la grande industrie, on éprouve maintes fois un sentiment de
regret et d'inquiétude à voir ainsi se dénaturer la physionomie des ontrées, s'altérer par
l'introdution d'éléments étrangers [si℄ la population autohtone. Il onvient d'opposer à
ette impression le réonfort qui résulte d'un apport nouveau d'ativité et de vie. [...℄ L'in-
dustrie largement omprise [...℄ est aussi une éole de solidarité et par là de patriotisme.
[261, p. 166167℄
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[6℄, qui distinguent trois sens du mot éhelle : l'éhelle omme grandeur
aratéristique d'un proessus, l'éhelle omme maille d'approximation
dans une simulation et enn, l'éhelle omme niveau d'observation et de re-
présentation. La géographie régionale, traditionnellement, observait les phé-
nomènes à une méso-éhelle. C'est elle que nous adopterons prinipalement
dans notre étude de la pollution en Lorraine. Deux raisons nous poussent à
ela.
Historiquement, la montée en puissane des problèmes de pollution de
l'eau les fait passer d'un niveau loal (typiquement, une usine polluant un
segment de rivière) à un niveau régional (les rejets de nombreuses usines
ompromettent l'utilisation des eaux de surfae). Et 'est à une éhelle ré-
gionale qu'ils sont gérés après la deuxième guerre mondiale (réation des
missions tehniques de l'eau, puis des agenes nanières de bassin en 1964 ;
réation des ommissions internationales pour la Protetion de la Moselle et
de la Sarre ontre la pollution, 1963). La périodisation dépend étroitement
du ontexte et de l'histoire de l'industrie dans une région. Dans le Nord de la
Frane par exemple, le aratère général des atteintes aux ours d'eau se pro-
duit bien avant, dès le milieu des années 1850 : dès ette époque, les rejets des
sureries et des distilleries transforment les rivières des deux départements
du Nord en égouts fangeux [195, pp. 261271℄. Nous esssayerons de préiser
infra pour la Lorraine le rythme du passage d'une pollution de l'eau loale à
une pollution régionale, en partiulier pare que e passage n'est pas linéaire.
En eet, l'aroissement de la dégradation des eaux de surfae est dépendant
de registres et de rapports de omposition qui sont de l'ordre du disontinu.
Les temporalités de l'industrie, de l'autoépuration des rivières, des régimes
hydrologiques, de l'ation politique ne sont pas synhrones. Leur résultante 
la pollution  onnaît don des osillations assez fortes. Des yles de période
plus faible viennent perturber la tendane longue
3
.
L'autre raison qui nous fait opter pour une éhelle moyenne dans l'ana-
lyse de la pollution tient à sa topologie, 'est-à-dire à sa répartition et à sa
struturation spatiale. Car il ne sut pas de dire que la pollution se généra-
lise et que sa gestion, petit à petit, s'opère à un niveau régional. Dans le as
de la pollution de l'eau, les atteintes à l'environnement ont une organisation
spatiale qui se ombine ave elle du réseau hydrographique. Les usines re-
jettent des euents que les rivières vont harrier. Le support de la pollution,
'est bel et bien le veteur potentiel des ux polluants, don l'eau. En e sens,
étudier la pollution impose de prendre en onsidération les aratéristiques
physiques et métaboliques qui inuent sur la transmission et la dégradation
des polluants ; et la topologie du réseau hydrographique lui-même, tant est
prégnante dans les questions de pollution des eaux la suession amont/aval
3
Nous formalisons p. 36 la notion de yles et de tendane.
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des établissements humains et industriels. En e sens, 'est le bassin-versant
lui-même qui devient le adre privilégié de l'analyse, et le linéaire uvial
qui onentre les enjeux et les rivalités. Il ne ferait pas sens d'omettre ette
dimension physique et topologique dans l'analyse. À partir du moment où
'est la Moselle qui nous intéresse, il faut de fato travailler à l'éhelle du
bassin-versant, qui lui même reoupe pour partie en Frane la région Lor-
raine.
Ce hoix d'éhelle est une option parmi d'autres. D'autres éhelles d'étude
de la pollution sont possibles, et nous emprunterons à leurs enseignements.
Les approhes historiques ont montré la rihesse de l'éhelle loale pour
omprendre les réations à la dégradation de l'environnement. Geneviève
Massard-Guilbaud propose ainsi une Histoire soiale de la pollution indus-
trielle dans la villes françaises entre 1789 et 1914 [195℄. Dans ette approhe,
'est l'éhelle du quartier qui est pertinente, et les plaintes des riverains des
industries polluantes une des soures historiques qui permettent de dou-
menter ette histoire soiale. Inversement, des éhelles plus petites sont éga-
lement légitimes, pour étudier par exemple les hangements limatiques. La
pollution de l'eau, quant à elle, a la partiularité de pouvoir être étudiée
à diérentes éhelles : la grandeur aratéristique des proessus [6℄ varie.
On peut trouver matière à étude dans les proessus himiques à l'÷uvre sur
une très petite portion de linéaire uvial. Les travaux de l'équipe de Mihel
Meybek [202℄ ou la série des Biennial Reports on Freshwater Resoures édi-
tée par Peter Gleik (e.g. [127℄) onstituent une approhe à une plus petite
éhelle. On peut également, et 'est là notre projet, faire une analyse mésolo-
gique du phénomène : et 'est là qu'une approhe par les sienes humaines
prend toute sa pertinene vis-à-vis des approhes permises par les sienes
dures.
La séletion d'une éhelle privilégiée d'analyse proure un avantage im-
portant. Sans qu'elle autorise à négliger l'étude ou la mention de proessus
à l'÷uvre à d'autres éhelles, l'éhelle régionale a fourni un ritère de séle-
tion des arhives qui ont onstitué une part importante de notre travail. En
eet, la séletion que nous avons opérée n'est pas seulement thématique,
mais également salaire. Les dossiers que nous avons onsultés prioritai-
rement traitent des problématiques de la pollution de l'eau pertinentes du
point de vue de la région entière. La Lorraine, et plus partiulièrement le
bassin-versant de la Moselle, se aratérise par l'apparition dès avant la Pre-
mière Guerre mondiale d'une réation des pouvoirs publis au problème de
la dégradation des eaux de surfae par l'industrie. La magnitude des re-
jets polluants exerçait une pression sur de nombreuses rivières du bassin,
au point que des dossiers spéiques furent ouverts dans les préfetures lor-
raines. Les enjeux étaient importants, puisqu'ils ompromettaient les autres
usages des rivières. D'autre part, les iruits de l'eau étaient fondamentaux
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pour la bonne marhe de l'industrie : la pollution menaçait don la base
industrielle régionale elle-même. La prise en ompte de ette aratéristique
permet de séletionner de manière eae e qui ressort de l'éhelon loal (les
nuisanes imposées par une usine à ses riverains, les euents qu'elle rejette
dans un auent mineur) et l'éhelon régional  'est-à-dire des pollutions
dont la quantité ou la toxiité mettent en péril le substrat environnemental
sur lequel l'industrie est assise, pare qu'elles menaent l'approvisionnement
en eau des usines ou des villes.
Pour autant, l'éhelle ne fait pas tout : elle permet d'établir un niveau
d'analyse, mais ne fournit pas a priori de méthode de leture du réel. Pour
reprendre les termes vidaliens, les fateurs régionaux et leur modes de om-
position et d'interation doivent également être spéiés si l'on veut éhapper
à l'esprit de atalogue.
1.2 Le système régional
Comment alors développer une méthode suseptible de rendre ompte
de la pollution et de l'expliquer à une éhelle régionale ? La question est
ardue, dans la mesure où elle reoupe de très nombreux débats sur la ques-
tion de la véridition en sienes humaines. Il faut en eet faire la part de
la pollution omme état objetif de l'environnement, de la pollution omme
omportement et omme pratique et enn, de la pollution omme représen-
tation soiale. Si la dégradation des eaux de surfae est une réalité avérée
depuis longtemps, elle est liée à des pratiques qui ont évolué ave le temps
et n'a pas, au l de la pensée et des représentations soiales, onservé une
égalité de nature. Il semble qu'une solution pour prendre en ompte es trois
aspets, qui permettent de formuler une série d'observations originales à pro-
pos de la pollution, est d'essayer de omprendre omment elle s'insère dans
un système régional.
1.2.1 Les systèmes en géographie
Depuis les années 1970, la notion de système a fait son hemin en
géographie. Elle a onnu et onnaît toujours une singulière fortune dans
les études de géomorphologie uviale ave l'apparition de la notion de sys-
tème uvial sous la plume de Shumm en 1977. Pour Shumm, le linéaire
uvial entretient des interrelations fortes ave le lit majeur et la plaine al-
luviale. Il appelle don à dépasser la vision du henal pour s'intéresser aux
éléments qui font la grande plastiité des euves et se trouvent aux soures
de leur dynamisme morphologique. En Frane, le onept est approfondi et
engendre en 1982 la notion d'hydrosystème [237℄. Le piren de Lyon, à
l'origine du onept, développe les intuitions de Shumm en intégrant dans
la notion d'hydrosystème les problématiques et les méthodes de l'éologie
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de eaux doues. Le but est de parvenir à omprendre l'interation entre les
dynamiques morphologiques du euve lato sensu et la répartition des êtres
vivants, en partiulier les poissons. L'hydrosystème est déni omme l'objet
onstitué par un ours d'eau et sa plaine alluviale, aratérisé par de fortes
interations mutuelles. L'hydrosystème est omposé de biotopes et de bio-
énoses aquatiques, semi-aquatiques et terrestres liées à la présene d'une
nappe aquifère [237, p. 9℄. L'objetif est de parvenir à une typologie des
tronçons uviaux, fondée sur des ritères morphologiques, hydrologiques et
éologiques.
À partir de 1990, le onept d'hydrosystème se voit enore élargi, à la
suite des Assises de l'Eau. La loi sur l'eau de 1992 rée la notion de Shéma
Direteur d'Aménagement des Eaux (sdage), qui tient le bassin-versant en
entier pour l'éhelle de gestion pertinente des ressoures en eau et des mi-
lieux qu'elle abrite. Cela amène à de nouveaux travaux théoriques sur les
bassins-versants dans leur globalité, et non plus simplement sur le henal
et sa plaine alluviale. Les travaux du piren Seine sont regroupés dans un
ouvrage de référene  La Seine en son bassin : fontionnement éologique
d'un système uvial anthropisé [203℄.
L'hydrosystème s'est progressivement armé omme un adre d'étude
privilégié dans les études de géographie de l'environnement. Il onstitue en
eet une réponse intégrée à deux questions sous-jaentes à toutes les études
géographiques de l'environnement :
1. quelle est la nature et l'intensité des interations entre les diérents
agents environnementaux (physiques omme vivants) ?
2. quelle unité géographique et quelle éhelle sont pertinentes pour l'ana-
lyse de es relations ?
À ette dernière question, la théorie de l'hydrosystème répond le bassin
versant. Elle rejoint en ela les travaux préurseurs de Rihard Chorley, qui
en 1969 déjà voyait dans le bassin-versant le adre fondamental des études
de géographie physique [63, pp. 7799℄. Des travaux substantiels permettent
de voir e que peut apporter l'utilisation de ette éhelle et de ette zonation
[203℄. Le bassin-versant présente en eet l'intérêt, d'un point de vue géogra-
phique, de fournir un adre physique pour étudier les ux de matière : eau,
sédiments, polluants. Les études de géographie humaine s'appuient moins
sur e adre géographique puisque le bassin-versant ne orrespond pas né-
essairement à une unité de vie, enore moins à une unité administrative ou
politique
4
. Malgré les projets onnus de Philippe Buahe, la Frane n'a en
tous as pas adopté une division régionale fondée sur les interuves.
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Fig. 1.1  L'évolution dans le temps des systèmes géographiques
La notion d'hydrosystème ne propose pas simplement un ontenant
géographique unique : elle envisage aussi la struturation systémique de son
ontenu (et 'est là la réponse à la première question que nous posions supra).
La gure 1.1 donne une représentation graphique des systèmes géographiques
qui vaut aussi pour les hydrosystèmes. Quels sont leurs aratères ommuns ?
 Le système est aratérisé par sa lture : il y a un intérieur et un
extérieur au système.
 Le système est alimenté par des ux entrants et sortants. Dans le as
de l'hydrosystème, e sont prinipalement des ux d'eau qui entrent et
de l'eau et des sédiments ou des éléments en solution qui ressortent.
 Le système ontient des objets ou des ompartiments qui entretiennent
entre eux des relations de nature et d'intensité variables.
 La variabilité du système au ours du temps onerne l'existene/la
disparition de ertains objets et le réarrangement des relations qu'ils
entretiennent.
 Les modiations du système proviennent ou bien d'inuenes exté-
rieures ou bien d'une évolution endogène.
 Un système évolue entre des bornes qui marquent les limites de son
équilibre. Toute évolution qui passe es bornes entraîne le déséquilibre
ou la disparition du système.
Cette manière de lire le réel omme la omposition d'interations a des
avantages indéniables, en partiulier elui de proposer une vision exhaustive
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des relations pertinentes entre les éléments physiques d'un espae ; mais elle
est aussi très ontraignante, dans la mesure où elle repose non seulement sur
l'identiation des objets omposant le système, mais aussi sur l'évaluation
qualitative et quantitative des relations qui les lient les uns aux autres. Don-
ner ainsi tous les paramètres du système à haque instant t est une tâhe
extraordinairement omplexe, qui demande une quantité onsidérable d'in-
formations. C'est e qui oblige à faire des hoix dans la délimitation et la
spéiation du système.
1.2.2 La dénition d'un système régional
Si l'on reprend, à partir de es onsidérations, la notion de région et
que l'on essaye de lui appliquer les aquis de la théorie des systèmes, on
peut voir que eux-i viennent remplaer deux des éléments que nous avons
détaillés page 22 : d'une part, la notion de physionomie laisse la plae
à elle d'organisation du système. Dans la mesure où le système auto-
rise à faire une leture fontionnelle de l'espae régional, il permet de faire
l'éonomie des éléments visuels (physionomiques) qui ont trop longtemps
retenu l'attention des géographes. Les paysages, dont les hangements sont
les symptmes du fontionnement d'un système régional, ne sont pas le terme
ultime de l'analyse. L'enjeu est de omprendre quelles omposantes du sys-
tème interagissent : omment le système fontionne. Le terme de l'analyse,
alors, 'est la ompréhension de la relation qu'entretiennent le système lui-
même et le problème étudié. Pour reprendre l'exemple de la pollution :
il s'agit de dérire les méanismes qui donnent naissane à la pollution, les
méanismes qui président à sa gestion, les réations mêmes qu'elle entraîne
et en dénitive, de omprendre les relations qu'entretiennent la pollution et
le substrat régional.
La théorie des systèmes permet de substituer un seond élément, à sa-
voir, les phénomènes pertinents. De quelle nature sont les éléments qui
omposent un système régional ? La littérature sientique traitant des ques-
tions d'environnement utilise la notion de système d'ateurs. On en trouve
des exemples élairants hez les géographes (par exemple, hez Hervé Gumu-
hian & al. [137℄), qui ont montré que le territoire était une réalité onstruite
par les ateurs, à laquelle ils donnent une substane, une texture et en déni-
tive, une signiation par leur interation. Cette approhe trouve des éhos
dans d'autres disiplines  par exemple, dans les travaux de Laurent Mermet
et de son équipe à l'engref, qui utilisent les apports de l'analyse transa-
tionnelle pour étudier la manière dont les problèmes environnementaux font
l'objet de négoiations ; ou dans les analyses de Corinne Larrue sur les poli-
tiques environnementales [171℄. D'autres trames analytiques existent : Maro
Verweij a par exemple appliqué la ultural theory développée par les an-
thropologues de Berkeley Mary Douglas et Aaaron Wildavsky à la question
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des négoiations internationales menées sur la dépollution du Rhin [258℄
5
.
Les outils théoriques développés dans tous les as sont d'une grande sophis-
tiation. En un sens, le système régional est une forme de variante de es
approhes. Elle partage des points ommuns ave elles, mais s'en distingue
aussi par ertains aspets importants.
Le prinipal point ommun, 'est la reonnaissane du rle fondamental
de l'interation entre ateurs dans l'identiation et la résolution (dans le
meilleur des as) des problèmes. Les ateurs sont indisutablement un des
éléments-lés dans la dénition d'un système régional. Mais l'identité même
de es ateurs est mouvante. En Lorraine, et en e qui onerne la pollution
de l'eau, on peut identier failement une série d'ateurs importants (les
usines, les pouvoirs publis, les pêheurs, les maires, par exemple). Pourtant
il ne faudrait pas roire que l'identité de es ateurs reste la même au ours
du temps, et les stratégies des uns et des autres évoluent ave les onditions
loales. Il est parfois même problématique de onsidérer omme un blo er-
tains ateurs olletifs. Par exemple, il était notoire, omme nous l'expliquons
infra, que ertains présidents d'assoiation de pêhe étaient ahetés par les
usiniers, et menaient don une politique assez divergente par rapport aux de-
siderata de leurs adhérents, eux-mêmes parfois fortement politisés et tentés,
périodiquement, de mener une stratégie parallèle beauoup plus agressive.
De la même manière, la solidarité entre usiniers étaient loin d'être une règle
générale, puisque la pollution introduisait des distorsions de onurrene
entre usines de l'amont et de l'aval (dans la vallée de l'Orne, par exemple).
Les maires étaient eux-mêmes partagés entre les néessité de préserver leur
életorat et de ombattre la pollution produite par le plus gros employeur
de leur ommune. Nous donnons plus bas des exemples historiques de es
onits et de es stratégies à multiples faettes. L'unique moyen de prendre
en ompte es phénomènes dans l'analyse est de prêter une attention parti-
ulière aux arrangements d'ateurs dont les arhives nous ont onservé des
traes. Il est don indispensable, si l'on veut omprendre le méanisme soial
lié à la pollution et à sa gestion, de se plonger dans les méandres des stra-
tégies partiulières sans substantialiser outre mesure les ateurs eux-mêmes,
qu'ils soient individuels ou olletifs. Un préfet peut tout aussi bien promul-
guer un arrêté prohibant la pollution des eaux de surfae par l'industrie (e
qui fut fait en Meurthe-et-Moselle en 1927, par exemple) et et ne rien faire
5
La ultural theory vise à expliquer le hangement dans les relations internationales,
point aveugle des grandes trames expliatives des sienes politiques. La ultural theory
prend le parti de dérire les interations entre ateurs de la sène internationale en les
répartissant en atégories dénies par leur approhe de la négoiation  oopératifs, rétifs,
et. C'est une formalisation qui insiste non pas sur la nature des ateurs, mais sur leur
attitude fae au problème négoié, qui elle-même ne se réduit pas à la défense rationnelle
















Fig. 1.2  Représentation shématique de la position des agents/ateurs dans
la négoiation et les pratiques
pour faire appliquer et arrêté. La stratégie des pouvoirs publis elle-même
doit faire l'objet d'une onsidération ritique.
La théorie soiologique est partiulièrement divisée sur la notion de stra-
tégie, puisque parler de stratégie revient à faire référene à une théorie de
l'ation. Comment un ateur adopte-il une stratégie ? Qu'est-e qui le pousse
à agir ? Dans le as de la pollution, quelle relation faire entre la dégradation
de l'environnement, la manière dont elle est perçue par les diérents ateurs
et les ations qui seront eetivement menées ?
La gure 1.2 donne une représentation simpliée de notre positionnement
à e propos. Nous pensons en eet qu'il faut distinguer deux domaines d'a-
tion fort diérents, où la nature de l'ation hange. Dans le premier, que nous
avons appelé sphère de la négoiation, on se trouve en présene d'ateurs
aratérisés par une stratégie donnée, onsiente, et qui entretiennent les uns
ave les autres des relations de négoiation (e qui n'exlut pas la possibilité
de onits). On peut trouver de multiples exemples de situations dérites
par e shéma, à quelque éhelle que e soit. Les négoiations internationales
sur le hangement limatique ou sur la salinité du Rhin, par exemple, pour-
raient fort bien être dérites par une analyse de la sphère de la négoiation.
Les diérents ateurs (États, ONG, industriels) oupent haun une plae
donnée dans ette sphère et adoptent une stratégie individuelle fondée sur
la défense de leurs intérêts et de leurs idées. La sphère de la négoiation est
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en quelque sorte une sène où vient se jouer la onfrontation entre des
stratégies divergentes à propos d'un problème, d'un enjeu environnemental.
Cependant, il existe une deuxième sphère, la sphère des pratiques, où
la nature de l'ation hange. Dans un système régional, on ne peut pas, en
eet, postuler la rationalité exlusive des ateurs, ou même les identier ave
leur vision stratégique en dehors de tout élément de ontextualisation. L'a-
teur ne se restreint pas à sa stratégie onsiente, de la même manière que le
système régional ne se restreint pas aux stratégies des ateurs et à la stru-
turation territoriale qui en déoule. D'autres éléments interviennent dans la
dénition des positions relatives des ateurs : en partiulier les pratiques
soiales (f. page 45), les royanes et les modes de régulation olletive
des problèmes (le adre juridique et son appliation pratique, par exemple).
Dans son étude sur la relation qu'entretiennent les industriels de la himie
ave l'environnement, Denis Dulos montre ainsi que la pollution :
ne résulte pas, la plupart du temps, d'une séletion onsiente ou
d'une option volontaire. Bien souvent il n'existe même auun alul de
nuisane induite sur le monde extérieur à l'usine, ni de e que oûterait
son amendement. [100, p. 10℄
Cela revient à dire que toutes les pratiques polluantes sont pas onsien-
tisées et qu'à e titre, elles ne peuvent pas faire l'objet d'une négoiation.
Dulos explique plus loin que les industriels ont un idéal de alulabilité par
rapport aux problèmes d'environnement : ils aimeraient pouvoir hirer les
dommages, et rapporter un investissement de dépollution à un bénée tan-
gible en matière de qualité de l'environnement. Comme ette démarhe est
quasiment impossible à mener, les industriels se reportent sur un système de
royanes, qui dénit leur position par rapport à l'environnement et vient
former l'assise de leurs pratiques [100, p. 15℄. Comprendre les déterminants
des interations entre ateurs au sein du système régional impose don de
onnaître les éléments struturels et ulturels qui le dénissent.
Parmi es éléments struturels, il faut ompter les éléments physiques qui
interviennent dans son fontionnement. L'hydrologie de la Moselle a inon-
testablement une inuene sur la pollution, mais aussi sur la manière dont les
ateurs se positionnent par rapport à elle. Le premier direteur de l'agene
nanière de bassin Rhin-Meuse a eu e mot à propos de la Moselle quand
je lui demandai e qui avait inuené les priorités de l'agene à sa réation :
L'état de la Moselle. La Moselle en été, à Metz, 'était un oued
6
. Derrière
la boutade pere la réalité des hoses : la rivière joue un rle dans le système
régional, qui dépasse elui de simple élément du déor. La Moselle n'est
bien sûr pas un ateur
7
. Mais elle intervient, par ses aratéristiques phy-
siques, dans la modulation spatio-temporelle du problème de la pollution,
6
Entretien ave Jean-François Saglio, 10 juillet 2002.
7
Nous nous diérenions en ela de Mihel Callon, qui dans son étude des pêheurs de
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plus sévère en ertains endroits et à ertains moments. D'autres objets na-
turels interviennent de la même manière dans le système : ils sont modiés
par lui (par le biais de l'aménagement, par exemple) mais le modient en
retour. Si l'on s'y arrête un instant, on voit que ette manière de voir permet
de dépasser un ertain nombre d'apories. Comme le dit Ulrih Bek dans La
Soiété du risque :
On assiste à la n de l'opposition entre nature et soiété. [...℄ Les
théories de la soiété forgées au XIX
e
sièle (ainsi que les variantes du
XX
e
) pensaient fondamentalement la nature omme du donné, du dé-
volu aux ontraintes duquel il fallait se plier ; dans le même temps, on
la onsidérait toujours omme l'autre, quelque hose de fondamentale-
ment diérent, une non-soiété. C'est le proessus d'industrialisation
lui-même qui a aboli es représentations, 'est lui qui les a histori-
quement falsiées. À la n du XX
e
sièle, la nature n'est plus ni
prédéterminée, ni donnée, elle est devenue un produit historique, un
équipement interne du monde ivilisé en butte aux destrutions et aux
menaes des onditions naturelles de sa reprodution. [24, p. 146℄
Cela revient de fait à reonnaître plusieurs hoses. D'une part, historique-
ment, l'industrialisation a rendu aduque l'opposition nature/soiété. Elle a
inorporé la nature dans les systèmes soiaux et dans les interations qui
les onstituent. Pour Bek, ette situation aboutit à la prolifération de nou-
veaux registres de risques : les atastrophes les plus graves ne sont plus les
atastrophes naturelles, mais bel et bien elles qui proviennent d'interations
internes à la soiété, où la nature prend sa plae, au même niveau que les
fateurs anthropiques (le as de Thernobyl étant emblématique). D'un point
de vue méthodologique, ette hypothèse est intéressante pour trois raisons.
D'abord, elle invite à explorer les méanismes par lesquels la nature
et les objets naturels ont été intégrés au système soio-éonomique.
Theodore Steinberg en a livré une étude exemplaire dans son ouvrage sur
la mise en oupe réglée des rivières de Nouvelle-Angleterre par l'industrie
du oton [250℄. Nous reviendrons sur ette question infra, pour tenter de
omprendre e qui se passa dans le as lorrain. Mentionnons toutefois les
onlusions que tire Jean-Paul Haghe de son étude sur Les Eaux ourantes
et l'État en Frane entre 1789 et 1919 : nous pensons que déjà en 1920 sont
mises en plae les bases essentielles qui vont permettre la marhandisation
de tout le yle terrestre des eaux ourantes en Frane. [141, p. 589℄. Le
proessus historique, toujours selon Haghe, fut le suivant : la Révolution vit
l'apparition d'une législation destinée à asseoir la propriété privée de l'eau,
e qui permit de ommener à la onsidérer omme une ressoure sûre ; dans
les années 18401850, la merantilisation de l'eau s'aéléra à mesure que
la Baie de Saint-Brieu fait des éléments physiques (le vent, par ex.) des membres à part
entière du système d'atants : [52℄. Cette manière de présenter les hoses est tournée en
dérision par Bourdieu : [36, pp. 6364℄.
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se développaient des lières de valorisation des diérents usages. Enn, à
partir de 1880, le développement de l'usage de l'eau omme fore motrie en
t une marhandise éhangeable, attirant les investissements apitalistiques
et spéulatifs. Historiquement, les proessus et les objets naturels se sont
don trouvés intégrés dans l'éonomie, pare qu'il leur fut donné une valeur
éonomique et monétaire. Ce proessus est une des formes de l'interation
entre les objets naturels et la soiété.
Cela nous amène à la deuxième position théorique importante permise
par la théorie du système régional : la remise en question du paradigme
dit de l'interfae qui suggère par trop une sorte de ontat membra-
naire entre la Nature d'une part et la Soiété de l'autre. Prudemment pro-
posé par Jaques Béthemont dans les années 1970
8
, le onept d'interfae a
rapidement perdu de son pouvoir d'expliation au prot d'une puissane d'in-
voation : il sert à parler de es domaines de la géographie qui ne ressortent
stritement ni de la géographie physique, ni de la géographie humaine, sans
que sa substane ou ses présupposés soient expliités. Pour les non-latinistes
(qui ne ramènent pas le onept aux raines latines expliitement visées par
son onepteur  inter faies = parmi les aspets), le danger est grand de
voir dans e onept omme la justiation de l'identiation de la nature
et de la soiété à deux domaines séparés, entre lesquels la ommuniation
serait problématique. Dans tous les as, ela revient à faire
omme si les limites de es deux domaines étaient nettement démar-
quées et que l'on pouvait en onséquene les séparer en suivant un pli
préformé ou les rabouter l'un à l'autre omme deux moreaux d'un
assemblage. [88, p. 15℄
Pour Philippe Desola, penser ainsi oulte les manières de voir de très nom-
breuses soiétés, qui ne se fondent pas sur une opposition entre nature et
soiété, et rend inompréhensible de nombreuses manifestations ulturelles.
Les eets néfastes de ette pensée dihotomique sont également soulignés
par Georges Rossi, pour qui les oneptions oidentales de protetion de la
Nature et de développement durable sont toute empreintes du dualisme
nature/soiété [235℄. Comme le fait justement valoir Pierre Lasoumes :
Il est trompeur de présenter omme des entités antinomiques la nature
et la soiété humaine. En fait, tout e à quoi nous avons aès, 'est à
des relations ave la nature. [173, p. 13℄
L'intérêt de la notion de système régional est don de restituer de plein droit
leur légitimité aux relations qui s'établissent entre les diérentes omposantes
du système.
Enn, onsidérer omme éléments d'un même système les objets naturels
et les ateurs (partiellement déterminés eux-mêmes par leur environnnement
8
Jaques Béthemont, ommuniation orale.
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ulturel) permet de reposer la question des politiques publiques. Co-
rinne Larrue dénit une politique publique omme :
un enhaînement d'ativités, de déisions ou de mesures, ohérentes
au moins intentionnellement, prises prinipalement par les ateurs du
système politio-administratif d'un pays en vue de résoudre un pro-
blème olletif. Ces déisions donnent lieu à des ates formalisés, de
nature plus ou moins oeritive, visant à modier le omportement de
groupes-ibles, supposé à l'origine du problème à résoudre. [171, p. 15℄
Dans ette dénition, une politique publique est une manière qu'a une
ertaine atégorie d'ateurs de proposer une solution à un problème olle-
tif, généralement réé par le omportement d'un autre groupe d'ateurs.
Une politique publique vise don à modier la nature ou l'intensité des in-
terations entre les ateurs dans la mesure où elles-i sont analysées omme
problématiques. Il semble que l'on puisse proposer un niveau plus élevé de
généralisation : les ates formalisés ne visent pas seulement à modier
le omportement de groupes-ibles, ils s'attahent à transformer les inter-
ations au sein du système, que e soit entre les objets naturels ou entre
les ateurs eux-mêmes. Cela permet de poser que les politiques publiques
peuvent viser tous les éléments du système régional, y ompris les objets
naturels  nous verrons bientt pourquoi es préisions sont importantes.
1.3 La qualité de l'eau dans un système régional
La notion de système régional permet de mettre en ohérene les formes
d'interation entre les ateurs et les objets d'une portion d'espae. Le fon-
tionnement du système induit des transformations de l'environnement, par-
tiulièrement intéressantes à observer dans le adre du bassin-versant. La
dégradation de la qualité des eaux de surfae onséutive au développement
industriel est une semblable transformation. Comment alors penser les rela-
tions entre la montée en puissane de la pollution et la réation des soiétés ?
1.3.1 Le modèle M
Mihel Meybek a proposé un modèle historique important, qui présente
l'avantage de permettre la omparaison entre des situations très diérentes
9
.
Ce modèle, présenté dans la gure 1.3, met en relation le développement éo-
nomique d'un pays ou d'une région au ours du temps et le niveau de pol-
lution entraîné par e développement. Deux atégories de variables inuent
sur le niveau de la pollution : d'une part, les fateurs aggravants que sont
la roissane éonomique (et partiulièrement, industrielle) et la roissane
de la population ; d'autre part, les fateurs limitants que sont les dispositifs
d'épuration, les pressions sur la demande et la taxation des rejets. L'intérêt
9
Dans les lignes qui suivent, nous appellerons e modèle le modèle M.
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A Augmentation linéaire de la pollution par rapport à l'accroissement de la population
A–B Augmentation exponentielle de la pollution avec l'industrialisation
B--C1 Pas de limitation de la pollution
B--C2 Politique restreinte (dispositifs d'épuration simples)
B--C3 Politique volontariste (dispositifs d'épuration avancés, pressions sur la demande, taxation des rejets)
C3--D Amélioration de la qualité des milieux 
Fig. 1.3  La relation entre développement éonomique et pollution de l'eau,
selon M. Meybek. Soure : [202℄.
de e modèle pour notre propos est qu'il fournit une base de raisonnement
sur l'évolution de la qualité de l'eau en général. Deux aspets demandent
toutefois à être spéiés si l'on veut appliquer le modèle à un as onret :
les modalités selon lesquelles la qualité de l'eau évolue ; et le rythme auquel
ela se produit. Comme on peut le voir i-dessous, le modèle M dérit la
variation de la qualité de l'eau dans le temps de manière non monotone.
Des points d'inexion existent, 'est-à-dire des seuils ou des ruptures dans
l'évolution de la qualité de l'eau : A (le début de l'industrialisation), B (non
préisé) et ensuite C1, C2 et C3, qui sont l'aboutissement de trois sénarios
de ontrle de la pollution (resp. auun ontrle, ontrle mesuré et
politique volontariste).
Le deuxième aspet tient à la périodisation qui est avanée par le modèle :
à haque inexion est attribuée une date, qui varie suivant le type de situa-
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Fig. 1.4  Le modèle de Turton. Soure : [256, p. 46℄
par toutes les régions passe par les mêmes points, mais à des dates diérentes.
Appliquer e modèle à un as onret et en montrer la pertinene (ou
non) impose don de proposer une analyse quantitative de l'évolution de la
harge polluante ou de la qualité de l'eau au ours du temps, et de rapporter
les évolutions qu'on onstate au jeu relatif des fateurs aggravants ou limi-
tants de la pollution. En d'autres termes : l'évolution de la qualité de l'eau
en Lorraine suit-elle une ourbe semblable à elle que le modèle suggère ?
Trouve-t-on des inexions et à quoi peut-on les rapporter ? Enn, quand es
inexions, si elles existent, surviennent-elles ?
1.3.2 Le modèle de Turton
Le modèle de Turton a été développé pour dérire l'évolution historique
de la relation à la ressoure en eau dans des pays du Sud soumis à un risque
roissant de pénurie (gure 1.4). Ce modèle permet d'introduire une nouvelle
variable dans le modèle préédent. En eet, il expose le passage d'une poli-
tique de gestion de l'ore hydrique à une politique de gestion de la demande
fae à l'augmentation de la onsommation. Le modèle est très simplement
struturé. La onsommation d'eau augmente ave le temps (roissane de
la population, développement industriel, augmentation des besoins urbains).
Tant que la demande peut être satisfaite, on se situe dans le zone bleue
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 elle de l'exédent hydrique. Quand la onsommation atteint le premier
seuil, la soiété onsidérée onnaît la première transition, 'est-à-dire que
l'eau devient rare. Les pouvoirs publis (en règle générale) mettent alors
en plae une politique tehnique d'augmentation de l'ore qui se traduit
par la mise en exploitation de ressoures jusque-là négligées, la onstrution
de barrages voire la mise en plae de transferts d'eau inter-bassins (omme
'est le as en Afrique du Sud : f. [29℄). L'objetif est de mettre davantage
d'eau à disposition des onsommateurs par la réalisation de projets d'ad-
dution. Cette politique, en fournissant davantage d'eau à la onsommation,
permet de déplaer le seuil de saturation vers le haut, jusqu'à un deuxième
seuil, elui de la seonde transition. Celle-i voit le passage de la rareté
hydrique au déit : 'est-à-dire que l'ore hydrique, malgré les politiques
menées, est simplement insusante pour les besoins des soiétés. Toutes les
ressoures éonomiquement viables ayant été mises en valeur, le seul moyen
de ontrebalaner la pénurie qui pointe est de mettre en plae des politiques
de ompression de la demande (par des outils éonomiques, les plus sou-
vent) ou d'optimisation de la demande par réalloation des droits d'usage
selon des priorités dénies (les villes avant l'irrigation agriole, par exemple).
Le modèle de Turton a une portée politique évidente : il pose expli-
itement que les politiques de régulation de la demande ne sont menées
qu'après les politiques d'augmentation de l'ore. La raison n'est en évidem-
ment pas tehnique, mais politique : les enjeux soio-politiques attahés à
la régulation de la demande remettent en jeu un modèle de développement,
quand les politiques de l'ore permettent de pérenniser un système d'uti-
lisation de l'eau souvent très inégalitaire. Les exemples abondent. Le plan
hydrologique espagnol, lané par Frano dans les années 1940, permettait
de faire l'éonomie d'une réforme agraire que les soutiens du régime n'au-
raient pas aeptée. Le projet ontemporain d'addution des eaux du Rhne
à Barelone pourrait d'ailleurs être vu omme une nouvelle tentative de faire
l'éonomie de la réexion sur les usages de l'eau en augmentant artiielle-
ment la disponibilité hydrique. De la même manière, le développement de
l'irrigation au Maro s'est fait dans un ontexte de préservation des intérêts
en plae, d'autant moins ontestés que l'augmentation de la disponibilité
hydrique touhait aussi les petits paysans. En d'autres termes, la mise en
plae de projets d'addution est une manière de faire l'éonomie de réformes
beauoup plus polémiques
10
. Il est politiquement plus aisé d' aménager les
systèmes hydrologiques pour augmenter la disponibilité en eau que d'engager
une modiation des usages et de la demande.
10
Ce mode de fontionnement n'est bien sûr pas limité aux questions d'eau. Le front
pionnier (politique d'augmentation de l'ore) est une manière d'éviter de mener une ré-
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Effet de la pollution  Amputation de la ressourcedu fait de la pollution     Courbe de consommation d'eauDéficit hydriqueFig. 1.5  L'inuene de la pollution dans le modèle de Turton. Soure :d'après [256, p. 46℄, modié.Il reste à voir si e modèle est adaptable dans un autre ontexte que
elui de l'Afrique du Sud. Pour le moment, nous voudrions en proposer une
modiation : elle onsiste à intégrer la pollution de l'eau (f. gure 1.5).
En eet, la pollution de l'eau a deux onséquenes. Elle ampute une par-
tie des ressoures hydriques, puisque elles-i ne sont plus propres à ertains
usages. Elle fait dont don survenir plus tt les phases de transition vers
la rareté, puis le déit hydriques. Cela a pour onséquene la reherhe de
nouvelles ressoures pour ertains usages éminents (l'alimentation en eau
potable par exemple), mais aussi l'élaboration de stratégies de préservation
de la ressoure, soit en agissant sur les soures de pollution, soit en agissant
sur les modalités mêmes de irulation de l'eau. L'enjeu, dans la perspetive
ouverte par le modèle de Turton, est de retarder le plus possible l'arrivée du
seuil de rareté hydrique : lutter ontre la pollution revient don à préserver
les usages de la ressoure que sa rareté ompromet.
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Pour donner un exemple : fae à la pollution de la Moselle dans les années
1950 sont mises en plae des ommissions inter-usines par vallée, qui visent à
olletivement réduire la pollution qui rendait diile pour les usiniers aval
l'usage industriel de l'eau. Des installations d'épuration sont installées. Les
usines sont enouragées à travailler en iruit fermé du point de vue hydrique
(les usines en pointe étant elles du bassin de Longwy, soumises préoement
à la raréfation des ressoures disponibles). Ce sont là des tentatives de om-
pression de la demande. Mais parallèlement émergent des projets visant à
réer des barrages dans le haut-bassin mosellan, an de soutenir le ours
d'eau en période d'étiage. Ces projets mentionnent expliitement le besoin
de diluer la pollution.
Il va de soi que es modèles proposent une simpliation de la réalité,
ii analysée seulement d'un point de vue fontionnel : ressoures, utilisation,
et. Il nous faudra don, en nous fondant sur le modèle de Turton modié,
parvenir à réintroduire les éléments que le modèle ne prend pas en ompte et
notamment, le passage historique d'une vision de l'eau et des rivières omme
ressoures à une vision plaée sous le signe du milieu de vie.
1.3.3 La formulation des politiques environnementales
Les modèles que nous avons évoqués postulent une relation entre un état
de l'environnement (ou la gravité d'un problème) et la réation politique
que ela entraîne. Il ne faudrait pas pour autant déduire que les réations
politiques sont ausées de manière linéaire par les modiations apportées
à l'environnement. La gure 1.6 explique la onstitution de politiques envi-
ronnementales ontemporaines en termes de yles, pontués par des phases
suessives. Il faut souligner que e yle n'est pas néessairement ontinu et
que la suession des étapes n'est pas automatique. La littérature de sienes
politiques analyse préférentiellement des politiques qui ont été formulées et
appliquées, ave des suès variables. Or, un problème peut très bien être
onstitué en tant que tel, perçu, analysé, sans faire l'objet de politiques
ultérieures destinées à y apporter une solution. De la même manière, une
politique peut être onçue et formulée, sans faire l'objet d'appliation e-
ae.
La première phase (I) est la phase de onstitution du problème : une
modiation de l'environnement fait l'objet d'une problématisation, dont
les modalités peuvent être très variées. Chateauraynaud et Torny analysent
ette phase en termes de soiologie de l'alerte et montrent que l'ation
d'individus peut ontribuer à mettre sur l'agenda des problèmes auxquels
ils sont partiulièrement sensibilisés [61℄. Ce n'est pas la seule manière et
l'émergene des problématiques environnementales (phase II) peut être un

















Fig. 1.6  Le yle des politiques environnementales. Soure : d'après [171,
p. 18℄
À ette phase de problématisation suède une phase de formulation de
la politique. Des solutions sont envisagées au problème et font l'objet de tra-
tations, qui aboutissent à l'adoption des mesures envisagées, puis à leur mise
en ÷uvre (phase III). Enn, une phase d'évaluation des politiques menées
ahève le yle, dans le meilleur des as. Ses onlusions servent à relaner
le yle : le problème a-t-il été résolu par la politique menée ?
Appliqué à la pollution industrielle de l'eau, e modèle invite à onsi-
dérer les fateurs et les étapes de la onstrution du problème en tant que
tel. Quand la pollution industrielle est-elle onstituée en problème et de quel
traitement fait-elle l'objet ? Dans les développements qui suivent, nous tente-
rons de montrer que la pollution industrielle a onnu quatre modes suessifs
de onstrution : tehno-sientique, pénal (f. troisième partie), plania-
teur et enn, environnemental (f. quatrième partie). La notion de mode de
onstrution appelle quelques préisions. Par e terme, nous entendons la
somme des proessus qui visent à donner sens à une série d'événements. La
onstrution est généralement un fait olletif, marqué par l'ation de pré-
urseurs. La raison pour laquelle nous tenons à la singularité de e onept
est qu'à notre sens, le mode de onstrution du problème a une inidene
très forte sur la forme et le ontenu des politiques qui peuvent être menées
pour le résoudre. Le modèle de Turton indique que les politiques d'ore et de
demande sont menées suessivement, mais il ne spéie pas plus nettement
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le type de politique qui est eetivement menée. Or es politiques dépendent
de fateurs théoriques (par exemple, le prinipe pollueur-payeur) mais aussi
de fateurs historiques, qui tiennent à la manière dont le problème est onçu
et au ontexte loal.
Les trois modèles que nous avons ii détaillés permettent de poser laire-
ment les objetifs et les enjeux de la présente reherhe. Elle vise à étudier
onjointement l'évolution de la pollution des eaux du bassin-versant de la
Moselle par l'industrie et les politiques qui ont été menées pour y remédier.
Cela implique :
1. de omprendre la manière dont la pollution industrielle a été onstruite
en tant que problème à partir de l'apparition d'une dégradation signi-
ative des eaux de surfae par l'industrie ;
2. de spéier les modes de régulation qui ont été adoptés pour y faire
fae et qui dépendent du mode de onstrution du problème lui-même ;
3. d'évaluer l'eaité de es politiques.
Cela impose, dans un premier temps, de se penher sur la nature de la
pollution onçue omme onstrution historique.
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Chapitre 2
Théoriser le mode de
onstrution de la pollution
industrielle
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Paul Veyne, dans un essai élèbre, montre omment l'histoire gagne à
dérire et à expliquer des pratiques [260, partiulièrement pp. 383429℄. Le
ditionnaire donne, pour pratique : omportement habituel, usage, ou-
tume. Expliquer une pratique revient don à élairer le quotidien, l'usuel, le
répétitif  qui bien souvent n'est pas mis en question. La fore de la pratique
va inquestionnée et reste, semble-t-il, inquestionnable. Expliquer la pratique
n'est pas très simple : 'est toute une oneption du sujet et des interations
soiales qui est mise en jeu par l'expliation. Comme la pratique ne fait pas
l'objet d'un questionnement onsient de la part du sujet, il y a de grandes
diultés à en donner les raisons. C'est préisément ii que Paul Veyne, en
s'appuyant sur les analyses de Mihel Fouault, apporte un élément déi-
sif : expliquer une pratique ne onsiste pas à en donner les raisons (e qui
ferait de la pratique la onséquene de l'ativité rationnelle d'un sujet légis-
lateur), mais à en fournir les onditions de possibilité. C'est la pratique qui
est première, en quelque sorte : la pratique n'est pas la onséquene d'un
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hoix individuel, une réponse rationnelle, mesurée, pesée, à un problème.
Elle est le résultat d'un mode de fontionnement soial déterminé : et le
travail de l'historien n'est don plus, selon Paul Veyne, de donner les raisons
d'une pratique, mais d'expliquer les déterminations soiales qui pèsent sur
son émergene et son fontionnement.
Selon Veyne, e qui devrait intéresser l'historien, e n'est pas le omporte-
ment individuel en tant que tel : 'est la manière dont les pratiques olletives
s'imposent aux individus. L'individu ne fait montre que d'une réativité limi-
tée dans le domaine des pratiques. Il lui est rarement donné de les remettre
en question fondamentalement. Il n'a guère de latitude fae aux pratiques.
Assez urieusement, on voit se proler ii une onvergene manifeste ave
la soiologie de Pierre Bourdieu, dont la théorie de l'ation élimine l'idée
que les agents sont mus en permanene par des raisons onsientes [35,
p. 154℄, des intentions. La raison pratique est préisément infra-rationnelle :
elle opère sur des prinipes qui sont aquis par l'agent et qui proviennent
pour l'essentiel de son milieu soial ou du hamp professionnel dans lequel il
évolue. Cette intériorisation des prinipes, don des pratiques, fournit des dis-
positions, 'est-à-dire de shèmes d'ation non médiatisés par la onsiene.
C'est e que Bourdieu nomme habitus. L'habitus d'un sujet, 'est l'ensemble
des dispositions aquises qui vont gouverner ses pratiques au quotidien, sans
faire l'objet d'une réexion ni d'un hoix.
Cette manière de onsidérer le fontionnement du monde soial renouvelle
en profondeur l'ériture historique, puisque e sont désormais les pratiques
qui sont au ÷ur de l'investigation, dans leur pure manifestation objetive.
Les débats philosophiques du xix
e
sièle sur le sujet de l'histoire et le rle
de la raison dans la formation du présent se retrouvent pour ainsi dire vidés
de sens : disparaît l'individu à la raison régulatrie, interagissant ave des
méta-objets sans onsistane réelle  des ontextes, des évolutions, des
mentalités ; apparaissent les pratiques, formes soialement onstituées de
l'ation individuelle.
Les pratiques soiales sont bien évidemment d'une olossale diversité,
et imprègnent la totalité de la trame soiale. Cela fait la diulté de la
onnaissane historique : il ne s'agit pas simplement de onnaître l'enhaî-
nement des événements, il s'agit de omprendre et de restituer les pratiques
soiales dans toute leur épaisseur, dans toute leur ontingene. L'événement
ne naît d'ailleurs pas ex nihilo, mais il proède dans une large mesure d'un
faiseau de pratiques qui vont lui donner une forme. L'événement n'est don,
lui, pas ontingent dans la forme qu'il prend : il est anré dans le quotidien
des pratiques.
Une atégorie de pratiques présente pour nous un intérêt singulier : elles
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qui entrainent une modiation du milieu. Elles sont nombreuses. La modi-
ation de l'environnement est la onséquene d'ativités, d'usages, de ou-
tumes pleinement intégrées dans la trame de la vie soiale. Toutes les soiétés
modient leur environnement, même elles qui sont réputées le respeter
ou vivre en harmonie ave la nature. L'ation humaine se onjugue aux
fores de la nature pour réer des boules de rétroation positives ou néga-
tives au sein des systèmes naturels : une soiété respetueuse de la nature
sera une soiété dont l'ation ne sera pas à même d'entraîner la dérépi-
tude du système par la multipliation des rétroations positives. En e sens,
la question à poser n'est pas : les soiétés modient-elles leur environne-
ment ?. La réponse est évidente. En revanhe, deux questions surgissent :
d'une part, les modiations apportées à l'environnement par l'ation hu-
maine sont-elles perçues par les soiétés ? D'autre part, si elles le sont, pour-
quoi et omment sont-elles aeptées ?
2.1 La pereption soiale des hangements environ-
nementaux
La question de la pereption soiale des hangements du milieu reste
don ouverte. Il est assez répandu de parler de ette pereption en termes
de prise de onsiene. Il me semble que la question est plus omplexe. En
eet, la pereption du hangement se fait par la reonnaissane et l'inter-
prétation de signes du hangement. Tout événement sortant de l'ordinaire
(par exemple, une inondation, un été très pluvieux, le développement de
ertaines espèes animales ou végétales) ne onstitue pas un signe de han-
gement, ar et événement ne sera pas néessairement rapporté à une modi-
ation struturelle du milieu. Il ne s'agit don pas simplement de prendre
onsiene, mais bel et bien de pouvoir onsidérer le phénomène omme
un symptme du hangement. Dans les as de pollution que nous avons lus
dans les arhives lorraines et sur lesquels nous reviendrons, 'est la répéti-
tion de rises de pollution qui laisse à penser aux populations que quelque
hose a hangé ave le développement de l'industrie. La réurrene des odeurs
pestilentielles, des mortalités subites de poissons, la fréquene arue du u-
rage des addutions d'eau pour les moulins : 'est dans la reonnaissane
des rythmes et des fréquenes des événements que s'anre la pereption du
hangement. Très souvent, ette pereption n'est pas seulement exate, elle
est préise : dans les proès-verbaux, on trouve fréquemment des dates, qui
pontuent l'obsolesene de ertains usages de la rivière fae à l'aroissement
de la pollution de l'eau. En Lorraine, l'implantation et le développement de
l'industrie induisent des hangements environnementaux qui sont toujours
reonnus omme tels. En revanhe, l'attribution des responsabilités, et s'il y
a lieu, des ulpabilités, ne va pas de soi.
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En eet, la pereption du hangement relève très fondamentalement de
l'interprétation des signes. Cela explique omment on peut voir les eets de
hangements environnementaux sans pour autant les interpréter orrete-
ment, 'est-à-dire : d'une part, les reonnaître en tant que signes de hange-
ment ; d'autre part, les rapporter à e qui leur donne naissane. L'enjeu, en
dénitive, est de parvenir à faire le lien entre le signe et sa ause : ela met
en jeu des adres interprétatifs qui peuvent être de nature très diérente se-
lon les soiétés. Le hangement peut être interprété omme manifestation de
l'ation d'entités surnaturelles, par exemple. Dans l'Oident ontemporain,
on aura tendane à herher la ause matérielle d'un phénomène et 'est une
expliation d'ordre tehno-sientique qui sera mise en avant. Dans un as
omme dans l'autre, ela revient à dire qu'il n'y a pas d'interprétation sans
la présene sous-jaente d'un système interprétatif, qui permet d'établir une
relation (biunivoque, dans le meilleur des as) entre le signe et le signiant.
Se pose alors la question du mode de onstitution de e système inter-
prétatif : omment les populations réent-elles la grille de leture du réel qui
leur permet de lui donner un sens et d'expliquer le hangement qu'elles ob-
servent ? Et plus partiulièrement, omment le hangement peut-il interprété
dans un sens négatif, en termes de dégradation ?
Nous éluderons prudemment une réponse trop ferme à la première ques-
tion, tant elle évoque de débats philosophiques omplexes sur la onstitution
de la onnaissane. Comment en eet parler de onstitution de savoirs sans
faire référene à Hume et à son Enquête sur l'entendement humain (1748),
et aux débats que le texte a susités depuis lors ? Hume fait du spetale
d'événements répétés l'origine de la notion de ausalité. On pourrait don
voir dans le surgissement d'événements non attendus le prinipe d'identi-
ation du hangement. Mais de là, il faudrait pouvoir proposer une explia-
tion de la struturation des systèmes interprétatifs : omment passe-t-on de
l'événement au système struturé ? Cela amènerait à esquisser une généalo-
gie anthropologique de la onnaissane populaire du milieu qui dépasse nos
ompétenes et s'éloigne de notre soui premier.
La seonde question paraît en revanhe plus à notre portée et aussi
plus prohe de nos préoupations. Parler de dégradation du milieu appelle
quelques préisions. On utilise le mot de dégradation quand le hange-
ment induit par l'ation humaine est perçu négativement : la dégradation
de l'environnement fait don impliitement appel à un système de valeurs.
La pereption de la dégradation est dépendante de atégories pour la penser.
Ces atégories peuvent être très simples et être onstituées spontanément par
les populations : la diminution du rendement des réoltes, l'érosion des sols,
l'apparition de pestes agrioles, les odeurs, le bruit... sont autant d'objets
 de signes  qui peuvent traduire, pour les populations, une modiation
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négative de leur milieu de vie, qu'elles perçoivent très aisément
1
. Jean-Paul
Bravard a montré que la notion de rise environnementale était née de la
néessité de dérire et d'expliquer le Dust Bowl provoquée par la mise en
ulture des terres du MidWest [43℄. Dans e as, les nuages de poussières,
l'érosion des sols, la baisse dramatique de leur fertilité sont les symptmes
paroxystiques d'un hangement environnemental aéléré, si rapide même
qu'il est qualié de rise. Cette notion permet d'ordonner, de faire sens d'un
ensemble d'éléments auparavant séparés.
En tant que système interprétatif, la pollution a un statut un peu par-
tiulier. Dans un essai fameux, l'anthropologue Mary Douglas généralise la
question de la nature de la pollution et en donne une dénition lapidaire
et lumineuse. C'est de la matière qui n'est pas à sa plae [95, p. 55℄. Ce
qui hoque don, dans e que nous appellons pollution et qu'on appelait
autrefois nuisanes, 'est l'hétérotopie : des matières se trouvent dans des
lieux où elles n'ont pas à être. Ce faisant, elles heurtent un ertain nombre
de valeurs et d'intérêts qui s'attahent au lieu, aux objets naturels ou plus
généralement, à la nature. Dire d'un ours d'eau qu'il est pollué induit l'idée
que la matière déversée n'a pas à s'y trouver. La pollution proède de la
même soure que la notion de saleté, et l'on pourrait dire que la pollution
est la manière qu'a trouvée la soiété industrielle pour parler de l'eau sale :
en eet, omme nous le montrons page 53, le terme de pollution dans son
sens ontemporain n'apparaît pas avant le dernier quart du xix
e
sièle. La
pollution émerge alors omme objet sientique et omme adre d'analyse
de es phénomènes de dégradation environnementale qualiés de nuisanes
ou veteurs d'insalubrité.
Historiquement, les nuisanes ont entraîné préoement des tentatives de
régulation soiale. En Angleterre est édité dès 1388 un At for punishing
nuisanes whih ause orruption of the Air near Cities and Great Towns.
En 1489, 'est un At onerning the slaughter of animals in walled ities
[150, p. 2℄. Les pratiques onernées ont toutes à faire ave le traitement de
matières organiques : abattage d'animaux, exreta humains, et. Le pouvoir
politique intervient pour moduler les nuisanes induites par es pratiques,
au nom de la préservation de la salubrité de l'air dans les villes. En Frane, il
existe des textes importants et relativement aniens qui visent à protéger les
ressoures naturelles de la déprédation : le plus fameux est l'Ordonnane des
eaux et forêts de 1669 qui a posé les bases de la gestion des forêts et des eaux
domaniales (notamment du point de vue de la pratique de la pêhe). Il en
existe aussi de moins onnus, qui prohibent le déversement dans les rivières
(et partiulièrement, dans la Seine) de substanes nuisibles : 'est le as, par
1
La philosophie de la onnaissane parle à e sujet de onnaissanes taites ou de
onnaissanes d'arrière-plan.
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exemple, de l'ordonnane du roi en date du 20 février 1773, préisée par l'ar-
rêt du Conseil du roi du 24 juin 1777. Ces déisions interdisent de jeter [...℄
des liquides ou des immondies ou des déjetions quelonques suseptibles
de rendre [les℄ eaux insalubres et impropres aux usages domestiques. (ité
dans [194, p. 690℄).
Ces première tentatives de régulation n'ont pas été préisément étudiées
par les historiens, rappelle Geneviève Massard-Guilbaud. Il est don diile
de se prononer sur leur eaité, et e d'autant plus qu'elles ont souvent
été noiries par les promoteurs de la légende dorée (Geneviève Massard-
Guilbaud) des législations ultérieures et en partiulier, du déret du 15 o-
tobre 1810.
Ce dernier déret relatif aux manufatures et aux ateliers insalubres, in-
ommodes ou dangereux avait pour but de réguler des pratiques que leurs
onséquenes  odeurs, déhets, danger d'explosion  rendaient probléma-
tiques dans un environnement densément bâti. Le déret est ontemporain
du grand développement d'ativités industrielles dans les villes, et son but
est en fait, sous ouvert de régulation, de protéger des plaintes du voisinage
les nouvelles usines et en partiulier les fabriques de produits himiques mi-
néraux [173, pp. 116122℄. À ette n, il lasse les ativités industrielles en
trois atégories, selon leur degré d'inommodité. Les établissements de pre-
mière lasse sont eux qui doivent être éloignés des habitations partiulières.
Les établissements de deuxième lasse ne néessitent pas obligatoirement un
éloignement des habitations mais doivent être soumis à la surveillane de la
polie. Enn, les établissements de troisième lasse font l'objet d'une délara-
tion aux pouvoirs publis, sans pour autant être soumis à des ontraintes du
point de vue de leur loalisation ou de leur exploitation. Le déret s'aom-
pagne d'une liste d'ativités industrielles et de leur lassement : ette liste
sera atualisée à de multiples reprises pour tenir ompte de l'évolution indus-
trielle. L'originalité de ette législation (dont les prinipes perdurent jusqu'à
aujourd'hui en Frane et ont même été adoptés à l'étranger) est qu'elle se
développe en dehors du adre oneptuel de la pollution, qui n'apparaît
que plus d'un demi-sièle plus tard. Comme l'a montré Alain Corbin [75℄,
la question prinipale est elle d'inommodité, qui est une notion olfative :
'est l'odeur qui pousse à la réglementation.
Le premier point ommun de toutes es législations, 'est que dans leur
prinipe, es législations sont prohibitionnistes : elles visent à plaer des in-
terdits et non à organiser les pratiques. Il onviendrait de distinguer entre les
ativités professionnelles, pour lesquelles l'administration fait preuve d'une
ertaine mansuétude dans ses verdits, et les pratiques de la vie quotidienne,
pour lesquelles les interdits semblent sans appel. Le deuxième aspet, 'est
que es législations ne prévoient pas de méanisme oniliatoire et restent
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oues sur les santions qui s'attahent aux ontrevenants. C'est le as du
déret du 15 otobre 1810 et de l'ordonnane du 14 janvier 1815, qui ne pré-
isent pas les proédures de ontravention. La loi du 24 avril 1832 introduit
un outil répressif, mais qui reste bien peu dissuasif : elle ajoute à l'artile du
Code pénal une provision punissant d'amendes de un à inq frans la ontra-
vention à des réglements administratifs ou muniipaux, autant dire une
somme dérisoire [194, p. 691℄. D'ailleurs, dans la pratique, les ontrevenants
sont très rarement poursuivis. Quand des santions trop importantes sont
prévues, leur gravité même retient l'administration de les employer. Enn,
es législations ne se fondent pas sur des onnaissanes sientiques : elles
se fondent sur des formes de savoir pré-sientique, émanant du sens om-
mun ou de ertaines traditions intelletuelles (partiulièrement, l'inuene
prêtée à l'environnement sur la santé humaine). Le savoir des nuisanes
fait appel à l'oeil et au nez de l'expert, seul à même de déeler les signes
pertinents, seul à même de démêler les ls du danger et de l'inommodité.
C'est en dénitive une forme de sémiologie du réel  antérieure à la onep-
tion sientique de la pollution  qui informe les stratégies de régulation des
pratiques.
2.2 Le savoir sur la dégradation des eaux
Avant l'apparition des méthodes sientiques, il existait don un savoir
sur la dégradation de l'environnement et ses onséquenes sur la santé hu-
maine, dont il nous faut préiser le ontenu et la struture. Ce savoir se
onfond, en Frane, ave elui des miasmes et des poisons. Alain Corbin a
montré omment au ours du xviii
e
sièle, la bourgeoisie faisait preuve d'une
intolérane grandissante envers les odeurs, qui sont rapportées à des idées
d'insalubrité et de ontagion [75℄. L'odeur est pathogène et la puanteur des
rivières fait naître une grande anxiété soiale, partiulièrement prononée
dans les villes.
2.2.1 Le savoir pré-sientique
Pourtant, il ne faut pas voir ii, rappelle A. Corbin, une ondamnation
de la pollution (qui n'existe pas enore omme onept dans son sens
ontemporain) :
Fourroy et Hallé tomberont d'aord pour délarer que les exré-
ments et immondies dissous dans la Seine n'altèrent pas sa pureté.
Le véritable péril réside dans le pourrissement des harognes au l de
l'eau, dans la déomposition le long des berges plates et limoneuses,
dans l'étalement des débris, sans esse déposés et repris par le ourant.
[75, p. 3738℄.
Ce onstat peut nous paraître étrange aujourd'hui, imprégnés que nous
sommes des idées pastoriennes sur l'étiologie des maladies infetieuses. À
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l'époque, le mirobe n'avait pas enore fait son apparition omme prinipe
d'expliation sientique et le savoir médial restait imprégné d'intuitions
hyporatiques sur les liens entre la santé du orps et la salubrité de l'envi-
ronnement.
À e titre, pour identier le danger que reèlent les rues des villes, l'air des
hamps ou l'eau des rivières, le médein se fonde sur la olletion et l'inter-
prétation d'un ensemble de signes. La orrespondane est très forte entre les
maladies des gens et la dénaturation de l'air, de l'eau, du sol. Le diagnosti se
fonde don, pour les uns et les autres, sur une sémiologie, sur l'interprétation
de symptmes. Le grand médein est elui qui sait interpréter les signes, qui
valent pour les lieux omme pour les hommes. Ces signes, e sont prinipa-
lement les odeurs, qui font l'objet de lassiations préises et étendues et
l'aspet visuel des lieux et des êtres vivants (végétaux, animaux). Pour l'eau,
le goût est très révélateur : une eau malsaine a néessairement un goût désa-
gréable
2
. Par ailleurs, une grande plae est aordée à l'anedote, à l'histoire
édiante, ensée illustrer la dangerosité extrême de ertaines onjontions de
fateurs. La stagnation des eaux, par exemple, est propie à la fermenta-
tion miasmatique et de nombreuses histoires montrent le aratère fatal de
l'exposition à es eaux inertes don dangereuses. Comme l'a montré André
Guillerme, mettre en mouvement l'eau et l'air dans la ville proède don du
soui d'empêher es fatales exhalaisons. Certains lieux font les frais de ette
méane professée pour l'eau stagnante. La mise en valeur agronomique des
marais à partir de la Révolution est en partie justiée par l'armation de
leur insalubrité. Cette position hygiéniste se renforera enore à partir des
années 1830, qui voient l'aélération des déssèhements (dans les Dombes
par exemple) [141, pp. 89184℄.
Amené à donner son opinion sur les eets néfastes de ertaines pratiques,
le médein tire de son expériene et de ses letures de quoi étayer son avis
d'expert, qui sera repris pour tranher les ontentieux. Il n'y a pas ii de
plae pour une médeine expérimentale des altérations de l'environnement et
de ses onséquenes pour la santé. La sémiologie s'apparente ii à une forme
d'art. Rien d'étonnant à ela : ela orrespond à des formes traditionnelles de
pratique médiale (jusqu'aux apports de Claude Bernard). Mais le aratère
périphérique de l'hygiène publique et du savoir sur les pollutions favorise la
persistane de modes d'analyse du réel qui sont très marqués par la tradition.
L'irruption, dans e ontexte, d'un nouveau onept uniateur  elui de
pollution  va ontribuer à modier les pratiques médiales, et don la
leture qui est faite des pratiques polluantes.
2
Ces matières [organiques℄ altèrent d'une manière notable la qualité des eaux des
rivières, et indépendamment de la répugnane qu'elles inspirent, du goût et de l'odeur
désagréable qu'elles ommuniquent à l'eau, elles doivent [...℄ exerer une inuene fâheuse
sur la santé des onsommateurs. [217, p. 434℄.
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2.2.2 La formulation du onept de pollution à la n des
années 1860
La raison pour laquelle nous nous étudions un peu longuement le proes-
sus historique qui a donné naissane à la pollution omme onept tient à la
nature même de la pollution. L'apparition de la pollution omme objet de
la pensée est très postérieure à la naissane de pratiques polluantes qui sont
aussi aniennes et diversiées que les soiétés elles-mêmes. La distintion
est d'importane, ar elle permet d'éviter la onfusion entre un ensemble de
phénomènes objetifs (des pratiques soiales qui dégradent l'environnement)
et leur objetivation sous un onept uniateur qui leur donne une onsis-
tane dans la pensée (la pollution). Pollution ou polluantes est don un
mot qui permet de qualier un grand nombre de pratiques distintes, de les
relier entre elles de manière inédite  bref, la pollution est d'abord une até-
gorie de la pensée, qui n'apparaît que dans la deuxième moitié du xix
e
sièle.
L'anahronisme guette don quand on parle de pollution. Le mot n'a pris
son sens ontemporain qu'après bien des viissitudes. Au xii
e
sièle, le mot
désigne la désaralisation d'une église par un ate sarilège (un meurtre par
exemple). Son sens s'étend ensuite au domaine médial (pollutions no-
turnes
3
). Le mot n'apparaît en français dans son sens ontemporain qu'en
1874  dans le Journal Oiel
4
.
Dans e sens ontemporain, le mot de pollution est un produit d'im-
portation venu d'Angleterre. En 1865, la Grande-Bretagne rée la Royal
Commission on River Pollution, dont le mandat presrit l'investigation des
raisons de l'altération des rivières du royaume, prinipalement la Tamise et
l'Aire (dans le West Yorkshire). À la suite de ette enquête, dont les prinipes
et les résultats sont largement diusés en Europe, le mot est réintroduit en
français
5
. Toutefois, l'usage et le sens du mot en français diérent légère-
ment des usages anglais. Il est employé quasi-exlusivement pour parler des
eaux : on ne parle pas au xix
e
sièle de pollution de l'air. D'autres termes
sont également employés pour désigner le phénomène, mais ils sont onnotés
3
C'est e sens qui fait l'objet d'abondants ommentaires médio-moraux dans
l'Enylopédie de Diderot et d'Alembert.
4
Selon le supplément du ditionnaire de Littré. Dans sa retransription de la séane du
16 novembre 1874 à l'Aadémie des Sienes, Henri de Parville rend ompte des expérienes
de M. Boudet (f. p. 61) sur la disparition de l'oxygène dissous dans la Seine à l'aval de
Paris, onduites selon les méthodes de Gérardin et Shützenberger (voir la note p. 67). Le
terme de pollution est employé deux fois : La pollution de l'eau est à son omble et
Conformément aux prévisions, la plus grande pollution des eaux de la Seine orrespond un
peu après (si) la sortie des eaux d'égouts. Journal Oiel, 20 novembre 1874, p. 7718,
deuxième olonne. Ces travaux sont liés à la réation en août 1874 d'une ommission
d'investigation sur la dégradation des eaux de la Seine en aval de Paris (f. p. 74).
5
On parle en allemand de Verunreinigung ou de Wasservershmützung, qui n'ont pas
les mêmes onnotations religieuses ou morales que pollution.
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diéremment ; en partiulier ontamination et empoisonnement, parti-
ulièrement utilisé pour parler de la disparition du poisson. De plus, pollu-
tion peut désigner aussi bien un événement singulier (on trouve de multiples
ourrenes dans les arhives ou les soures imprimées d'épisodes ou de
atastrophes de pollution) qu'un état de dégradation hronique. Enn, le
onept de pollution en français est prinipalement sientique : la notion
de pollution n'a pas en Frane de onsistane juridique, ontrairement à
l'Angleterre où le Rivers Pollution Prevention At du 15 août 1876 a valeur
légale (voir infra). Dans les arhives lorraines, le mot apparaît pour la pre-
mière fois sous la plume du sous-préfet de Saint-Dié en 1878 (f. troisième
partie, page 200).
Il faut prendre au sérieux l'apparition d'un nouveau mot, ou la réuti-
lisation d'un mot anien, pour désigner une série de faits : sous le mot,
en eet, transparaît le onept. On sait qu'en matière de soiété, les nou-
veaux onepts ne naissent pas du néant et font l'objet d'une tradution
[52℄. Par là, il faut entendre le proessus de rassemblement et d'organisation
de faits et de disours auparavant disparates au sein d'une unique stru-
ture oneptuelle. Des exemples réents et médiatiques inluent le onept
d'inséurité, onstitué à partir de disours, de faits et de lieux qui ressor-
taient auparavant des thématiques de la délinquane, de la riminalité et de
la pauvreté. Pierre Lasoumes parle lui de transodage, 'est-à-dire de :
l'ensemble des ativités de regroupement et de tradution d'informa-
tions et de pratiques dans un ode diérent. Transoder, 'est d'une
part agréger les informations éparses et les lire omme une totalité ;
'est aussi les traduire dans un autre registre relevant de logiques dif-
férentes, an d'en assurer la diusion à l'intérieur d'un hamp soial
et à l'extérieur de elui-i. [173, p. 22℄
Cela nous amène à avaner l'hypothèse que, à partir du dernier quart
du xix
e
sièle, les sientiques  himistes et médeins prinipalement  ont
eu besoin de développer un nouveau onept pour dérire et faire sens de
la dégradation des ours d'eau. Ils ont don proédé à la tradution d'un
ertain nombre de onepts sientiques, de disours aussi, pour donner sub-
stane à ette nouvelle manière de voir les hoses, de dire le réel. En par-
tiulier, ils se sont fondés sur les aquis de la himie de l'eau, qui s'était
fort développée depuis le début du sièle. Il est déliat d'attribuer e nou-
veau besoin à une ause unique, mais il est ertain que la multipliation
des indiateurs du hangement environnemental à l'÷uvre a dû jouer. Les
développements onomittants des industries, des villes et surtout, des ré-
seaux tehniques (assainissement et tout-à-l'égout) apportent diretement
aux ours d'eau des quantités inouïes de déhets. La pollution renvoie
don à un régime d'énonés et de visibilités qui sont propres à la ivilisation
industrielle. Le onept de pollution est l'outil intelletuel qui permet de
donner une ohérene, une texture à une population d'événements disper-
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sés (Fouault). Nous expliquons infra omment un savoir sientique sur la
pollution s'est progressivement onstitué à partir des apports de diérentes
disiplines sientiques, sous l'ation déterminante de ertains médeins.
2.3 Pratiques polluantes et stratégies de légitima-
tion
Penser la pollution omme la onséquene de pratiques permet de ré-
soudre bon nombre de paradoxes apparents, qui tiennent très fondamentale-
ment à des oneptions partiales de la nature des interations entre le sujet,
la soiété et son support physique. Le premier paradoxe porte sur la théo-
rie de la prise de onsiene. Selon ette théorie, fae à la roissane des
atteintes à l'environnement, il se fait dans les années 1960 une prise de
onsiene de la pollution. On déouvre don la pollution, son étendue,
ses dangers, son aratère multiforme, e qui aboutit à la formulation de poli-
tiques environnementales. Cette présentation est lourde d'un grand nombre
de problèmes. Qui prend onsiene ? Quel est e seuil à partir duquel
les problèmes environnementaux prennent onsistane, deviennent visibles ?
Pourquoi y-aurait-il liaison évidente entre la prise de onsiene et l'ation
(politique ou administrative) ? Nous avons de multiples exemples où ette
liaison n'existe pas. D'autre part, ette vision est fondamentalement ontre-
dite par les douments d'arhives que nous avons pu onsulter et dont nous
donnons une présentation dans la troisième partie. Il y a des débats sur la
pollution de l'eau par les usines en Lorraine dès le dernier quart du xix
e
sièle. Des proès ont lieu, intentés par les pêheurs, par des riverains. Le
premier débat parlementaire sur la pollution des eaux dont nous avons la
trae date de 1932. Dès l'implantation d'une usine nouvelles, les riverains se
plaignent. Ce faiseau d'indies onvergents inite à reonsidérer soigneuse-
ment l'idée d'une pollution existant per se et dont on prend onsiene
quand elle atteint un ertain seuil.
Le problème est onsidérablement transformé par es onsidérations. Si
la pollution est une forme de pratique soiale, elle ne proède pas néessai-
rement d'une intention
6
. Si la dégradation de l'environnement est la onsé-
quene d'une pratique, on peut en avoir onsiene sans pour autant pouvoir
ou savoir substituer une autre pratique légitime à la pratique inriminée. La
notion de légitimité est ii entrale : une pratique légitime ou légitimée est
au-delà de l'adhésion du orps soial, puisqu'elle ne fait même plus question.
C'est la légitimité d'une pratique qui entraîne son aeptabilité. Cependant,
ette légitimité n'est pas un donné, un invariant : 'est une onstrution his-
torique métastable don suseptible, aussi, de transformation et de remise
6
C'est d'ailleurs pourquoi le droit aura tant de mal à développer des onepts pour la
réprimer : sans intention riminelle, il n'y a pas de oupable. Voir infra.
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en ause. Une pratique peut être ontestée par ertaines populations et sa
légitimité doit alors être réarmée, renforée ontre les fores de l'entropie.
Il importe don de omprendre omment des pratiques peuvent faire l'objet
de proessus ou de stratégies de légitimation et omment se résout la rivalité
entre deux légitimités onurrentes.
2.3.1 Il faut hoisir entre l'industrie et les érevisses
Ce propos, tenu par un industriel du Nord et rapporté par Jules Arnould
[9, p. 642℄, illustre tout l'enjeu de la légitimation des pratiques industrielles et
de leurs onséquenes. L'industrie, en eet, ne doit pas être simplement tenue
pour une ativité éonomique, unidimensionnelle. Elle a, au ours du xix
e
sièle, assis sa légitimité soiale de sorte que ses eets néfastes éhappaient à
toute mise en ause. En d'autres termes, l'industrie, d'ativité, est devenue
une pratique : elle a aquis un aratère normal qui faisait tenir pour sans
objet la question de savoir si 'était la liberté de l'industriel de produire ou
le droit de propriété des riverains ayant à subir le poison des euents qui
devait l'emporter. Pour autant, normal ne veut pas dire rationnel et
le fait qu'une pratique soit légitimée n'implique pas sa rationalité : elle ne
onstitue pas néessairement la meilleure réponse aux dés de la prodution
matérielle ou de la reprodution soiale. Très souvent, sa légitimité provient
au ontraire du fait que ertains groupes soiaux (et partiulièrement les
industriels) ont su l'imposer à la olletivité, parfois violemment. Un auteur
rapporte l'anedote suivante, qui se passe dans la Somme en 1893 :
Nous onnaissons une fabrique de sure qui pollue une rivière par ses
eaux résiduaires. Un maire voisin a manifesté l'intention de déposer
une plainte à l'Administration. Le direteur de l'usine, prévenu, au
lieu de remédier à l'état des hoses dont il était responsable, a fait
dire au maire : "Si j'entends parler de vous, si une plainte est portée
à l'Administration, je renvoie, de suite, tous les ouvriers de votre
ommune employés hez moi et le leur dirai que 'est votre faute, si la
mesure est prise". [181, p. 146℄
Pourquoi une telle violene dans l'éhange ? Il faut voir que la faiblesse des
dispositions administratives et légales à propos de la pollution de l'eau à
l'époque ne promettait guère de onséquenes diretes et fâheuses pour l'in-
dustriel. Ce qui est en jeu ii, 'est préisément la question de la légitimité
des pratiques industrielles et don, de la pollution de l'eau : une plainte à
l'administration serait venue mettre en ause la légitimité (réente) dont se
prévalait l'industrie du sure en Piardie. La ontestation étouée, les pra-
tiques industrielles et leurs onséquenes ne sont plus objets de débat. Elle
s'établissent peu à peu parmi les dispositions transmises par la soiété. Il est
don inexat de dire que les populations aeptaient la pollution, ar ela
laisse à penser qu'un hoix était possible, qu'une solution alternative aurait
pu s'imposer. Or, la pollution, légitimée, était inorporée à leurs propres pra-
tiques. On ne pêhait pas dans la rivière, on n'étendait pas le linge dehors
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ertains jours : voilà les manifestations de la légitimité de la prodution,
don de la pollution. La légitimation de ertaines pratiques onfère le pou-
voir d'ordonner les modes de vie.
L'armation de la pollution omme problème (dans les années 1950
1960) ne résulte don pas d'une déouverte ou d'une prise de onsiene, mais
d'une modiation dans la hiérarhie des pratiques légitimes. C'est pare que
les pratiques et les ativités qui lui donnent naissane perdent en légitimité
que leur mise en ause est possible. En Lorraine, l'industrie lourde a béné-
ié jusqu'aux années 1950 de dispositifs de légitimation extraordinairement
puissants, ouvrant la voie à un ontrle soial extrêmement fort. Cette situa-
tion de stase est e que nous appellons le onsensus lorrain (f. infra). Ce
onsensus est aussi un habitus : il fait partie des dispositions soiales trans-
mises tout partiulièrement par eux qui ÷uvrent dans la prodution ou sa
régulation (ouvriers, industriels, administration). À partir des années 1950
le onsensus se ssure et ouvre la voie à d'autres possibles. Ce qui hange,
dans un premier temps, e ne sont pas les pratiques polluantes elles-mêmes,
mais les onditions de possibilité de leur proès en légitimité et l'apparition
d'un espae symbolique et éonomique de la ontestation.
Quelles sont les auses de e hangement ? Nous détaillerons plus bas les
phases et les événements qui rythment e bouleversement. Les développe-
ments de la troisième partie retraeront l'établissement du onsensus lorrain
et son eritement, qui sont la onséquene d'un faiseau de fateurs. Nous
voudrions insister ii sur un des veteurs du hangement. Le paradoxe de
la légitimité, 'est qu'elle n'est onférée que par autrui. Dans l'arontement
de légitimités onurrentes, il faut faire valoir, et don faire reonnaître,
l'éminene de ses revendiations. Deux stratégies pour e faire dans nos so-
iétés : faire reonnaître la légalité de sa pratique ou l'illégalité d'une pra-
tique onurrente (dans la mesure où le droit représente un ompendium
des règles de légitimité des pratiques
7
). On onçoit dès lors le rle entral
joué par l'instane juridique dans l'alloation des apitaux symboliques en
e qui onerne les aaires de pollution. Autre stratégie : herher un appui
à ses revendiations dans des instanes extérieures, partiulièrement dans la
siene. Le savoir joue ii un rle éminent : pouvoir asseoir la légitimité (ou
l'illégitimité) d'une pratique sur un disours ohérent est essentiel. C'est le
préalable à l'inorporation de la pratique. D'où le statut très partiulier des
savoirs (pré-sientiques et sientiques) sur la pollution, qui sont à la fois
des orpus de onnaissanes et des outils stratégiques dans l'armation des
7
Il est ertain que le légal, répertoire des valeurs juridiques, n'est pas un strit équivalent
du légitime, gouverné par la répartition des valeurs symboliques : à tel point qu'on peut
vouloir hanger le droit pour faire reonnaître la légitimité de ertaines pratiques. Nous
admettrons pour l'instant que son insription dans le droit traduit grosso modo le degré
de légitimité d'une pratique.
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légitimités.
Penser la pollution omme la onséquene de pratiques légitimes ou légiti-
mées a un dernier avantage. Cela permet de nuaner la théorie du omplot,
selon laquelle des industriels mahiavéliques auraient ahé les onséquenes
réelles de la pollution sur les eaux dans le soui de maximiser leurs prots.
Cette manière de présenter les hoses déforme la réalité. Il est ertain que
les industriels ont tenu un ertain disours sur leurs propres pratiques pro-
dutives pour leur gagner puis leur onserver le monopole de la légitimité.
Cette légitimité avait pour onséquene une grande ignorane de leur part
sur les aspets tehniques de la pollution : pourquoi se préouper des onsé-
quenes de quelque hose qui est potentiellement problématique, tant que
nous sommes légitimes et avons don le droit de le faire moyennant ertaines
préautions (par exemple, faire les évauations polluantes dans les nuits du
samedi au dimanhe) ? En e sens, tout le monde en Lorraine  populations
omme industriels  savait que loalement, les eaux étaient polluées et que
les industries étaient largement responsables. Mais l'importane éonomique
de la prodution, la position soiale des produteurs et les disours tenus sur
l'industrie lui onféraient une légitimité qui permettait de faire l'éonomie
de reherhes tehniques ou sientiques sur la pollution. La pollution bé-
néiait d'une sorte de ouverture symbolique que les industriels se sont
employés à préserver. La théorie du omplot du silene se transforme : les
industriels, globalement, n'ont pas herhé à oulter ertaines informations
sur la pollution (qu'ils auraient possédées  à la manière des industriels du
taba à la n du xx
e
sièle), mais ils ont ÷uvré pour éviter d'avoir à les
obtenir ('est-à-dire à les réer) ou de se voir opposer des faits sientiques.
Car l'augmentation de la prodution industrielle et l'aroissement de sa
légitimité soiale sont ontemporains de l'invention de la pollution de l'eau
omme objet sientique. Au ours du xix
e
sièle, de rapides progrès se font
jour dans les sienes. Le savoir sur la dégradation de la pureté de l'eau
s'en trouve modié : les intuitions pré-sientiques, onstitutives d'un réel
savoir sur l'altération de la qualité de l'eau, sont onrmées ou inrmées
par le développement de nouvelles méthodes, qui donnent sa onsistane au
onept même de pollution. La formulation et la aratérisation sienti-
que du phénomène ('est-à-dire, son mode de onstrution) joueront un rle
important dans l'élaboration de disours et de pratiques de légitimation de




Le onept d'environnement est de naissane enore plus réente. Nous l'employons
ii pour éviter d'avoir à trouver une périphrase pesante.
Chapitre 3
La pollution omme objet
sientique : un premier mode
de onstrution
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Les publiations hygiénistes (et notamment les manuels d'hygiène) sont
des soures importantes pour l'analyse du thème de la pollution de l'eau.
Les éditions suessives des grands manuels  le Napias, le Courmont, le Ar-
nould  et les artiles des Annales d'Hygiène publique et de médeine légale
balisent la réation d'un hamp sientique (au sens de Bourdieu). Ce dernier
est prinipalement onstitué par des médeins hygiénistes, mais un ertain
nombre de himistes et d'ingénieurs des Travaux Publis y partiipe aussi.
Dès les années 18501860, la pollution de l'eau est traitée onjointement
ave d'autres domaines de ompétene des médeins hygiénistes, en parti-
ulier l'hygiène publique au sens large (prévention des maladies infetieuses
notamment) et l'hygiène industrielle. Cette dernière, que nous appellerions
aujourd'hui médeine professionnelle retient en eet beauoup l'attention
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des médeins, souieux de prophylaxie dans les milieux ouvriers.
Il est indéniable que la question de la dégradation de la qualité est une
question qui s'aggrave au ours du xix
e
sièle. L'origine des problèmes est
lairement identiée : nul besoin d'être grand ler pour savoir que les ours
d'eau servent de déharge depuis des temps reulés. Mais les temps modernes
voient une intensiation de l'usage des ours d'eau, à la fois quantitative
et qualitative. Réussir à préserver la pureté d'une rivière alors même que la
population augmente, que les usines s'installent, voilà la gageure. Comme le
dit Henri Napias, auteur d'un manuel d'hygiène à suès :
Les eaux de lessive, les eaux ménagères, les matières exrémentielles,
les odeurs, les boues et immondies, et. sont autant de auses d'alté-
ration ; et omme haque jour pour ainsi dire voit se développer une
industrie nouvelle et s'élever de nouvelles usines, omme haque jour
de nouvelles eaux résiduaires et de nouveaux résidus solides olorent,
altèrent, envasent les ours d'eau, 'est devenu pour l'hygiéniste un
grave sujet de préoupation que ette altération d'un des éléments
les plus utiles aux usages journaliers de la vie. L'eau impure, malsaine
pour le voisin de l'usine, va porter ave elle dans son ours son impu-
reté et ses dangers aux riverains plus ou moins éloignés ; et quand le
degré d'impureté est poussé un peu loin, le mal ausé est double, ar
le poisson meurt et le pays se trouve privé d'une soure importante de
l'alimentation publique. [206, p. 183℄
Cette ontrution est indissoiable d'outils nouveaux pour dérire et sur-
tout quantier le phénomène. Les pratiques nouvelles de l'analyse himique,
'est-à-dire de la mise en évidene et de la quantiation des omposants
de la matière, hangent assez radialement la situation par rapport aux pra-
tiques sémiologiques antérieures, sans toutefois les éliminer tout-à-fait.
Toutefois, le savoir sur les pollutions industrielles a beauoup moins de
densité que elui sur les pollutions urbaines et domestiques. Cela tient aux
aratéristiques himiques de la pollution industrielle (grande diversité des
polluants, faibles onnaissanes toxiologiques et éotoxiologiques, ara-
tère imprévisible des déversements) mais aussi aux priorités établies par les
sientiques. Ce qui importe, pour les hygiénistes, 'est la santé de popula-
tions urbaines menaées par les batéries. Ces priorités ne sont bien sûr pas
indépendantes du jeu des pouvoirs à l'intérieur de la soiété : il serait en la
matière un peu illusoire de postuler une indépendane absolue de la siene
et on peut penser que personne ne trouvait d'enouragement à faire trop de
zèle à propos des maladies professionnelles ou de la toxiité des euents de
okerie. Comme le dit Patrik Zylbermann, les pollutions industrielles sont
un point aveugle du savoir hygiéniste
1
. Cela ne fut pas sans onséquene
sur la gestion politique du problème.
1
P. Zylbermann, ommuniation personnelle.
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3.1 La siene de l'eau I : l'analyse himique
Selon Jean-Pierre Goubert :
Jusque vers 1850 environ, le savoir réputé sientique s'aorde assez
bien ave le savoir populaire : les eaux sont suspetes et dangereuses
lorsqu'elles sont stagnantes, hargées de pourriture, en d'autres termes,
méphitiques. [129, p. 101℄
L'apparition des méthodes quantitatives d'analyse des eaux ne met pas n
à es es pratiques de déhirement du réel, et pendant enore de longues
années, il y a en fait oexistene de pratiques analytiques (qui seront tou-
jours marquées par une forte dose de pragmatisme et d'impréision) et de
pratiques sémiologiques.
Historiquement, 'est l'hydrothérapie qui donne une impulsion déisive
aux expérienes d'analyse des eaux. L'énigme de es eaux qui guérissent
pousse les médeins des stations thermales à se faire himistes et à tenter de
omprendre la onstitution des eaux minérales. En 1805, Humboldt et Gay-
Lussa avaient mis en évidene la ombinaison d'hydrogène et d'oxygène dans
la genèse de l'eau (expériene dite de l' eudiomètre ). Ils avaient ontinué
leurs expérienes en tentant de déterminer les quantités de gaz dissous dans
l'eau de diérentes origines. Au début des années 1830, il est aquis que les
eaux peuvent ontenir du gaz arbonique [154, p. 15℄. Dans e mouvement
sientique, la Lorraine n'est pas en reste et les nombreuses soures qui y
sourdent attirent l'attention des himistes loaux [40℄. Boutron et Boudet
introduisent en 1854 leur méthode d'analyse des sels minéraux présents dans
l'eau  méthode dite  hydrotimétrique . Mais en l'absene de la théorie de
la dissoiation ionique en solution (proposée par Arrhénius en 1885), les hi-
mistes ne peuvent savoir sous quelle espèe se trouvent dans l'eau les sels
qu'ils analysent à se [185, p. 2℄. Quant aux métaux, leur protoole de do-
sage (par spetrométrie) est établi par Bunsen en Allemagne vers 1860 mais
tarde à s'imposer en Frane [120℄. Enn, Monnier met au point en 1858 une
première méthode de dosage de la matière organique par le permanganate
de potassium. Cette méthode sera ensuite perfetionnée et en 1885, dans sa
brohure relative aux onditions d'analyse des eaux destinées à l'alimentation
publique, le Dr Gabriel Pouhet, du Comité onsultatif d'hygiène publique de
Frane, reommande la méthode au permanganate de Lévy
2
(dite méthode
 à haud  [221℄).
Il ne faut toutefois pas oulter que es analyses sourent de deux limi-
tations importantes. D'une part, elles sont, dans la pratique, réservées à des
laboratoires équipés. La brohure de Gabriel Pouhet est destinée à vulgari-
ser les analyses de l'eau et l'auteur donne don des moyens rapides et assez
2
Albert Lévy était himiste à l'Observatoire Montsouris à Paris.
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simples de faire des analyses élémentaires : résidu à se, nitrates, sulfates,
produits volatils ; détermination du degré hydrotimétrique ; dosage du hlore
et enn, dosage de la matière organique. Mais Pouhet reonnaît que :
l'analyse himique de l'eau onstitue une opération fort déliate, né-
essitant, outre un outillage ompliqué, une grande habitude des opé-
rations analytiques.
De plus :
L'analyse des eaux de rivières ou de anaux serait néessairement plus
omplexe et entraînerait toujours, omme omplément de l'analyse hi-
mique, un examen mirosopique qui néessiterait l'envoi d'éhantillons
à des laboratoires organisés pour e genre de reherhes. [221, p. 1℄
D'autre part, dans de nombreux as, les analyses himiques ne permettent
pas de faire de distintion entre une eau de mauvaise qualité et une eau saine,
ar quelques paramètres ne susent pas à rendre ompte de la diversité des
soures de dégradation et des formes que peuvent prendre les espèes hi-
miques. En matière d'analyse de l'eau, on ne trouve en eet que e que l'on
herhe. De e fait, les sens de l'observateur  et partiulièrement le regard
 restent au oeur de l'évaluation de la qualité de l'eau (f. p. 67).
Les analyses d'eau ne sont don pas, en pratique, très répandues et les
vieilles pratiques sémiologiques resteront enore très largement employées
jusqu'au milieu du xx
e
sièle. Par exemple, dans une étude de 1863, le mé-
dein Antoine-Baudoin Poggiale expose les ritères de potabilité des eaux.
Une eau potable se dénit d'abord par ses qualités de température et de
limpidité : elle doit être laire et fraîhe en toute saison. Les qualités orga-
noleptiques sont importantes et l'eau doit être agréable au goût. Elle doit
omporter un ertain degré de minéralisation, que Poggiale xe entre 100 et
300 mg/l de  prinipes xes 
3
. Enn, elle doit ontenir en quantités su-
santes et équilibrées de l'oxygène, de l'azote et du gaz arbonique. Tout ela
paraît parfaitement analytique. En revanhe, pour e qui est des matières
organiques, la méthode préonisée est bien plus empirique : il onvient
[de mettre℄ dans une jarre l'eau à examiner, [de la onserver℄ dans un
appartement haud pendant un mois, et si elle ne s'altère pas, si elle
onserve son goût et sa limpidité, l'épreuve est déisive, elle ne ontient
pas ou ne ontient plus que des traes de matières organiques. [217,
p. 435℄.
3.2 La siene de l'eau II : la batériologie
Les intuitions qui faisaient rejeter fermentation et putréfation omme
néfastes se trouvent tout-à-oup onfortées par la déouverte des batéries
3
Les eaux trop pures, omme elle du La de Gérardmer, sont don à bannir : f. [217,
p. 431℄.
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et du rle qu'elles jouent dans es proessus. Si la matière organique est si
dangereuse, 'est qu'elle ontient, qu'elle héberge, qu'elle nourrit un bestiaire
fantastique d'animalules maléques. Et e sont eux qui sont derrière la fer-
mentation, la pourriture. Convergene magnique !
Les années 1880 voient, parallèlement à la diusion des méthodes d'ana-
lyse himique de l'eau, la progression du savoir sur les batéries. La siene
met au jour la profusion des adversaires et leur relation à l'eau. Le baille
de la typhoïde est déouvert par Ebert en 1880, elui du holéra par Koh
en 1883. Dans es deux as, la relation des maladies ave les onditions
environnementales, et notamment la ontamination de l'eau, est onrmée.
Cependant, la progression des nouvelles idées, qui sont en dénitive elles de
Pasteur, est relativement lente, et surtout, elle ne remplae pas brutalement
la totalité des hypothèses antérieures. Comme l'explique Claire Salomon-
Bayet, les hangements brutaux de paradigme valent moins en sienes de la
vie qu'en physique :
Penser la révolution pastorienne, 'est penser à la fois un objet om-
plexe, au roisement de la himie, de la biologie et de la médeine, et
le temps réel d'une révolution qui ne se onfond pas ave la date d'une
déouverte pontuelle. [240, p. 28℄
La progression de la mirobiologie est don un proessus umulatif, qui as-
soie déouvertes sientiques, strutures médiales et pratiques des institu-
tions politiques. En e sens, la batériologie ommene d'abord par ohabiter
ave les onnaissanes traditionnelles et les méthodes himiques d'analyse de
l'eau.
Dans e adre, les apports de l'étiologie mirobienne à la siene de l'eau
sont répartis sur une vingtaine d'années, entre 1875 et 1895. La préoupa-
tion prinipale est de onevoir les méthodes propres à mettre en évidene
la présene de batéries pathogènes. Les pionniers dans e domaine sont les
Allemands Mörs et Mihaël, suivis en Frane en 1886 par Chantemesse et
Vidal qui sont les premiers à proéder à l'examen d'une borne-fontaine à Mé-
nilmontant, puis de l'eau de Pierrefonds suite à une épidémie de typhoïde. Ils
prouvent que l'eau est un veteur privilégié de pathogènes. Or, il est singuliè-
rement intéressant de voir que dans e domaine, l'Université de Nany était
au premier plan. Elle rée en 1880 la deuxième haire d'hygiène publique de
Frane, oupée d'abord par le père d'Henri Poinaré, Léon. Puis on trouve
dans le orps médial nanéien des sommités de l'analyse batériologique de
l'eau, et notamment le professeur de médeine Emile Maé. Ce dernier est
l'auteur en 1881 d'un Traité de Batériologie, ouvrage fondamental
qui reçoit des féliitations de Pasteur, assorties d'une réserve sur le
terme batériologie, moins général selon lui que mirobie, et qui
[sera réédité℄ en 1892, en 1897  enrihi d'un Atlas de mirobiologie, en
trois fasiules, en 1901, 1904 et 1912. [189, p. 156℄
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Cette littérature sientique s'aompagne d'une littérature de vulgari-
sation à l'intention des pharmaiens et des oiers de santé, notamment la
Mirosopie himique (1894) du médein militaire Émile Legrain, disiple de
Maé. En eet, dans un premier temps, seuls de rares laboratoires parisiens
étaient apables de faire des analyses batériologiques : la montée en puis-
sane des laboratoires proviniaux onstitue don une étape importante dans
la perolation de la onnaissane et dans la mise en plae de ompétenes
loales en matière d'analyse de l'eau.
Dans le domaine de l'analyse de l'eau, l'éole nanéienne trouve d'ailleurs
loalement matière à aner ses méthodes. La ville a onnu des épidémies de
èvre typhoïde, à ause de la ontamination des soures de Boudonville où
elle s'approvisionnait en eau. C'est d'ailleurs e qui, ultérieurement, initera
à utiliser l'eau de la Moselle pour l'addution urbaine. Emile Maé publie
en 1888 dans les Annales d'Hygiène publique et de médeine légale un artile
onernant l'analyse batériologique de l'eau [192℄. Il expose une méthode ef-
ae de ulture des germes trouvés dans des éhantillons d'eau, inspirées des
enseignements de l'épidémiologiste Koh. La physionomie des germes grou-
pés en olonies et observés au mirosope permet de déterminer la présene
ou l'absene de batéries dangereuses. Ainsi se trouvent posées les bases des
tehniques de laboratoire destinées à vérier sientiquement la qualité  et
don la potabilité  des eaux. Cette première étape trouve assurément un
grand ého, puisque dès 1891 paraissent deux manuels importants, le Ma-
nuel pratique d'analyse batériologique des eaux de Pierre Miquel et le Préis
d'analyse mirobiologique des eaux de Gabriel Roux. Les déouvertes de Pas-
teur avaient été inégalement embrassées par les diérents pays industriels.
Néanmoins, dans le domaine de l'analyse batériologique, la irulation des
méthodes et des résultats était extrêmement eae et l'Allemagne omme
l'Angleterre possédaient des batériologistes hevronnés
4
.
L'importane sanitaire des méthodes d'identiation et de omptage des
batéries ne fait pas de doute. Leurs promoteurs en Frane herhent à
onvainre de l'intérêt qu'il y a à proéder à la fois à des analyses himiques
et batériologiques :
Ces raisons seront, je l'espère, délarées susantes pour faire esti-
mer l'étude batériologique des eaux de onsommation, à la hauteur
au moins de l'analyse himique. Ces deux études doivent se omplé-
ter l'une et l'autre, mais ne peuvent en auun as se suppléer. Elles
ont toutes deux une grande importane du point de vue hygiénique :
la première peut-être plus que la seonde, à ause des onséquenes
beauoup plus graves qui peuvent résulter de l'introdution dans l'or-
ganisme d'un ontage
5
vivant. [192, p. 8℄
4
Pour le as anglais voir le livre de Christopher Hamlin, A Siene of Impurity : [143℄.
5
Matière ou substane vivante par laquelle se fait la ontagion, Lexis Larousse.
65
Mais les impliations de l'artile vont plus loin, et à notre sens, 'est à
ause de la peur du mirobe que la pollution industrielle de l'eau ne sus-
ite pas d'intérêt marqué hez les médeins hygiénistes. Napias ne manque
ertes pas de rappeler, par exemple, les empoisonnements dramatiques liés
à l'évauation de substanes plombifères dans les eaux à Pontgibaud (Puy-
de-Dme) ou à Auzelles, près de Saint-Dié dans les années 1870. Mais 'est
maintenant le mirobe qui permet de traer véritablement la ligne entre eaux
onsommables et eaux dangereuses. Comme l'explique Bruno Latour :
De prohe en prohe, tous les grands problèmes de l'hygiène  l'enom-
brement, la quarantaine, les odeurs, les déhets, la saleté  se trouvent
retraduits et évidés. Ou bien le mirobe passe et toutes les préau-
tions sont inutiles ; ou bien on peut les empêher de passer et alors
toutes les autres préautions sont superues. L'hygiène qui s'empare
des montreurs de mirobes devient plus forte et plus simple, plus ar-
hiteturée. [175, p. 352℄
Cette préoupation nouvelle pour le mirobe et le désintérêt orrélatif
pour les pollutions industrielles se traduit ave une grande netteté dans un
autre texte de Maé, paru en 1899 : Reherhes sur la teneur mirobienne
des eaux de la Moselle et de la Meurthe 
6
. Co-érit ave le Dr. Edouard
Imbeaux, Ingénieur des Ponts et Chaussées et direteur du servie munii-
pal de Nany, il présente l'intérêt proposer une quantiation des batéries
présentes dans les eaux libres. En 1899, l'identiation des batéries et le
prinipe de l'immunisation sont des aquis sientiques. Le danger vient de
la primo-infetion par un agent pathogène et plus les eaux sont hargées en
germes, plus leur potentiel néfaste est important. De là la néessité d'estimer
la teneur des eaux en germes et les fateurs qui inuent sur les onentra-
tions : les protooles d'éhantillonnage puis de quantiation s'assoient don
dans l'artile à une réexion géographique sur l'origine spatiale des pollutions
et l'interation existant entre le régime des rivières et leur teneur en mirobes.
Maé et Imbeaux mettent ainsi en évidene que des périodes de rue mi-
robienne orrespondent aux rues annuelles des rivières, qui se maintiennent
pendant une quinzaine de jours. Ces rues s'expliquent par l'augmentation
du débit des réseaux d'assainissement unitaires (qui assoient tout-à-l'égout
et évauation des eaux pluviales) et par les onséquenes du ruissellement
sur le sol. Ils dénissent également des teneurs normales pour les rivières :
1000 germes par m
3
pour la Moselle, plus de 2000 dans la Meurthe, et
ils montrent que la traversée des villes par les rivières s'aompagne d'une
hausse des onentrations mirobiennes, même si ette onentration s'atté-
nue ensuite. À Bayon, la Moselle ne se ressent plus de la pollution d'Épinal
à 45 km à l'amont, et à Pompey, l'impat polluant de Toul (à 25 km) a
disparu. À Nany, à ause des installations industrielles et des eaux usées, la




in Annales d'Hygiène publique et de médeine légale : [193℄.
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e hire hute onsidérablement après la onuene ave la Meurthe : à
ause de la dilution mais aussi à ause des apports minéraux liés à l'exploi-
tation et la transformation du sel. En 1892, on trouve dans la Meurthe 324
mg de haux et 1011 mg de hlorures par litre ; en 1895, 265 mg de haux
et 639 mg de hlorures par litre, tous minéraux qui exerent une puissante
ation antiseptique
7
. En e sens, les déversements industriels permettent de
repousser un danger autrement menaçant : la prolifération des mirobes.
En dénitive, l'apparition du mirobe vient onsidérablement brouiller
l'image même de la pollution industrielle des eaux. L'ombre menaçante de
l'infusoire reouvre et obsurit la pereption de la pollution omme phéno-
mène global. La menae mirobienne sur la santé des populations (prinipa-
lement urbaines) prend le pas sur les autres onsidérations.
3.3 La siene de l'eau III : les rivières et la pollu-
tion
La siene qui se développe, ependant, ne se réduit pas à omprendre
la omposition des eaux et le rle de support qu'elles peuvent jouer pour les
miro-organismes. L'eau est toujours en ontexte, et la deuxième moitié du
xix
e
sièle voit l'amélioration des onnaissanes sur le fontionnement des
rivières et l'hydrologie en général. Comme le dit Jaques Léonard :
Au xix
e
sièle, l'hydraulique est sortie de l'empirisme, en s'appuyant
sur l'hydrostatique, et surtout sur l'hydrodynamique. L'hydrologie fut
omprise par l'hydrométrie. Sous l'impulsion d'Eugène Belgrand, l'hy-
drogéologie après 1872, atteignit à la préision et élaira le hoix des
édiles. [188, p. 99100℄
En partiulier, la notion de yle de l'eau est aeptée. L'alimentation des pré-
ipitations par l'évaporation, le triptyque évaporationruissellementinltration,
le fontionnement des nappes phréatiques et leur relation ave le débit des
euves sont des prinipes reonnus dès le milieu des années 1880. Au milieu
des années 1890, les formes de liaison de l'eau et du sol (et notamment les
fores de la apillarité) ommenent à faire l'objet de vulgarisation sienti-
que.
Comment la pollution intervient-elle dans e hamp nouveau, en dehors
du laboratoire de médeine ou de himie ? Car 'est une hose de disposer de
méthodes et de prinipes d'analyse de l'eau. C'en est une autre de parvenir à
omprendre la manière dont les polluants interviennent dans l'environnement
uvial ; la manière dont ils se transforment, se déposent, se dissolvent ; les
raisons de leur ation néfaste sur les êtres vivants et sur l'éonomie du ours
d'eau en général.
7
Voir [75, p. 143150 : La révolution des hlorures et la maîtrise des ux℄.
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3.3.1 Dégradation et assainissement spontané des rivières
La première hose qu'il onvient de préiser, 'est que la pollution est
d'abord tributaire de l'oeil de l'expert. C'est lui qui va montrer les signes qui
dénotent la pollution et qui va pouvoir les expliquer. Les analyses sont im-
portantes, mais elles ne viennent qu'après
8
. Mais alors, quels sont es signes
que l'expert reherhe et quelle signiation va-t-il leur attribuer ?
Les travaux de Gérardin
9
sont pionniers dans l'éduation du regard sien-
tique vis-à-vis de la pollution de l'eau. En eet, dans ses reherhes sur l'eau
de la Seine (et du Bassin parisien), Gérardin va tenter de orréler les ara-
tères visibles des rivières ave les paramètres que l'analyse quantie. C'est
la présene ou l'absene de ertains être vivants qui permet de reonnaître
les eaux pures et elles qui ne le sont pas ou plus. Pour Henri Napias, itant
Gérardin :
Une eau est saine lorsque les animaux et les végétaux d'une orga-
nisation supérieure peuvent y vivre, une eau au ontraire est infetée
lorsqu'elle ne peut plus nourrir que des infusoires et des ryptogames.
[206, p. 185℄
Une rivière saine est don rihe de poissons, de mollusques, de rustaés
et de plantes supérieures (notamment le resson). À l'inverse, la prolifération
des batéries, d'algues lamenteuses est un indie probant de la dégradation
de l'eau. De là, Gérardin passe à l'expliation des auses de ette dégrada-
tion. La raison en est la diminution de l'oxygène dissous dans l'eau. C'est la
disparition de e gaz qui entraîne elle des organismes supérieurs. Elle est
un indie de la harge en matières organiques, dont l'oxydation et la dégra-
dation onsomment l'oxygène de l'eau.
La quantité d'oxygène dissous dans les eaux permet de dénir des lasses
de qualité. Selon Gérardin (repris par les hygiénistes), une eau est altérée
quand elle a perdu une partie de l'oxygène qu'elle eut pu normalement onte-
nir. Cette eau est orrompue quand elle a perdu la totalité de son oxygène [8,
p. 165℄. Le paramètre de l'oxygène dissous permet de donner une typologie
des rivières. Selon Gérardin repris par Napias, il existe deux grands types
d'eau (potables) : les eaux bleues et les eaux vertes. Les eaux bleues sont des
eaux transparentes, sans vase et de bonne onservation, très oxygénées. Les
eaux vertes sont au ontraire des eaux ternes, vaseuses, pauvres en oxygène
et qui se onservent mal. Et e sont les matières organiques déversées dans
les rivières par les égouts et dans une moindre mesure par l'industrie qui
8
Sauf en de très rares endroits, où des analyses systématiques quoique simples sont
eetuées. Par exemple, à l'Observatoire Montsouris.
9
Auguste-Charles Gérardin est l'auteur, en 1874, d'un Rapport sur sur l'altération, la
orruption et l'assainissement des rivières. Ave Paul Shützenberger, il met au point une
méthode rapide de dosage de l'oxygène dissous. Voir [185, p. 3℄.
68
tranforment sans retour les eaux bleues en eaux vertes
10
.
Pourtant, dès la n des années 1870, plusieurs déouvertes apitales vont
orienter le débat sientique. Les travaux menés dans les pays anglo-saxons
montrent que de toute évidene, les rivières possèdent la apaité de s'assai-
nir spontanément. Par exemple, en 1879, Ripley Nihols montre que la Mer-
rimak, la Blakstone, dans le Massahussets, ne se ressentent plus des égouts
qui s'y déversent après quelques kilomètres. Trois expliations sont données :
l'oxydation, la préipitation et la dilution [8, p. 163℄. En eet, indépendam-
ment des proessus himiques, les êtres vivants (poissons, miro-organismes)
se nourrissent des impuretés. Et l'apport d'eaux plus pures permet de diluer
es matières néfastes et don d'en atténuer la virulene. Ultérieurement sera
mis en évidene le pouvoir batériide des rayons ultraviolets émis par le
soleil. En Frane, es travaux étaient onnus et avaient reçu des onrma-
tions loales. Au début des années 1890, les tenants et les aboutissants de
l'auto-épuration des rivières sont bien établis. Les années qui suivent mettent
en avant le rle déterminant des batéries dans la dégradation des matières
organiques. La prolifération batérienne est don une onséquene de la ri-
hesse d'un ours d'eau en matière organique, mais aussi une néessité si l'on
veut que les matières organiques disparaissent.
En 1908 et1909 paraissent les artiles fondateurs de Kolkwitz et Mar-
son [161℄, [162℄, qui introduisent la notion de saprobie. Elle permet de
struturer les déouvertes de Gérardin en systématisant la lassiation des
organismes vivants suivant le degré de pollution de la rivière, don en inor-
porant sa apaité d'auto-épuration et la distane vis-à-vis de la soure de la
pollution. La orrespondane entre qualité des eaux et présene de ertaines
espèes privilégiées, remarquée dès les années 18601870, trouve ainsi une
formulation plus rigoureuse, qui permet de omprendre la suession spa-
tiale des êtres vivants dans les ours d'eau.
Pour les hérauts de la soiété industrielle  médeins hygiénistes, édiles
urbains, industriels  es propriétés étonnantes reommandent partiulière-
ment les euves pour l'évauation des déhets. Mais alors, ombien d'eaux
usées, quelles eaux usées peut-on raisonnablement déverser dans les rivières ?
Ces questions nourrissent, dans les pays oidentaux la reherhe de valeurs-
limites, menée surtout par les intérêts industriels : en réalité, omme nous
allons le voir, les reherhes sur les pollutions ne sont absolument pas indé-
pendantes des intérêts politiques et éonomiques.
10
En eet, les experts sont d'avis que la transformation d'eau verte en eau bleue n'est
pas possible. Cf. [8, p. 167℄.
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3.3.2 La plae des rejets industriels
Dans la nouvelle trame épistémique en onstitution, assoiant paramètres
himiques, vibrions et méanismes bio-hydrologiques des rivières, les rejets
industriels ont une plae à part. Ils bénéient pendant fort longtemps d'une
sorte de privilège d'immunité. Il faut dire que la pollution des eaux d'origine
industrielle est une réalité multiforme : les pratiques polluantes sont d'une
diversité étonnante, tant du point de vue des produits rejetés que des moda-
lités pratiques de leur évauation. La notion de déhet évolue ave le progrès
tehnique.
La première raison expliquant e relatif désintérêt pour les rejets indus-
triels, nous l'avons mentionnée, 'est qu'ils ne sont pas vus omme le danger
prinipal. Comme le dit Léon Poinaré dans son Traité d'hygiène industrielle
(1886), le versement des immondies dans les rivières est beauoup plus
dangereux que elui des eaux industrielles. [219, p. 13℄. La ligne de livage
ne passe pas en fait exatement entre rejets urbains et rejets industriels,
mais entre euents organiques et euents inorganiques. Une brasserie, une
surerie, une laiterie seront don mises sur le même plan que des égouts do-
mestiques. Léon Poinaré ne fait ainsi auune mention de la pollution de l'eau
par la grande industrie ou les industries himiques : les quelques ourrenes
de pollution des eaux par l'industrie se rapportent toutes à des industries
agro-alimentaires, dont les euents ontiennent des matières organiques en
quantité. Ce sont es as qui reçoivent le plus d'attention. Cette séparation
organique/inorganique semble assez générale en Europe. Jürgen Bushenfeld
indique que la question des euents organiques reste très distinte de elle
des euents inorganiques jusqu'au milieu du xix
e
sièle, et que la question
prinipale jusque dans les années 1890 en Allemagne est elle du rejet des
égouts ommunaux dans les euves. L'industrie n'est pas mise en ause.
Elle l'est d'autant moins que dans ertains as, les rejets industriels ont
même bonne presse. Certains euents himiques exerent une ation anti-
septique (voir p. 66 pour le as des euents de soudières). Cet argument,
pour urieux qu'il puisse paraître aujourd'hui, a une étonnante longévité.
Bushenfeld rapporte qu'il est enore utilisé en 1912 par Carl Duisberg, hi-
miste éminent et soutien de l'industrie himique, pour justier les rejets
d'aide dans les ours d'eau [50, note 75 p. 41℄. Et les experts mettent en
garde ontre e que l'aspet parfois spetaulaire des rejets industriels peut
avoir de trompeur : Vu de haut, l'aspet [du nuage de boues℄ est impression-
nant et la rivière paraît beauoup plus polluée qu'elle ne l'est en réalité.
11
La pollution industrielle est nalement la seule qui éhappe au système de
signes : elle n'est pas e qu'elle semble être. Pollution et intuition, dans e
as préis, ne font pas bon ménage.
11
À propos des déversements des eaux des hauts fourneaux dans l'Orne : [132, p. 594℄.
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Dans le même temps, il existe très peu de littérature sientique por-
tant sur les eets spéiques de la pollution industrielle sur le milieu. Il faut
dire que elle-i est extraordinairement diverse. Les produits qui trouvent le
hemin des ours d'eau ont été démultipliés par les progrès de l'industrie et
haque situation est en quelque sorte unique. En d'autres termes, la pollution
industrielle se ahe sous de multiples visages, quand la pollution domestique
se réduit à quelques matières noives et relativement bien onnues. Quelques
études de as existent, mais les artiles ités dans les manuels sont en général
des artiles à déharge ; en 1883 par exemple, Léon Poinaré exonère les sou-
dières des mortalités de poissons onstatées sur la Meurthe et inrimine les
rejets des égouts [218℄. En Allemagne, l'artile séminal est elui de Weigelt
en 1885 [264℄. Ce dernier ite une seule autre référene expérimentale, un ar-
tile déjà anien de Grandeau sur les salines de Dieuze, en Lorraine [131℄. À
Rufah (Haut-Rhin), Weigelt proède en 1884 à des essais systématiques de
toxiité de substanes minérales sur des truites et donne ainsi des résultats
expérimentaux qui feront longtemps autorité. Deux leçons en sont tirées :
la grande toxiité des omposés hlorés pour le poisson ; la sensibilité de es
derniers aux variations de pH. Ces tentatives appartiennent à un mouvement
plus large, qui voit la siene allemande se laner à orps perdu dans la dé-
termination de valeurs-limites de rejets polluants (Grenzwerte). Puisque
les rivières s'épuraient spontanément, puisqu'il n'y avait pas d'autre solution
que le rejet des eaux résiduaires dans les rivières, il fallait arriver à déterminer
des valeurs optimales d'émission ou d'immission. Les avanées sientiques
devaient rendre possible l'évaluation des dommages potentiels et la onep-
tion de moyens tehniques pour les limiter. En laissant espérer un passage du
qualitatif au quantitatif, la notion de valeur-limite permettait d'entrevoir
le moment où la pollution pourrait être normalisable (normierbar). Bien
qu'illusoire, ette manière de voir les hoses a omplètement éliminé du dé-
bat la légitimité du prinipe même de l'évauation dans les rivières. Celle-i
devenait la norme, en attendant une rédemption qui viendrait de la siene
elle-même :
Alors même qu'il ne t pas l'objet d'expérimentations pratiques, le
onept de valeur-limite a entraîné un hangement radial de men-
talités en e qui onerne les rejets d'eaux usées domestiques et indus-
trielles dans les euves  et e uniquement sur la base de onsidérations
théoriques, grâe à la seule fore d'entraînement de la foi en la siene.
La protetion des eaux traduit la prééminene de prinipes a poste-
riori, ave des valeurs-limites qui restaient à établir et des stratégies
de limitation des rejets qui restaient à inventer
12
. [50, p. 12℄
12
Nur auf der Basis theoretisher Überlegungen und lediglih mit wissenshaftsoptimi-
sher Shubkraft augestattet, [...℄, führte das Grenzwertkonzept bereits ohne seine prak-
tishe Erprobung zu einem grundlegenden Mentalitätswandel in bezug auf kommunale
und industrielle Abwassereinleitungen in die Flüsse. Mit noh zu ndenden Grenzwerten
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D'autre part, un grand nombre de substanes n'avaient pas fait l'objet d'in-
vestigations serrées. Ce n'est pas avant 1924 que l'on trouve un artile dou-
mentant les eets des eaux résiduaires de hauts-fourneaux sur les rivières et
leur toxiité pour le poisson. Celle-i est reonnue omme très faible et pour
le professeur de pharmaie de Nany Grelot, le problème prinipal vient du
volume des boues déversées quand le débit de la rivière est trop faible et non
de leur toxiité intrinsèque [132℄.
Un dernier élément explique l'immunité dont jouit la pollution indus-
trielle dans le hamp sientique. À partir de la n des années 1870 et
devant l'émergene d'une ontestation publique des eets néfastes des ef-
uents industriels sur les euves en Allemagne (Fluÿverunreinigungsfrage :
[251, p. 375℄), ertains industriels veulent pouvoir ontester les ausations
de pollution de l'eau de manière substantielle, 'est-à-dire sientique. Le
témoignage du savant aquiert devant les tribunaux (nous le verrons infra)
une importane déisive. Parvenir à orienter le débat sientique est don
à la fois utile et néessaire. C'est surtout en Allemagne que les industriels
investissent le hamp de la siene des pollutions. À ette n, et de manière
spetaulaire, ils nanent des expérienes, des expertises et parfois même,
ahètent des sientiques, au point que Jurgen Büshenfeld peut dire que
l'évaluation tehno-sientique du problème des eaux usées est, dans son
développement historique, un exemple parfait de l'inuene d'intérêts exté-
rieurs sur la onstitution d'hypothèses sientiques [50, p. 138℄. Le himiste
Ferdinand Fisher montre ainsi que l'eau himiquement pure n'est bonne ni
pour les protoplasmes, ni pour les hommes : le déversement d'eaux salées
dans les euves est don louable hose. Curt Weigelt, qui travaillait pour les
fédérations de pêheurs, opère un revirement spetaulaire aux environs de
1900 et se transforme en prévariateur de luxe pour le ompte du Chemie-
verein, le syndiat des industriels de la himie
13
[50, p. 71℄. Alors que ses
ontributions des années 1880 mettaient en garde ontre la toxiité des ef-
uents industriels et les perturbations de l'ordre naturel (qui transparaissent
dans le projet de loi sur les valeurs-limites qu'il avait élaboré en 1900), son
grand ÷uvre, L'Assainissement et le repeuplement des rivières [265℄ traduit
un omplet retournement : l'industrie doit s'eorer de ombler les manque-
ments de la Nature. Le livre est une réponse à une série de questions mises
au onours par l'Aadémie des Sienes de Belgique, qui portent spéique-
ment sur la noivité des euents industriels pour les poissons. Il formule par
ailleurs l'idée nouvelle des Opferstreke (setions sariées), ainsi dénies :
une setion sariée est une portion de euve à laquelle les eaux indus-
trielles ont inigé des dommages tellement importants qu'il n'est en toute
und noh zu erndenden tehnishe Eingrenzungsstrategien manifestierten sih nah-
sorgende Prinzipien im Gewässershutz.
13
Le nom omplet est Verein zur Wahrung der Interessen der hemishen Industrie
Deutshlands.
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bonne foi pas possible d'y remédier sans remettre en ause l'existene même
de l'industrie [50, p. 72℄. Ainsi, dans les mots de Weigelt :
Chaque fois que tout autre proédé, apable de fournir une épuration
satisfaisante, paraîtra ne pouvoir être employé en raison des dépenses
exagérées qu'il oasionnerait, on sariera aux eaux résiduaires impar-
faitement épurées une partie du ours d'eau, an d'en obtenir l'autoé-
puration. Toutefois, e sarie ne pourra jamais être fait en faveur
de déhets bruts, non épurés. En général, on ne pourra revendiquer,
pour ette autoépuration, une étendue du ours d'eau de plus de trois
kilomètres. [265, p. 556℄
C'est en appliation direte de ette idée qu'est mis en plae le système
de spéialisation industrielle des rivières de la Ruhr, qui onduit à institu-
tionnaliser le déversement des eaux usées de la région dans l'Emsher
14
. Le
réseau hydrographique est alors transformé en système tehnique, répon-
dant aux visions prométhéennes de ertains intérêts industriels.
Il resterait à établir préisément la artographie de la diusion en Europe
de ette siene des pollutions. Il est en tous as avéré qu'en Lorraine, les
savants loaux (Éole du Génie rural, Faultés de Nany) onnaissaient les
travaux et les publiations allemands
15
. Il ne semble pas ependant que la
question ait été érigée en problème fondamental, ave l'intensité et la om-
plexité qu'y mirent les intérêts opposés en Allemagne. En Frane, omme
nous le préisons infra, il y eut seulement des esquisses de débat national sur
la question et omme ailleurs, l'attention se portait sur la santé publique et
le développement éonomique, et non sur la protetion du milieu. Les indus-
triels français, par ailleurs, n'ont pas développé de reherhes propres sur la
question de la rédution des euents : omme l'explique Geneviève Massard-
Guilbaud, leur opinion était que le développement tehnique et la hausse de
la produtivité amèneraient à une limitation spontanée des rejets, et leur
stratégie visait plutt la valorisation éonomique des sous-produits que leur
neutralisation. Ii enore, foi dans la tehnique et esprit d'inertie se onju-
guaient pour laisser la question dans un lair-obsur nalement bien pratique.
14
L'Emshergenossenshaft est fondé en 1899, mais ne peut véritablement agir avant
la Sondergesetz du 14 juillet 1904. En 1906, les travaux d'adaptation de la rivière sont
lanés et permettent la régularisation de la rivière  raourissement, protetion ontre
les inondations et ouverture de l'Emsher loalement ave des plaques de béton, ainsi que
la réation de plus de 250 raordements industriels et urbains. Cf. [146℄.
15
On trouve des référenes bibliographiques préises dans les rapports d'expertise réali-
sés pour des proès.
73
3.4 La siene de l'eau IV : les approhes tehni-
iennes
Le soui de garantir la pureté de l'eau néessaire aux populations ur-
baines et d'ainsi les prémunir ontre les épidémies pose en fait deux séries de
problèmes. D'une part, omment assurer l'approvisionnement en eau saine ?
D'autre part, omment protéger les ressoures en eau ontre les pollutions ?
3.4.1 Amener l'eau
L'idée de ltration de l'eau est antérieure au développement de la siene
de l'eau. Les premières tentatives datent de la n du xviii
e
sièle, suite à un
mémoire de Lavoisier (1770). La ltration herhait à ette époque à éva-
uer les matières en suspension dans l'eau et les ltres utilisés étaient le plus
souvent à base de sable et plus tard, de harbon pulvérisé (1806, fontaine du
quai des Célestins à Paris). Les dispositifs tehniques allaient de la fontaine
ltrante, quasi-individuelle, à des galeries ltrantes établies dans le lit des
rivières (Projet Jégou à Nantes en 1837)
16
.
La médeine publique, qui a onnu un intense développement après 1850,
a fait de l'eau et de ses usages un des éléments essentiels des pratiques hygié-
nistes, qu'elles onernent le orps ou l'espae urbain. Laver, nettoyer, mettre
en mouvement : voilà les nouveaux prinipes de gestion des villes et des fa-
milles, qui enouragent une hausse de la demande. Mais omment mettre à
disposition des villes et des populations des ressoures hydriques de qualité
en quantité susante ? Comment répondre à la hausse de la onsommation ?
Assez urieusement, le débat porte moins sur les moyens tehniques que
sur le hoix de l'origine des eaux à utiliser. Le Doyen Brouardel le dit dans
son disours d'ouverture au Congrès d'hygiène de Paris, en 1889 :
Il faut donner aux villes et aux villages une eau pure, emmener au
loin les eaux souillées. Amener de l'eau à l'abri de toute pollution est
parfois onéreux, mais est possible. [46, p. 11℄
Toutes les eaux ne sont pas égales et les hygiénistes vont don indiquer aux
ingénieurs quelle eau il onvient d'employer.
Les médeins reommandent, dans un premier temps, l'emploi des soures
ou des eaux de surfae. Jusqu'au milieu des années 1870, la médeine n'a
pas enore fermement établi que la onsommation d'eau ontaminée pouvait
entraîner des épidémies : le débat n'a pas été tranhé entre eux qui pensent
que les germes se propagent par les voies respiratoires et eux qui voient
dans la onsommation d'eau ontaminée une possibilité d'infetion. À partir
16
Meri à Jean-Paul Bravard pour es préisions.
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des années 1880 en revanhe, les médeins sont de plus en plus rétients à
reommander l'usage des eaux de surfae. Pour Maé, par exemple :
La prinipale raison de la prohibition qui devrait s'étendre aux eaux
de la première et de la seonde atégorie [i.e. les eaux de rivière et
les eaux de puits℄ est l'extrême failité de leur ontamination et la
grande extension que peuvent alors prendre les aetions épidémiques
développées, vu le nombre de personnes exposées... [192, p. 8℄
Fae à l'expansion de la ontamination des soures urbaines et à la vo-
lonté hygiéniste d'augmenter onsidérablement l'ore disponible, les villes se
trouvent don plaées devant une alternative : ou bien pomper et ltrer les
eaux de surfae si elles sont d'une pureté susante ; ou bien amener par des
aquedus l'eau de soures éloignées mais pures. C'est e que fait la ville de
Metz ave les soures de Gorze en 1865 [180, p. 328330℄. Nany se tourne
elle vers la Moselle aptée au niveau de Messein et dont l'eau est amenée au
réservoir Saint-Jaques, au sud de la ville. Les travaux sont ahevés en 1879
et permettent de fournir à la ville plus de 20 000 m
3
par jour. L'addution est
enore améliorée dans les années qui suivent [252, p. 402404℄. À Paris, Bel-
grand enourage la réation de deux réseaux d'addution des eaux. L'un, le
réseau publi, pompe dans la Seine et dans le Canal de l'Ourq pour fournir
de l'eau pour les usages non humains. L'autre, privé, tire ses ressoures de
la Dhuys et fournit une eau pure pour les usages alimentaires et hygiéniques.
Dans la pratique, le réseau privé alimente les beaux quartiers tandis que le
réseau publi fournit aussi l'eau de boisson aux arrondissements orientaux.
Mais amener de l'eau pure ne sut pas : il faut également permettre
l'évauation faile des immondies et des déhets. Pour e faire, à l'anienne
tehnique des fosses d'aisane, on substitue petit à petit des réseaux d'égouts
qui olletent et expulsent les déhets vers les ours d'eau, en général sans
épuration. Les oûts impliqués rendent la diusion de es innovations assez
lente mais ertaines réalisations spetaulaires partiipent à la popularisation
de e modèle
17
. Belgrand fait onstruire le réseau des olleteurs parisiens,
qui permettent d'assainir la Seine dans Paris au prix d'une pollution massive
de l'aval, au point qu'une ommission hargée des mesures à prendre pour
remédier à l'infetion des eaux de la Seine est réée par déret le 22 août
1874 (f. p. 53).
Voii don, dans la deuxième moitié du xix
e
sièle, le grand paradoxe de
l'hygiénisme : pour assainir les villes, on pollue les eaux de surfae, rendant
ainsi problématique l'approvisionnement en eaux saines. Cette boule de ré-
troation est déjà à l'époque bien onnue en Angleterre [267℄ et en Allemagne
[251℄. L'ironie de ette situation n'éhappe pas non plus aux observateurs
français ontemporains. Ainsi, Freyinet  qui donnera son nom au fameux
17
En partiulier les égouts de Paris, qui onstituent dans la deuxième moitié du xix
e
sièle une véritable attration. Voir [228℄.
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programme d'équipement en infrastrutures de la Troisième République 
érit-il en 1868 dans son Rapport supplémentaire sur l'assainissement indus-
triel et muniipal en Frane et à l'étranger :
Des faits réents ont mis en lumière les perniieux eets des eaux
impures sur la santé publique, et es enseignements ont emprunté une
opportunité partiulière aux dernières épidémiées holériques de 1865
et 1866. On herhe don à protéger les ours d'eau ontre les rési-
dus des fabriques et plus enore ontre les déjetions des villes. En
e qui onerne ette seonde soure d'infetion, une autre onsidéra-
tion s'ajoute à elle de la salubrité : 'est la perte des engrais que es
déjetions représentent. [116, p. 66℄
Comme nous l'avons préédemment évoqué, les rejets industriels se trouvent
de fato relégués à une plae subalterne, en omparaison du aratère ritique
attribué aux rejets urbains. Néanmoins, dans un as omme dans l'autre,
'est la volonté de préserver la pureté des soures d'approvisionnement en
eau potable qui a pu, loalement, susiter des pratiques de protetion de la
ressoure.
3.4.2 Protéger l'eau
Le modèle que nous parourons (addution d'eau  tout-à-l'égout  rejet
dans les rivières) n'était qu'une des stratégies envisageables pour l'évauation
des déhets urbains et elle ne s'est imposée que relativement tardivement.
En eet, la ourte itation de Freyinet traduit le soui de valoriser éo-
nomiquement les exreta, dans la lignée des idées de Justus von Liebig. Des
expérienes de valorisation (par opposition au rejet dans les rivières) avaient
été tentées en Allemagne et en Frane. Dès le départ, pour es problèmes,
les solutions apportées sont imprégnées des nouveaux développements de la
siene. Les travaux d'Eugène Belgrand permettent de mieux omprendre les
prinipes de la irulation souterraine de l'eau et le rle du sol [17℄. Ce dernier
a un statut ambigu. Les sientiques font valoir son rle de ltre naturel des
impuretés, que Shl÷sing avait expliqué au ours des années 1870 par la mise
en évidene du rle des batéries du sol dans la nitriation de la matière
organique. Congrès d'hygiène après ongrès d'hygiène, le onsensus se fait
et il est international : les médeins reommandent le sol omme le medium
privilégié de l'épuration des eaux usées (Vienne, 1887 ; Paris, 1889 ; Londres,
1891 ; Budapest, 1894...). À Paris, un gigantesque terrain d'expérimentation
est trouvé en région parisienne, ave les épandages de Gennevilliers (expé-
rienes de Durand-Claye et Mille). L'eau sale des égouts parisiens abandonne
ses matières organiques dans le sol, qui joue le rle de ltre et s'enrihit, per-
mettant ainsi des rendements maraîhers exeptionnels. Les déjetions des
Parisiens font la prospérité des Halles. L'eau puriée rejoint la nappe de sur-
fae puis la Seine. D'après le ontemporains, le système est assez fontionnel
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et est étendu progressivement à d'autres terrains : la plaine d'Ahères, Car-
rières Triel, puis Mery-Pierrelaye. Les olleteurs de la Seine sont fermés en
1899 et en 1904, les épandages parisiens dépassent les 5000 Ha. Malgré tout,
le débat n'est pas los
18
. Des systèmes semblables sont mis en plae dans
diverses villes européennes, partiulièrement en Allemagne (dans la vallée du
Rhin). Cependant, il n'éhappe pas aux ontemporains que le sol peut aussi
être saturé de déhets et devenir ainsi un réservoir dangereux de matières
nuisibles. En perolant à travers le sol, l'eau peut se harger de batéries
et de matières dissoutes avant de rejoindre les nappes. Ces avanées sienti-
ques font rejeter ave vigueur ertaines pratiques d'épuration (les puisards
par exemple) et amènent à prosrire l'usage des puits dans les zones où le
sol est hargé de déhets (partiulièrement les villes). En tout état de ause,
l'épuration par le sol ne onstitue qu'un pis-aller, en l'absene de tehniques
artiielles d'épuration propres à desservir une grande agglomération.
Une autre stratégie se propose de rendre inoensives, par un traitement
himique approprié, les eaux dangereuses. Cela peut être une désinfetion,
dans le as des eaux hargées de matières organiques. Mais très souvent, on
herhe plutt à neutraliser les exès d'aidité ou d'alalinité dans les eaux
par l'adjontion de bases ou d'aides, respetivement.
La troisième stratégie herhe à trouver un emploi aux déhets indus-
triels, de manière à les valoriser et à limiter le plus possible les déhets ul-
times, enombrants et potentiellement noifs. L'exemple à suivre pour tous
les hommes de siene est elui des dérivés de la houille (goudrons), qui
en peu d'années passèrent du statut de déhets gênants à elui de matière
première indispensable à l'industrie des olorants. En Lorraine, des emplois
furent trouvés aux sories de déphosphoration de la minette (dites sories
Thomas), utilisées omme amendement agriole, et au laitier de haut four-
neau, employé omme ballast ou omme adjuvant aux briques de onstru-
tion. Dans le Nord, on trouve des expérienes de valorisation agriole des
eaux de lavage des laines, rihes en potasse. Les sientiques vont valoir aux
industriels la perte éonomique que onstitue le rejet aux rivières et tentent
de promouvoir un idéal de alulabilité et de valorisation dans la gestion des
déhets industriels.
18
Les sols de la plaine d'Ahères ont aujourd'hui une teneur exeptionnellement élevée
en métaux lourds, onséquene inévitable des rejets industriels mêlés aux eaux d'égout.
Cet impat était passé inaperçu aux yeux des ontemporains.
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Conlusion : le premier mode de onstrution de la
pollution industrielle
Ces développements sientiques et industriels ont indisutablement mar-
qué la manière dont le onept de pollution a été struturé dans le hamp
de savoir et partant, dans le hamp politique. Le maître mot est ii inons-
iene. Les industriels qui polluent sont inonsients à la fois des dommages
qu'ils peuvent oasionner mais aussi et surtout des pertes éonomiques que
leur omportement entraîne. Les sientiques qui s'intéressaient à la pollu-
tion de l'eau  et ils étaient peu nombreux  avaient toute onane dans la
apaité de la siene à trouver des solutions tehniques au problème des ef-
uents industriels. À défaut de valorisation éonomique, il allait être possible
de neutraliser les eets néfastes des apports aux ours d'eau par les avan-
ées de la himie et par le développement d'appareils nouveaux. L'exemple
des olonnes de Gay-Lussa, qui avaient tant réduit les émissions de fumées
aides, étaient l'exemple de l'usage intelligent et des nouveaux pouvoirs de
la tehnique.
La onvition que la pollution était en dénitive un problème tehnique
dont la solution devait être tehnique était lourde de onséquenes. En eet,
deux aspets étaient systématiquement négligés par e mode de onstrution
tehno-sientique. Il avait d'abord tendane à minorer les diultés teh-
niques à réaliser une épuration satisfaisante sinon parfaite des eaux usées
industrielles. La onvition était profonde que la siene apporterait les so-
lutions. Fort bien, mais à quel oût ? En eet, dans tous les développements
enthousiastes sur les avanées de la valorisation des déhets et les nouvelles
méthodes d'épuration, l'évaluation éonomique est absente. Il y avait un peu
d'utopie dans la royane que la valorisation des déhets était systématique-
ment intéressante éonomiquement, dans un ontexte où le rejet des euents
aux rivières était gratuit. C'est d'ailleurs ela qui explique en partie son dis-
rédit en Allemagne : fae à l'importation d'engrais organiques (guano hilien
d'abord, salpêtre naturel  salpitre  ensuite) puis au développement des en-
grais de synthèse (polyphosphates), la valorisation des exréments paraissait
une entreprise singulièrement oûteuse et ompliquée. Tous les déhets in-
dustriels ne se prêtaient pas à une valorisation, qui posait de redoutables
problèmes éonomiques et tehniques (de pureté des produits de reylage,
par exemple, ou de plae pour la réalisation des installations de valorisation).
Les quelques initiatives de valorisation semblent d'ailleurs avoir fait long feu
et d'ailleurs, dans bien des as, elles produisaient de nouveaux déhets ul-
times.
L'impuissane subséquente de la siene à proposer des proédés d'épura-
tion satisfaisants pour un grand nombre de produits (l'ammoniaque, les phé-
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nols, les hlorures, par exemple) transforma la situation. Puisque la siene
était impuissante à empêher la pollution, 'était don que rien ne pouvait
être fait. Au début du xx
e
sièle, les produtions sientiques sur la pollution
de l'eau délinent d'ailleurs en nombre. La siene avait réé l'objet pollu-
tion, elle renonçait à lui trouver une solution. La fatalisme qui imprègne la
gestion publique des pollutions industrielles provient de la onvition que les
ironstanes éonomiques et l'état de l'art rendent la pollution inévitable
 et qu'elle doit don être gérée dans un adre stritement administratif et
pénal. Cela ouvre sur un seond mode de onstrution du problème : la pollu-
tion est inévitable, soit. Mais alors, omment faire pour qu'elle soit le moins
nuisible possible ?
La réponse trouvée par l'administration, garante de l'intérêt général,
passe par la pénalisation de la pollution. La pollution est interdite. De
nombreux arrêtés préfetoraux la prohibent (f. troisième partie). En re-
vanhe, et e n'est pas sans ambiguïté, les déversements industriels sont
autorisés par l'administration dans le adre de la législation sur les installa-
tions lassées
19
. La situation était inextriable. En eet, omment réprimer
un omportement qui est inévitable et qui plus est autorisé par l'adminis-
tration ? Et si l'industriel est un inonsient, omment lui faire grief de la
pollution qu'il ne peut ontrler ? Le droit traduit l'embarras de la soiété
industrielle vis-à-vis de la pollution. La pollution, faisaient valoir les juristes,
n'était pas une notion juridique en elle-même. Elle ne le devenait que dans
la mesure où les hangements induits par la pollution étaient des nuisanes,
'est-à-dire lésaient quelqu'un. Jusqu'en 1995, il n'existait pas dans le droit
français de délit de pollution. En l'absene de plaignant, de partie eetive-
ment lésée, il n'y avait don pas de délit. De ette situation proède toute
l'ambiguïté du dispositif légal visant à réprimer la pollution et en dénitive,
l'éhe historique de politiques fondées sur la prohibition des déversements :
la distintion opérée de fait entre la pollution, interdite et néfaste, et les
déversements industriels, néessaires et autorisés, était purement rhétorique.
La légitimité des uns et la pénalisation de l'autre ne reposaient en dénitive
que sur de l'arbitraire, au détriment de la qualité des eaux.
19
Un texte de 1906 rée des arrêtés spéiques prévoyant la modalité de l'évauation
des euents des industries autorisées.
Deuxième partie




La pollution omme état objetif des ours d'eaux dépend de deux séries
de fateurs :
1. les apports polluants, 'est-à-dire les rejets faits dans l'environne-
ment par les implantations humaines (urbaines ou industrielles). Ces
apports sont généralement quantiés en kilogrammes par jour et las-
siés en fontion du type de polluants : matières en suspension, phos-
phore, ammoniaque, matières organiques (mesurées par la demande
biologique en oxygène à inq jours ou DBO5), et.
2. les onditions de l'éoulement, qui vont déterminer le niveau de di-
lution des polluants dans le ours d'eau et la possibilité de leur onsom-
mation éventuelle par les miro-organismes qu'il ontient. Deux types
de paramètres permettent de aratériser les interations entre la pol-
lution et l'hydrosystème : les onentrations et les ux.
Pour faire diminuer la pollution, une politique publique peut porter sur
es deux séries de fateurs. On peut envisager de diminuer de manière abso-
lue les apports aux ours d'eau en modiant les proessus de prodution ou
bien en installant des infrastrutures d'épuration. On peut également modu-
ler les rejets en fontion des débits de la rivière (en ne rejetant que lors des
périodes de hautes eaux). Dans e as, il n'y a pas de diminution absolue des
apports polluants (les quantités rejetées annuellement sont les mêmes), mais
simplement une diminution relative. La modulation du rejet en fontion du
débit permet une stabilisation de la onentration en polluants au ours du
temps.
Les interventions sur les onditions de l'éoulement vont prinipalement
onsister à modier la régularité et la répartition annuelle de l'eau éoulée
en réant des ouvrages de retenue d'eau qui soutiendront les débits pendant
les mois d'étiage. En transférant de l'eau entre les bassins-versant, on peut
également augmenter de manière absolue la quantité d'eau éoulée.
Historiquement, es diérentes approhes ne sont pas équivalentes et er-
taines gammes d'ations ont été privilégiées par rapport à d'autres. Notre
hypothèse, onforme au modèle de Turton, est qu'il est politiquement bien
plus aisé de modier les onditions de l'éoulement que d'exerer des pres-
sions en vue d'une diminution absolue des apports polluants. En d'autres
termes, on préférera altérer les ux d'eau (don la rivière) plutt que les
rejets industriels.
Pour asseoir ette hypothèse, nous nous proposons dans les pages qui
suivent d'étudier à la fois les onditions de l'éoulement des eaux dans le
bassin-versant de la Moselle et la utuation au ours du temps des apports
polluants. Le but est de mieux omprendre la relation qui se fait entre ap-
ports polluants et réation soiale et politique. Peut-on mettre en évidene
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des eets de seuil dans la réation historique à la pollution des rivières ?
Quelle est l'importane relative des politiques menées dans les évolutions
des harges polluantes dans les rivières, par rapport aux utuations de la
prodution ou même, à la disparition de ertaines ativités ?
Nous n'avons pas l'ambition, dans ette partie, de parvenir à des ré-
ponses dénitives, dans la mesure où nous sommes largement tributaires de
données fragmentées, parellaires, et qui n'avaient pas initialement voation
à répondre au type de questionnement qui est le ntre. En partiulier, il
s'est avéré extrêmement diile d'obtenir des données ables de prodution
pour les industries les plus importantes régionalement. D'autre part, il n'a
pas été possible de toujours quantier les gains apportés loalement par des
modiations tehniques, à la fois à ause du nombre d'établissements et
de la singularité de es aménagements et des ativités : par exemple, om-
ment intégrer l'obligation faite en 1897 par les pouvoirs publis allemands à
toutes les usines sidérurgiques de onstruire des bassins de déantation ? Les
douments historiques qui les dérivent sont souvent très ritiques, et nous
n'avons que peu d'informations sur leur eaité réelle, très dépendante de
leur oneption et surtout de leur maintenane  'est-à-dire de la fréquene
de leur urage : dans le meilleur des as, le ontenu des bassins était porté
sur des rassiers ; bien des fois en revanhe, les boues de déantation étaient
tout simplement rejetées, de nuit, à la rivière. Nous proposons don une pre-
mière évaluation de es apports polluants, sans préjudie des anements ou
des orretions qui pourront lui être subséquemment apportés.
Enn, dans le hapitre 6, nous exposons les prinipes et les méthodes
d'utilisation des mesures de qualité des eaux qui ont été réalisées en Lorraine
à partir des années 1960.
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La Lorraine est drainée par deux rivières importantes : la Meuse, dans sa
partie oidentale, et la Moselle. Le bassin-versant de la Moselle strito sensu
ouvre 11 500 km
2
en Frane. Le bassin de la Sarre ouvre lui 4 930 km
2
. À
la onuene de la Moselle ave le Rhin, le bassin-versant atteint 28 152 km
2
.
Ave un module interannuel de 156 m
3
/s à la frontière luxembourgeoise (et
de 328 m
3
/s à la onuene ave le Rhin), la Moselle est une rivière de taille
moyenne aux éhelons français et européen. Ce n'est pas dans son gigantisme
que réside son originalité : mais bien plutt dans les aratéristiques de sa
mise en valeur dans une région où elle a peu à peu été intégrée au système
industriel de prodution.
En Europe, les ours d'eau industriels sont ou de petites rivières ou des
anaux (ou des euves analisés). La première atégorie répond aux exi-
genes de l'aménagement, bien plus aisé quand il s'agit d'organismes u-
viaux de petite taille, aptes à alimenter l'industrie en eau. La seonde, aux
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exigenes des transports et des ommuniations, qui se sont substitués à la
proximité de ressoures naturelles omme fateurs primordiaux de loalisa-
tion des industries. Dans le bassin-versant de la Moselle, les deux situations
sont représentées : de petites rivières ont été préoement aménagées pour
la prodution industrielle (partiulièrement dans les Vosges) ; et la Moselle
elle-même a été analisée sur une large partie de son ours. La Moselle ap-
partient en ela à un ensemble de rivières européennes qui ont été mises au
servie de l'industrie. Nous retraçons plus bas les étapes de ette intégration.
Pourtant, ette enhâssement de la rivière dans un système industriel
ne lui a pas omplètement fait perdre  et 'est peut-être là son originalité
parmi les rivières industrielles européennes  ses autres aratéristiques, au
sens où la Moselle n'a jamais été une rivière uniquement industrielle et à e
titre, soustraite aux autres usages. Cela est du à la fois aux aratéristiques
hydrologiques et morphologiques de la rivière et aux onfrontations entre
usages onurrents dont elle a fait l'objet. En e sens, la Moselle est une
rivière mixte.
Dans les pages qui suivent, nous présentons d'abord les aratéristiques
du bassin-versant de la Moselle et des rivières qui y oulent (4.1). Dans un se-
ond temps, nous présentons les fortes variations annuelles et interannuelles
qui aratérisent les éoulements dans le bassin-versant de la Moselle, ave
des onséquenes importantes sur l'éonomie de la pollution. Enn, nous
présentons les relations qui existent entre la struture géologique et les éou-
lements (par le biais des nappes souterraines).
4.1 L'organisation du réseau hydrographique
L'organisation du réseau hydrographique dans le bassin-versant de la
Moselle doit beauoup aux héritages de l'histoire tetonique de la région.
Originellement mis en plae sur la pédiplaine tertiaire qui tranhe le bassin
parisien, le réseau hydrographique se struture à partir des évènements teto-
niques ni-tertiaires et quaternaires qui touhent l'est de la Frane atuelle :
néo-orogénèse des Vosges et gauhissement géométrique entre les versants
lorrains et alsaiens, eondrement du fossé rhénan.
D'autre part, la subsidene du Bassin parisien ontribue au dégagement
des tes de Meuse et de Moselle : en aentuant les pendages, elle favorise la
disposition méridienne des ours d'eau qui oulent en front de te. Un er-
tain nombre d'auents de la Moselle (notamment l'Orne et la Fensh) sont
nettement antéédents. Leur ours analinal pere le front de te. L'épisode
tardif de la apture de la Moselle par la Meurthe est lié à la surretion de la
te de Moselle et au rle joué par le plateau karstique qui se trouve sous la
85
forêt de Haye atuelle [79℄.
Le bassin atuel est omposé de trois grandes zones du point de vue la
physionomie des ours d'eau. Les hauts-bassins de la Moselle et de la Meurthe
ont les aratéristiques de réseaux hydrographiques de montagne, ave un
réseau dense et bien hiérarhisé, et des auents drainant des sous-bassins
bien délimités par des pentes fortes. À la sortie des zones les plus élevées
des Vosges, la physionomie du réseau se transforme. Les auents sont moins
nombreux, plus maigres et la Meurthe et la Moselle se développent au fond
de vallées alluviales, e jusqu'au passage de la Moselle en Allemagne (qui
méandre alors, enaissée, dans des massifs shisteux). Une troisième zone
est onstituée par le plateau lorrain, que traversent la Seille (auent de la
Moselle à Metz) et la Sarre et ses auents (notamment la Nied). Le plateau
lorrain est rihe en étangs, la plupart artiiels, et le réseau hydrographique
y est aratérisé par des pentes faibles et des méandres importants.
4.1.1 Le réseau hydrographique naturel : les rivières
Dans son étude pionnière du bassin de la Moselle, René Fréaut a montré
que le régime des rivières y est sous le ontrle du limat [111℄. La Lorraine
onnaît un limat oéanique à tendanes ontinentales. Les préipitations,
abondantes, y sont relativement bien réparties dans l'année (Figure 4.1).
Dans les plaines, la pluviométrie annuelle osille entre 700 et 800 mm. Dans
les Vosges, le relief détermine des totaux plus élevés, entre 900 et plus de 2000
mm (presque 2500 mm/an sur le Ballon d'Alsae). Les aratéristiques onti-
nentales de la pluviométrie diminuent ave l'altitude et les Vosges onnaissent
un limat oéanique marqué, ave un fort maximum de saison froide. Au to-
tal, e sont environ 15 km
3
qui tombent annuellement sur le bassin-versant
de la Moselle en Frane, dont environ 4,5 sont éoulés par les systèmes de la
Moselle et de la Sarre.
Toutefois, l'importane relative des quantités éoulées par les rivières du
bassin est très disparate. Si l'on onsidère la répartition des ux d'eau entre
les rivières du bassin-versant, la prééminene de la Meurthe et de la Moselle
est manifeste. La gure 4.2 (page 87) représente les modules interrannuels
pour les prinipales rivières du bassin. Si la signiation hydrologique et sur-
tout géomorphologique de et indiateur est faible, il permet toutefois de
mettre en évidene les fortes disparités dans l'abondane moyenne des ri-
vières du bassin-versant. Les auents de la Meurthe et de la Moselle sont en
général des ours d'eau d'importane faible ou moyenne. Cela n'est pas ano-
din pour e qui onerne la pollution, dans la mesure où le développement
























































Source des données : DIREN Lorraine
Fig. 4.2  Module interannuel des prinipales rivières dans le bassin-versant
de la Moselle
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des auents plutt qu'au bord des rivières maîtresses
1
. Ces petites rivières
étaient plus simples à dériver ou à analiser que les grandes rivières aux forts
débits solides et liquides. Le as de Dieuze est exemplaire, puisque la élèbre
usine himique fut réée à la onuene de la Seille et d'un petit auent de
elle-i, le Spin. On retrouve ette logique d'implantation dans les vallées de
la Fensh (module interannuel à Florange : 2,07 m
3
/s) et dans elle de l'Orne.
Dans les vallées vosgiennes, 'est aussi e qui se produisit : la mise en valeur
des rivières ommença par de petits ruisseaux, aptes à être équipés de roues
et plus tard, de turbines. La disproportion entre es ruisseaux et petites ri-
vières industrielles et la masse d'eau transitant par les branhes majeures du
système (Meurthe et surtout Moselle) a ontribué à minimiser l'importane
de la pollution dans le regard des ontemporains, puisqu'ils pensaient que
l'abondane de la Moselle et de la Meurthe pouvait leur faire absorber sans
dommage les euents industriels apportés par leurs auents.
La arte des débits spéiques permet de faire d'autres onstatations
(Figure 4.3, page 89).
Le débit spéique ('est-à-dire le module d'une rivière rapporté à la
surfae du bassin-versant qu'elle draine) est un indiateur omposite qui
prend en ompte à la fois les préipitations, la proportion d'eau éoulée et
la puissane des aquifères, suseptibles ou non de fournir un soutien aux
éoulements pendant les étiages. Les hauts-bassins de la Meurthe, de la Mo-
selle et dans une moindre mesure de la Sarre sont aratérisés par des débits
spéiques importants, ompris entre 35 et 50 l/s/km
2
. Cela est à rapporter
aux aratères des éoulements dans les Vosges : préipitations importantes
inuenées par l'orographie, substrat géologique peu favorable aux inltra-
tions
2
. Ce sont prinipalement les préipitations automnales et vernales qui
onditionnent l'abondane annuelle des rivières des hauts bassins-versants.
Si l'on exepte quelques torrents où la omposante nivale joue un rle dans
le régime, les rivières dans le bassin-versant de la Moselle ont un régime de
type pluvial oéanique, ave étiages prononés en été.
Plus en aval, les rivières lorraines voient leur débit spéique diminuer
et prendre des valeurs omprises entre 15 et 30 l/s/km
2
. Cette diminution
du débit spéique est à attribuer à plusieurs fateurs : la diminution des
préipitations ( tempérée il est vrai par une alimentation plus régulière des
rivières par les nappes), une évapotranspiration réelle plus immportante (à
ause des altitudes plus faibles) et enn, par la onsommation d'eau par la
ripilsyve. La Meurthe et la Moselle restent toutefois plus inuenées par les
1
Pour plus de préisions sur l'histoire de ette mise en valeur, voir la troisième partie.
2
Il est à noter que le débit spéique d'étiage est bien diérent, puisqu'en l'absene de
préipitations, la faiblesse des aquifères ne permet pas d'alimenter les éoulements.
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Fig. 4.4  Prol hydrologique de la Moselle pour les débits spéiques moyens
de sa soure à la frontière allemande
aratéristiques des éoulements de montagne que les ours d'eau nés sur le
plateau lorrain (la Seille par exemple) ou sur le revers des tes de Moselle
(Orne). Ces rivières ont des valeurs de débit spéique faibles (de l'ordre de
5 à 13 l/s/km
2
) ar les faibles préipitations relatives et les inltrations dans
les karsts se onjuguent pour limiter les éoulements. La gure 4.4 donne
la variation amont-aval des valeurs de débit spéique de la Moselle de sa
soure à la frontière allemande : ette variation est orrélée aux aratéris-
tiques géologiques et orographiques des zones traversées. On reonnaît sur le
graphique les trois sous-setions de la vallée de la Moselle (Haute, Moyenne
et Basse Moselle).
La arte des débits spéiques permet enn de mettre en évidene er-
taines anomalies dans les éoulements, liées à des modiations anthropiques.
Le as le plus agrant est elui de la Fensh, qui a des valeurs de débit spéi-
que de même ordre qu'un torrent vosgien. Cela s'explique par l'épuisement
artiiel (exhaure) des ouhes ferrifères et le rejet des eaux exhaurées dans
le lit de la rivière. La Fensh est suralimentée par les eaux d'exhaure des
mines et bénéie d'autre part de miro-transferts en provenane de la Mo-
selle elle-même ou d'autres nappes ou rivières de la région (par le truhement
des syndiats des eaux, ou par les rejets de la station d'épuration de Flo-
range). D'autres modiations, en partiulier l'alimentation des anaux de
navigation, n'apparaissent pas, étant trop ténues par rapport aux valeurs at-
teintes par les modules. À l'étiage en revanhe, la néessaire préservation de
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la navigabilité des anaux par le prélèvement dans le réseau hydrographique
naturel n'est pas sans poser problème.
4.1.2 Le réseau artiiel : les anaux
Si la onstrution de anaux au xviii
e
sièle répondait à une pluralité
de besoins (éonomiques, mais aussi et surtout stratégiques), le xix
e
sièle
arme la prééminene des onsidérations éonomiques dans la déision de
proéder à es aménagements omplexes et oûteux. L'Est de la Frane se
distingue du reste du pays par la densité remarquable des voies d'eau arti-
ielles, onséquene logique de sa prééminene éonomique et industrielle
(gure 4.5). Dans le bassin-versant de la Moselle, on trouve inq anaux
importants.





 Le anal de la Marne au Rhin, qui transite par les vallées de la Moselle,
de la Meurthe puis du Sânon.
 Le anal de l'Est, qui relie les bassins-versants de la Meuse (branhe
Nord) et de la Moselle (branhe Sud) à elui de la Sane (et don, du
Rhne).
 Le anal des Houillères de la Sarre, qui est un embranhement du
anal de la Marne au Rhin vers la Sarre (elle-même analisée à l'aval
de Sarreguemines).
On distingue trois modes d'alimentation des anaux : la prise d'eau gravi-
taire à partir d'un ours d'eau naturel, le pompage ave usine élévatrie et
l'apport d'eau fournie par des réservoirs onstruits sur les biefs de partage
entre bassins-versants. Les trois modes d'alimentation se retrouvent dans le
bassin de la Moselle, même si la prise d'eau gravitaire est majoritaire. L'im-
pat de l'alimentation en eau des anaux et des prises d'eau sur les débits
éoulés varie en fontion du lieu, de l'état du anal (plus ou moins perlus
de fuites) et des restitutions nales au ours d'eau. Pendant les étiages, des
situations normalement satisfaisantes peuvent devenir problématiques : en
août 1990 par exemple, 80% du débit de la Moselle était ainsi prélevé pour
l'alimentation du anal de la Marne au Rhin à l'amont d'Épinal [92, p. 45℄.
D'autre part, la présene de anaux perturbe les interations rivièresnappes
au même titre que les exploitations de granulats.
3
Nous renvoyons à la troisième partie pour un historique plus détaillé des enjeux de
la analisation de la rivière jusqu'en 1939, et à la quatrième pour e qui onerne la
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Fig. 4.5  Les voies navigables dans le bassin-versant de la Moselle
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4.2 Le régime des rivières dans le bassin de la Mo-
selle et ses variations
Le régime des rivières du bassin se ressent fortement de l'ambiane li-
matique. Pendant les mois d'été, la omposante évapotranspiration du bilan
de l'eau prend de l'importane et les nappes (f. infra) ne soutiennent que
partiellement l'éoulement, ave des variations régionales importantes. In-
versement, les rues de la Moselle et de ses auents sont prinipalement
des rues de saison froide. Cette dualité du régime des rivières (propre à un
régime pluvial oéanique) permet de distinguer deux périodes ritiques du
point de vue de la pollution.
4.2.1 Les variations annuelles
Raisonner par rapport à la pollution uniquement en termes de ux n'est
pas susant pour omprendre omment la pollution peut aquérir une ur-
gene environnementale et soiale. Si les ux expriment une tendane (elle
de l'aroissement des déversements, par exemple), ils ne deviennent un pro-
blème que lorsqu'ils se ombinent à une hydrologie trop faible pour pouvoir
les diluer susamment. C'est pourquoi, dans le bassin de la Moselle, les a-
ratéristiques des éoulements à l'étiage ont une telle importane. Durant
les étiages, l'apport en polluants et la diminution des volumes d'eau éoulés
onourrent à rendre la situation plus ritique. C'est pourquoi il est nées-
saire d'inlure dans l'étude de la pollution les paramètres qui dénissent les
variations annuelles et interannuelles de l'hydrauliité.
Les étiages
L'agene de l'eau Rhin-Meuse et le entre d'études géographiques de
Metz (CEGUM) ont dressé des artes de débit d'étiage dans le bassin. Les
débits d'étiage proèdent d'une ombinaison entre les apports météoriques,
le soutien apportés par les nappes, l'évapotranspiration (forte en été) et les
prélèvements anthropiques (prises d'eau, alimentation des anaux).
La gure 4.6 (page 94) donne une représentation des débits d'étiage nor-
maux (de fréquene 1/2), ainsi que le rapport entre les étiages plus prononés
(fréquene 1/10) et les étiages normaux. Sur bien des rivières, le rapport entre
les modules et les débits d'étiage sont déjà très importants. Sur la Moselle à
Ukange par exemple, le module (149 m
3
/s) est quatre fois plus important
que le débit d'étiage de fréquene 1/2 (32,9 m
3
/s). Ce rapport peut monter à
10 ou 15 sur les petites rivières de plateau (Orne amont par exemple) et dans
les hauts bassins, des valeurs de 6 à 7 ne sont pas rares. Le rapport entre
les étiages normaux et les étiages plus sévères traduit l'extrême gravité des
étiages estivaux ertaines années, même sur des rivières abondantes. En règle
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Fig. 4.6  Débits d'étiage et gravité des étiages exeptionnels (1/10) par
rapport aux étiages normaux (1/2)
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Fig. 4.7  La Moselle à Millery le 7 août 2003
générale, les étiages de fréquene 1/10 ne laissent éouler qu'environ 50% du
débit des étiages de fréquene 1/2, ave des variations spatiales importantes.
Les étiages peuvent être partiulièrement sévères dans les hauts-bassins, où
la nature du substrat, le type et la mineur des sols et le faible développe-
ment des nappes alluviales empêhent la onstitution de réserves hydriques
importantes. La vallée de la Moselle dans son ensemble est partiulièrement
touhée par es étiages prononés, et e d'autant plus que de l'eau y est dé-
tournée au prot des anaux de navigation. D'autres rivières, par ontraste,
se ressentent moins des séheresses estivales, soit qu'elles bénéient d'ap-
ports d'eau anthropiques (as des eaux d'exhaure de la Fensh) soit que les
débits sont déjà tellement bas que les variations entre étiages normaux et
étiages graves ne se ressentent pas véritablement à la marge.
Certains étés, les étiages sont véritablement atastrophiques (notamment
1964, 1976, 1996 et 2003), ave une fréquene arue après 1940. Ces étiages,
par leur gravité, ont des impats sur la qualité de l'eau et les milieux ha-
lieutiques. Certains tronçons de rivières sont véritablement à se, d'autres
submergés par le développement de la ore algale (f. Figure 4.7). Ces étiages
ont rendu problématiques ertaines prises d'eau, en qualité mais surtout en
quantité : en 1976 à Neuves-Maisons, le débit de la Moselle était tombé à
2 m
3
/s, alors que la prise d'eau de Nany s'élevait à 1,3 m
3
/s et elle des
Aiéries de Neuves-Maisons à 3,1 m
3
/s [113, p. 78℄. En 2003, la retenue de
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La Plaine sur la Meurthe a dû déharger plus de 38 millions de m
3
(sur une
apaité de 60 millions de m
3
) pour maintenir la Moselle à un niveau ompa-
tible ave l'exploitation de la entrale nuléaire de Cattenom. L'hydrauliité
4
pendant l'année 2003 a en eet été très en dessous de la normale.
Les rues
Les rues dans les bassins-versants de la Moselle et de la Sarre se ara-
térisent par leur grande diversité, qui provient de la variété des onditions
limatiques qui leur donnent naissane. Emmanuel Gille distingue quatre
types de rues :
 les rues d'automne
 les rues pluviales d'hiver
 les rues d'hiver en situation de redoux
 les rues de printemps
Dans les deux derniers as, le oeient d'éoulement de rue ('est-à-
dire le ratio entre la lame d'eau éoulée et le total des préipitations pendant
l'épisode) est fort (supérieur à 0,6%), tradution de l'inuene de la fonte
des neiges et de la saturation des sols sur l'abondane des éoulements. Les
rues se ressentent de la présene des Vosges (point d'abats d'eau onsidé-
rables, omme nous l'avons déjà évoqué) et de la onomittane des ondes
de rues de la Moselle et de la Meurthe.
L'ation des rues sur la qualité des eaux est radialement diérente de
elle des étiages dans ses méanismes. La surabondane hydrique aroît à
la fois la puissane du ot et la taille de l'espae où il s'éoule. La rivière
est don à même de mobiliser des dépts présents dans le lit mineur et dans
le lit majeur, voire au-delà dans le as d'inondations débordantes. La rue
réintroduit don dans le système uvial des éléments qui n'étaient plus mobi-
lisables en onditions normales. Ceux-i peuvent être de nature extrêmement
diverse : polluants urbains lessivés à la faveur de fortes pluies, rassiers in-
dustriels situés dans le hamp de rue, engrais épandus sur les hamps et
emportés par les éoulements de surfae sur les parelles, et. La remobi-
lisation des matières sédimentées dans les rivières et leur redépt sur des
terres agrioles était un problème partiulièrement aigu au début du sièle.
Aujourd'hui, 'est surtout la remobilisation de ouhes de sédiments sur les-
quels sont adsorbés des polluants qui retient l'attention.
Il est diile d'établir une relation entre la puissane d'une rue et ses
impats en termes de pollution, dans la mesure où se manifestent des eets de
seuil diiles à prévoir. Certains paramètres de pollution sont positivement
4
L'hydrauliité est dénie omme le rapport entre le débit moyen mensuel du mois
onsidéré et le débit moyen du même mois pris sur toute la hronologie disponible (DI-
REN).
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Fig. 4.8  Les périodes hydrolimatiques identiées par Probst pour les ri-
vières d'Europe oidentale
réalisé par RjG d'après les informations de [226℄
orrélés ave le débit. D'autres peuvent brutalement augmenter, à la faveur
d'une inondation ou d'une atastrophe (f. rupture des digues de la soudière
de la Madeleine en déembre 1956).
4.2.2 La variabilité interannuelle et le hangement lima-
tique
Il n'existe pas, à notre onnaissane, d'étude spéique sur la Moselle
similaire à elle que Jean-Lu Probst et Yves Tardy ont réalisée sur le bassin
d'Aquitaine [227℄. Cependant, l'étude générale réalisée par Probst sur les
rivières d'Europe oidentale peut servir à donner une idée générale des
variations hydrolimatiques qui ont aeté la Moselle depuis les années 1860.
En eet, omme l'indique Probst [226, p. 44℄ :
L'étude de inquante ours d'eau importants à la surfae du globe
laisse apparaître que les variations de longue période de l'hydrauliité
sont synhrones à l'éhelle régionale ou même à l'éhelle de petites aires
ontinentales.
5
La Moselle appartient à la même zone hydrolimatique que le Rhin, même
si son bassin ne représente que 18% de la surfae du bassin du Rhin et que
son régime dière de elui du grand euve alpin. Nous faisons don l'hypo-
thèse que les variations de l'hydrauliité de la Moselle sont orrélées, dans




The long range streamow utuations of fty world major rivers appear to be
synhronous in regional areas or even in small ontinental areas.
6
Cette hypothèse est onfortée par l'analyse en omposantes prinipales à laquelle pro-
ède Probst [226℄ et dans laquelle le Rhin se voit rattahé aux rivières d'Europe oidentale
 y ompris la Seine et la Loire  dont le régime se rapprohe de elui de la Moselle.
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Les pulsations de l'hydrauliité ont une inuene sur les onentrations
de polluants (et don, sur les ux). À apport égal, en eet, la onentration
sera d'autant plus élevée que l'abondane hydrique sera faible. Nous avons
trouvé trae, dans les arhives, des préoupations ontemporaines vis-à-vis
des déits en eau dus aux variations dans les préipitations.
La gure 4.8 donne une représentation graphique de es variations histo-
riques de l'abondane hydrique des rivières d'Europe oidentale. On onstate
que le développement industriel de la Lorraine, qui débute dans les années
1850 mais ne prend véritablement son essor que dans les années 1890, se fait
dans une période d'abondane inférieure à la normale, qui voit la oraison
des premiers arrêtés préfetoraux de régulation de la pollution (f. troisième
partie, page 197). Pendant l'entre-deux-guerres, l'abondane hydrique est
au ontraire supérieure à la normale, e qui, méaniquement, rend moins
urgentes les mesures de ontrle de la pollution. De manière très araté-
ristique, la thématique de la pénurie en eau (f. quatrième partie, page
304) apparaît dans une période sèhe du point de vue hydrolimatique, ren-
dant rédibles les délarations du Président du Conseil général de Meurthe-
et-Moselle en 1954 selon lesquelles la onstante des eaux que reçoivent les
départements des Vosges et de la Meurthe-et-Moselle déroît (f. page 307).
Enn, le système de régulation de la pollution onçu dans les années 1960,
dans une période humide, trouve dès 1968 (année de la réation des agenes
de l'Eau) des onditions hydrolimatiques plus diiles.
Les problèmes et initiatives que nous avons portés sur la gure ne doivent
pas initer à penser qu'il y a une relation de ause à eet simple entre les
variations hydrolimatiques et la réponse soiale. D'autres fateurs  notam-
ment éonomiques  sont bien plus prépondérants. Toutefois, en aggravant ou
ou ontraire en atténuant les onséquenes des rejets industriels, es utua-
tions modient l'urgene perçue par les ateurs, au premier hef les pouvoirs
publis.
4.3 Les eaux souterraines
Les volumes éoulés et la topologie du réseau hydrographique de sur-
fae sont importants pour omprendre l'agenement spatial des problèmes
de pollution  en partiulier, nous l'avons évoqué, en prenant en ompte la
omposante phréatique du soutien d'étiage.
Le ontat qui se fait en Lorraine entre le Bassin parisien et la zone vos-
gienne donne naissane à plusieurs niveaux aquifères, grossièrement organisés
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Fig. 4.9  Organisation spatiale des niveaux aquifères dans le bassin-versant
de la Moselle
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Il est à remarquer que la zone des Vosges ristallines ne bénéie pas
d'aquifère apte à tamponner les variations annuelles de l'abondane hydrique.
On peut distinguer quatre niveaux aquifères prinipaux dans le bassin de la
Moselle.
1. La nappe des grès vosgiens (Trias inférieur). Elle aeure à l'Est, où
elle est drainée par le réseau hydrographique. Plus à l'Ouest, elle est
reouverte par des niveaux sédimentaires et n'a plus pour exutoire que
la boutonnière du Warndt (et les rivières du bassin de la Rosselle). La
apaité de la nappe aeurante est estimée à environ 30 milliards de
m
3
[70, p. 14℄ et son taux de renouvellement à un peu plus de 10%
par an[77, p. 122℄. L'enfonement de la nappe sous des ouhes sédi-
mentaires a pour onséquene un renouvellement extrêmement faible
et une augmentation de la température et surtout de la minéralisation
(supérieure à 1000 mg/l.) qui la rendent inexploitable à l'ouest d'une
ligne ChâtenoisNanyBoulay-Moselle. Le volume de la partie sous
ouverture sédimentaire (et don non drainée par le réseau hydrogra-
phique de surfae) renferme une quantité d'eau onsidérable, de l'ordre
de 450 milliards de m
3
.
2. La nappe du Mushelkalk ontient une réserve d'eau bien moins abon-
dante : elle aeure dans l'est du bassin-versant et est utilisée loa-
lement dans le pays des Étangs et dans la vallée de la Sarre (qui la
draine), ontribuant au soutien des rivières lors des étiages estivaux.
3. La nappe des alaires du Dogger est ontenue dans les alaires s-
surés et karstiés du Bajoien et Bathonien qui onstituent les tes
de Moselle. Elle est située entre le niveau des marnes de la Woëvre et
l'étage de la minette (aalénien), lui même sis au-dessus de marnes
liasiques. D'une apaité d'environ 4 milliards de m
3
, ette nappe bé-
néie d'une reharge régulière : la nature de l'aquifère (alaires kars-
tiés) rend en eet faile l'aès des eaux de surfae à la nappe. Elle
donne naissane à ertaines soures de front de te et est exploitée
pour l'alimentation en eau potable dans ertaines ommunes du nord
de la région (bassin ferrifère). Les travaux miniers l'ont beauoup modi-
ée. Ils ont abouti loalement à défoner le planher de l'aquifère (pour
aéder à l'étage aalénien) et à mettre en ommuniation latérale des
zones souterraines qui étaient antérieurement distintes d'un point de
vue hydrogéologique. D'autre part, 'est de la nappe du Dogger que
provenait la majorité des eaux exhaurées dans le bassin ferrifère.
4. Enn, les nappes ontenues dans les alluvions de la Moselle et de
la Meurthe onstituent une réserve d'eau stratégique pour le bassin.
Même si le réservoir d'eau doue est limité en volume (environ 800
millions de m
3
), son aessibilité en fait une soure d'eau à la fois très








Fig. 4.10  L'inuene des niveaux aquifères sur la pollution des ours d'eau
Les niveaux aquifères interviennent de plusieurs manières sur l'éonomie
de la pollution (gure 4.10, page 101).
4.3.1 Le soutien aux débits d'étiage par les nappes
Tout d'abord, omme nous l'avons déjà mentionné, les nappes soutiennent
le débit des rivières pendant les périodes d'étiage, partiulièrement prononés
en Lorraine. L'étiage rend la pollution ritique, puisqu'il diminue la quantité
d'eau suseptible de la diluer. La physionomie du réseau hydrographique de
la Moselle en période d'étiage est don bien diérente de elle dépeinte par la
arte des modules. Si les rivières vosgiennes drainant les grès bénéient du
soutien de la nappe, les petites rivières des Vosges ristallines omme les têtes
de bassins nées sur le plateau lorrain (marnes) subissent des diminutions de
débit onsidérables. Cela renfore, dans es zones rurales, l'impat de soures
de pollution négligeables en temps ordinaire. Historiquement, 'est pendant
l'été que l'administration reevait le plus de plaintes liées à la pollution des
eaux par des ativités industrielles en zone rurale. Cela était dû à la fois à
la vigueur des étiages, qui rend l'eau rare et les onits plus intenses, et au
rythme annuel des ativités de transformation des produits agrioles. C'est
entre le milieu de l'été et la n de l'automne que se déroule la transforma-
tion des produits agrioles : et 'est don la période entre le début de la
ampagne de transformation et le retour des pluies d'automne qui est la plus
ritique du point de vue de la pollution loale des eaux dans les hauts bassins.
Toutefois, la présene ou l'absene d'un niveau aquifère suseptible de
soutenir le débit pendant l'étiage ne fait pas tout, ar de nombreux para-
mètres régulent la apaité de e niveau à eetivement soutenir les éoule-
ments : reharge et niveau de la nappe, ations anthropiques. Par exemple,
dans le bassin ferrifère, l'exhaure des mines était bien moins abondante pen-
dant l'été, mais la onsommation d'eau par les olletivités et les industries
était identique. Les quantités exhaurées qui rejoignaient don eetivement
le réseau hydrographique de surfae pouvaient loalement être très faibles.
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4.3.2 La minéralisation naturelle des eaux
Ensuite, la omposition naturelle des eaux éoulées traduit l'inuene
des rohes sous-jaentes dans les apports en minéraux [115℄. Les rivières drai-
nant les zones ristallines ou gréseuses onnaissent une faible minéralisation
de leurs eaux (de l'ordre de 45 mg/l de matières dissoutes en moyenne). Au
ontraire, dans les bassins alaires, marno-alaires et argileux, la teneur des
eaux en ions minéraux est très forte et peut atteindre plusieurs entaines de
mg/l. Les éléments minéraux sont prinipalement le alium, le magnésium
et le hlore (e dernier quasiment absent des zones ristallines). Sur la Seille,
la minéralisation naturelle moyenne dépasse même les 600 mg/l, à ause de
l'inuene des ouhes rihes en hlorure de sodium du Keuper. Partout, la
part des transports en solution exède largement elle des transports en sus-
pension.
Les onentrations en éléments minéraux varient au ours de l'année
hydrologique : elles sont maximales pendant les périodes d'étiage (où la part
des eaux souterraines  davantage minéralisées  est prépondérante dans les
éoulements) et minimales pendant les hautes eaux. René Fréaut rapporte
que le Madon à Pulligny atteignit la valeur de 1200 mg/l de salinité naturelle
en août 1964 [111, p. 699℄. Cependant, la variation des onentrations n'est
pas de même ampleur que elle des débits : quand les onentrations varient
d'un fateur 3 à 4, les débits varient d'un fateur 20 ou plus.
4.3.3 L'inégale vulnérabilité fae à la pollution
Enn, les niveaux géologiques sont inégalement sensibles à la pollution
suseptible de gagner les nappes. Une ouhe à faible porosité empêhera
la pollution de gagner les niveaux aquifères. Dans e ontexte, les aquifères
aeurants sont partiulièrement exposés. Plus leur porosité ou leur fratura-
tion est importante, plus leur vulnérabilité est importante. Les tes de Mo-
selle et l'auréole alaire du Mushelkalk, karstiées et ssurées, sont parmi
les zones les plus fragiles. La diusion de la pollution entraînée par les eaux
d'inltration est aisée. La totalité de la zone d'aeurement de l'aquifère du
Dogger est lassée en zone vulnérable au sens de la diretive européenne
sur les nitrates.
Les nappes se trouvant dans les formations gréseuses et alluvionaires sont
paradoxalement moins exposées et surtout sensibles aux pollutions himiques
qui trouvent à s'inltrer par apport diret ou lixiviation des polluants.
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Conlusion
La présentation hydrologique que nous avons proposée est à dessein assez
sommaire et vise à présenter les fateurs physiques qui interviennent dans les
variations de la qualité de l'eau sans rentrer dans le détail. Une raison forte à
ela : la pollution industrielle est relativement indépendante des méanismes
hydrologiques. Elle dépend davantage des rythmes de l'industrie que de eux
de la nature. Les aratéristiques des éoulements dans le bassin-versant de
la Moselle onstituent sans onteste un fateur aggravant, partiulièrement
l'importane des étiages estivaux. Mais si les variations annuelle et interan-
nuelle de l'abondane des éoulements ont un rle sur les dégradations envi-
ronnementales induites par l'industrie, il est bien moins prononé que dans le
as des pollutions diuses. Les pollutions d'origine agriole par exemple sont
diretement orrélées ave les paramètres hydrolimatiques qui gouvernent
les abats d'eau, puisque d'eux va dépendre la quantité de polluants lessivés
vers les ours d'eau ou rejoignant les nappes par inltration. Une étude des
pollutions diuses néessiterait don une analyse beauoup plus ne des a-
ratéristiques hydrologiques du bassin. Pour la pollution industrielle, e sont
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Jusqu'au développement des industries himiques modernes étudiées par
Geneviève Massard-Guilbaud, la pollution et les nuisanes provenaient prin-
ipalement des matières organiques : suif, orne, peaux, viande, huiles, bres
textiles... Pour s'en onvainre, il n'est que de se rapporter aux premières no-
menlatures issues du déret du 15 otobre 1810 sur les industries insalubres.
Quelques ativités de himie minérale (la fabriation de la soude par le pro-
édé Leblan par exemple) y toient une quantité onsidérable d'industries
qui pétrissent, transforment, dissoient, uisent et rejettent des matières or-
ganiques. Jusque tard dans le xix
e
sièle, le visage publi de la pollution
est elui de matières pourrissantes. Il y a omme une ontinuité entre les
pollutions d'origine domestique (lessives, exréments) et les pollutions in-
dustrielles. Leur statut ambivalent se révèle dans les débats qui portent sur
la valorisation des déhets : pollution pour ertains, la matière organique est
une rihesse pour d'autres. La Lorraine était fort bien plaée pour le savoir,
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elle qui exhibait en pleine rue, sur les usoirs de ses villages, les tas de fumiers
dont la taille était proportionnelle à la rihesse de la maison. Les matières
organiques étaient au ÷ur de la vie rurale en Lorraine omme dans bien
d'autres régions et ivilisations pare qu'elles étaient une ondition de la sé-
urité alimentaire. Le tas de fumier, l'étang à arpes, la soue à ohons, le
ruisseau où l'on fait rouir le lin sont autant d'espaes et d'objets fondés sur
l'éminene de l'organique.
Or, omme nous l'avons montré supra, la soiété industrielle induit des
transformations dans ette ulture de l'organique. D'une part, le régime dis-
ursif et sientique de la pollution  indissoiable des disours sur le pro-
grès  jette une ombre de suspiion sur es matières fermentisibles, soures
de miasmes et de ontagion, fondement d'ativités arhaïques et dégoûtantes.
D'autre part, la roissane des ux hydriques apportés par les addutions
d'eau et la réation de réseaux d'égouts modie à la fois le rythme et les lieux
de l'aumulation des matières organiques. Supplantées progressivement par
des produits de synthèse, les matières organiques se retrouvent onentrées
dans les ours d'eau par les égouts, où elles hangent de statut : soure de
vie, elles deviennent une nuisane et un danger de mort. Les fosses d'aisane
saturaient progressivement le sol, et suintaient peu à peu vers le réseau hy-
drographique. Le temporalité du olleteur d'égouts est tout autre : le rejet
est onentré, massif, brutal, exédent de beauoup la apaité d'absorption
du milieu.
Ce double proessus trouve à s'illustrer en Lorraine au ours du xix
e
sièle et 'est e qui en fait la pertinene pour notre propos. En eet, le
développement industriel ne provoque pas simplement l'apparition de rejets
d'un type nouveau : euents toxiques de la sidérurgie ou poussières de har-
bon, par exemple. Il se nourrit d'une roissane de la population et d'une
reomposition territoriale des strutures de peuplement, qu'il nourrit égale-
ment. De nouvelles onentrations humaines émergent, qui n'ont pas l'usage
des matières organiques et vont don s'employer à les évauer par les ours
d'eau. Au ours du xix
e
sièle et dans une moindre mesure, du xx
e
sièle, le
bassin-versant de la Moselle onnaît des évolutions marquées dans l'évolution
numérique et la loalisation spatiale de sa population. Parmi la ohorte des
eets soio-spatiaux du développement industriel, il faut ompter l'arois-
sement à la fois absolu et relatif de la pollution urbaine : plus de matières
sont produites, qui sont plus qu'autrefois rejetées diretement dans les ours
d'eau. Les nouveaux bassins industriels sont bien sûr les premiers onernés.
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5.1 Reompositions territoriales et qualité de l'eau
À la suite des onits du xvii
e
sièle, la population de la Lorraine avait
diminué d'environ 60% : la densité n'était plus que de 7 habitants/km
2
. Dans
les sièles qui suivirent, les autorités menèrent des politiques d'immigration
fondées sur des initations sales. La fertilité traditionnelle du nord-est de
la Frane ontribua à repeupler la région. Cependant, au ours du xix
e
sièle,
des modiations marquées de la struture du peuplement vinrent au jour.
5.1.1 Une population en roissane
Pierre Brasme a analysé les variations quantitatives et spatiales de la
population du département de la Moselle entre 1815 et 1914 [41℄. Il a ainsi
pu prouver plusieurs phénomènes. Si la Moselle se aratérisait par une fer-
tilité remarquable, les omportements de Mosellans de langue allemande et
de langue française divergeaient nettement, les seonds étant bien plus mal-
thusiens que les premiers. Par ailleurs, Pierre Brasme met en évidene les
reompositions territoriales qui aetent la population de la Moselle. À partir
de 1840, la Moselle périphérique (i.e. urbaine et industrielle) se développe
au détriment d'une Moselle médiane toujours profondément rurale. Les
périphéries du département gagnent des habitants par migrations internes
et immigration en provenane d'Allemagne (surtout à Metz), d'Italie (dans
le bassin ferrifère) et enn de Pologne (surtout dans le bassin houiller et un
peu plus tardivement). La Moselle médiane est elle une terre d'émigration.
Les Lorrains du Plateau partent parfois aussi loin qu'en Amérique.
Pour étudier les dynamiques de la population dans les autres dépar-
tements lorrains appartenant au bassin-versant de la Moselle, nous avons
onstruit une base de données à partir de reensements historiques pour
toutes les ommunes du bassin-versant
1
.
La gure 5.1 montre la struture du peuplement dans le bassin-versant de
la Moselle à l'époque où les ampagnes atteignent leur maximum démogra-
phique (entre 1840 et 1860). La distribution de la population se fait de ma-
nière relativement homogène sur le territoire. De nombreux bourgs émaillent
la ampagne lorraine. Les grosses unités urbaines se trouvent elles dans le
long des axes majeurs du réseau hydrographique. Les vastes ommunes des
hauts-bassins aueillent une population nombreuse, quoique dispersée en
hameaux. Le reensement de 1851 laisse entrevoir la répartition spatiale de
la population lorraine avant les évolutions apportées onjointement par les
rises politiques, l'exode rural et le développement industriel.
1
Reensements de 1851, 1876, 1900 (Allemagne)1901 (Frane), 1910 (Allemagne)1911
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Les années suivantes voient une altération profonde de ette struture
de peuplement, surtout à partir du milieu des années 1870. Dans le bassin-
versant de la Moselle, la population n'augmente que de 9 000 personnes entre
1851 et 1875/76, e qui représente un taux de roissane annuel inférieur à
0,05%. Dans le détail, il faudrait établir la part de l'annexion de la Moselle
dans les mouvements de population (départ des optants, arrivée de olons
et de fontionnaires allemands). Les reensements montrent qu'en revanhe,
entre 1875 et 1900, le bassin-versant gagne plus de 175 000 habitants, e qui
porte le taux de roissane annuel à plus de 0,5% (soit dix fois plus que
dans la période antérieure). Ce taux double enore (1,14%) dans la période
interensitaire suivante, entre 1900 et 1910. À ette date, le bassin-versant
de la Moselle onnaît un maximum relatif de population, qu'il ne dépassera
pas avant 1954.
5.1.2 L'aentuation des inégalités de la répartition de la
population sur le territoire
La forte augmentation de la population entre 1875 et 1910 n'est pourtant
pas le seul élément signiatif du point de vue de la pollution des eaux. En
eet, ette roissane s'aompagne d'une redistribution spatiale inouïe des
ples de peuplement.
La gure 5.2 donne une première représentation graphique de ette redis-
tribution entre 1851 et 1875
2
Les phénomènes analysés par Pierre Brasme
sont très visibles : le ÷ur de la Moselle médiane se dépeuple au prot de ses
marges urbaines et industrielles. Le phénomène s'aentue dans les années
ultérieures.
Dans la Lorraine restée française, la dépopulation des ampagnes est
moins forte qu'en Moselle, et surtout, elle est tempérée, dans un premier
temps, par la bonne tenue des hauts-bassins, qui bénéient des eets in-
duits de l'industrie textile. La région de Nany roît fortement, ainsi que
les alentours d'Épinal. En revanhe, le Xaintois (la ampagne de Lunéville)
voit sa population diminuer et les marges oidentales du bassin-versant
onnaissent une diminution sensible de leur population, sauf les environs de
Toul. La période interensitaire 18751910 voit un renforement de es di-
vergenes (gures 5.3 et 5.4) : alors que la roissane des hauts bassins est en
diminution, les régions urbaines onnaissent une roissane marquée. Entre
2
On remarquera que sur la légende des artes, les valeurs intermédiaires ne sont pas
indiquées. Le lissage, qui permet de faire ressortir les phénomènes importants, remplae
en eet la valeur initiale d'une unité spatiale par une moyenne mobile inluant les valeurs
pondérées prise par les voisins de l'unité spatiale. Les valeurs intermédiaires  en partiu-
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Fig. 5.2  Variation de la population ommunale dans le bassin-versant de
la Moselle entre 1851 et 1875
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1900 et 1910, la roissane reprend à un rythme eréné dans les régions ur-
baines et partout où se trouvent des ples industriels, 'est-à-dire dans les
bassins textile, ferrifère et houiller.
La roissane de la population lorraine est un proessus spatialement
disriminant. Elle aentue les inégalités au sein du territoire, de haque
té de la frontière, en renforçant ou en réant des ples urbains et indus-
triels. Certains apparaissent ex nihilo, véritablement susités par l'implan-
tation d'usines, villes-hampignons de l'industrie. Certaines bourgades insi-
gniantes se muent brutalement en onentrations humaines et industrielles
importantes à l'éhelle régionale. Homéourt, qui avait 319 habitants en 1875
en a plus de 7 000 en 1910. Amnéville, 55 habitants en 1876, ompte plus de
4 000 âmes moins de 40 ans plus tard.
La période interensitaire 19101926 voit un ralentissement des proessus
de redistribution et de roissane loalisée de la population du bassin-versant
(Figure 5.5, page 114). Les valeurs maximales de roissane de la population
sont plus faibles qu'auparavant. Le renforement des régions industrielles et
urbaines se perpétue, mais de manière moins prononée : le départ des o-
lons, des fontionnaires et des soldats allemands tempère la roissane de
l'implantation française. Les zones rurales du bassin perdent toujours de la
population. Les Vosges, la vallée de la Sarre rentrent dans une rise démo-
graphique, ainsi que les zones agrioles de la Moselle médiane et l'ouest du
bassin français, prohe des hamps de bataille de la première guerre mondiale.
À ette période de rise suède une nouvelle phase de roissane forte
des régions urbaines et industrielles, qui s'aompagne d'une persistane de
la marginalisation des zones rurales (19261931, f. Figure 5.6, page 115).
Cet élan est stoppé par la rise industrielle, qui interrompt les migrations
de travail, et par le seond onit mondial. Pour la première fois, ette pé-
riode interensitaire voit un arrêt omplet de la roissane démographique
des bassins industriels, qui ne reprendra qu'après la rise de 19471949. Cette
période voit aussi la marginalisation dénitive des vallées de la Seille et du
Sânon, ainsi que l'entrée en rise du Bitherland et de la Haute Meurthe
(Figure 5.7, page 116).
Pour notre démonstration, plusieurs points sont à retenir de es évolu-
tions démographiques :
1. Le premier, et le plus important, est le renforement onstant des
grands ples urbains et des ples industriels du fer et du harbon dans
le bassin-versant. Cette tendane se perpétuera jusqu'à la rise indus-
trielle qui débute dans les années 1960.




Variation de la population entre 1875/76 et 1900/01
0 20 km
Frontière entre la République française et le Reich




































Variation de la population
(en %)
N
Fig. 5.3  Variation de la population ommunale dans le bassin-versant de
la Moselle entre 1875/6 et 1900/01
Remarque : en Lorraine allemande, les reensements sont réalisés en 1875 et
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Fig. 5.4  Variation de la population ommunale dans le bassin-versant de
la Moselle entre 1900/01 et 1910/11
Remarque : en Lorraine allemande, les reensements sont réalisés en 1900 et











































Les données ont été lissées de manière à faciliter l'interprétation.
Variation de la population entre 1910/11 et 1926
Fig. 5.5  Variation de la population ommunale dans le bassin-versant de
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Fig. 5.6  Variation de la population ommunale dans le bassin-versant de
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Variation de la population entre 1931 et 1946
Fig. 5.7  Variation de la population ommunale dans le bassin-versant de
la Moselle entre 1931 et 1946
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roissane des ommunes y est moins vigoureuse que dans les autres
zones industrielles, pare que la main d'÷uvre se trouvait sur plae et
que les besoins ont été pourvus par substitution d'ativité (de l'agriul-
ture vers l'industrie) plutt que par importation d'ouvriers étrangers.
3. Les zones les plus rurales, notamment elles du plateau lorrain et de
l'ouest du bassin-versant se dépeuplent de manière ontinue entre 1856
et 1946.
Les onséquenes sur les paramètres hydriques du système régional sont
onsidérables, puisque que es évolutions font émerger de nouvelles onen-
trations humaines et industrielles qui pèsent sur la ressoure en eau.
5.1.3 Des pressions et des rejets arus
Les onentrations humaines les plus importantes se font le long de la
Moselle entre Nany et la frontière atuelle ave l'Allemagne ; dans les val-
lées industrielles du bassin ferrifère (Orne et Fensh) ; et enn, dans le bassin
houiller où les rivières sont peu abondantes.
Cette répartition proède de la loalisation des ativités industrielles. Les
populations suivent les nouvelles implantations industrielles, qui elles-mêmes
privilégient les loalisations ripariennes (f. troisième partie, page 181). Les
industriels onstruisent les logements néessaires à leurs ouvriers. Les addu-
tions d'eau se multiplient, qui rendent les déhets plus mobiles. Les impats
environnementaux sur es rivières ou plus exatement, des tronçons indus-
triels de es rivières, sont olossaux. Il faut à la fois assurer les besoins en
eau des uns et des autres, et assurer la salubrité de villes qui roissent et
s'étendent. Les rivières du bassin-versant servent à la fois de soure d'eau
potable et industrielle et de déversoirs des eaux usées des villes et des in-
dustries. Avant la première guerre mondiale, la situation dans les ples de
roissane industrielle du bassin est assez tendue. Si quelques usines ont mis
en plae des installations rudimentaires d'épuration, les olletivités loales
n'épurent pas leurs rejets, e qui est d'autant plus grave que le lobbying
réalisé par les industriels des tuyaux les inite à s'équiper de réseaux ol-
leteurs [20℄. La réation de réseaux de tout-à-l'égout, rendus néessaires
par la onentration spatiale des habitants, fait enore empirer le problème,
puisque es dispositifs onentrent les rejets dans les rivières. Les stations
d'épuration (onnues dès la n du xix
e
sièle) sont en nombre très réduit :
on n'en ompte avant la seonde guerre mondiale guère plus de inq dans le
bassin dans son entier.
Dès avant la première guerre mondiale, les onditions sont réunies pour
que le bassin onnaisse un premier maximum relatif de pollution dans les
zones où les onentrations humaines et industrielles sont les plus fortes. Ces
formes spatiales du développement industriel en Lorraine vont durablement
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onditionner la nature et l'étendue du problème de la pollution de l'eau. On
ne trouve pas ii de pollution généralisée et de nature identique dans tout
le bassin-versant. Dès 1910, les problèmes de pollution grave sont loalisés
dans les zones de forte onentration humaine et industrielle, qui sont aussi
les zones les plus prospères du bassin-versant. La pollution est la ompagne
de la rihesse.
C'est ette même struture spatiale qui justie, dans le reste de notre
exposé, l'insistane que nous faisons porter sur les points noirs du bassin-
versant. De vastes zones du bassin ne onnaissent pas de problèmes de pollu-
tion grave ou hronique. Ça et là, une usine susite des plaintes, ompromet
la salubrité d'une rivière ou d'un ruisseau. Le véritable enjeu régional de
la pollution de l'eau se situe ailleurs, dans les zones où la oalesene des
implantations humaines et des usines rend inextriable l'alloation et la pré-
servation des ressoures en eau.
5.2 Les apports industriels
Si l'étude des artes démographiques permet de donner une idée du
rythme de la montée en puissane de la pollution domestique, le problème
se pose autrement pour les soures de pollution industrielle. En eet, tant le
nombre de soures polluantes pontuelles que leur nature sont très diiles,
voire impossibles, à établir à l'éhelle du bassin-versant. Le dénombrement
exhaustif des établissements industriels est déjà problématique. Les reen-
sions de sites potentiellement pollués réalisées par Frédéri Ogé et ses équipes
donnent une idée de la omplexité de la géographie des soures polluantes.
Pour bien faire, il faudrait disposer d'une base informatique et géoréférenée
de tous les établissements, qui omporterait leurs dates d'ativité et la na-
ture de ette ativité. Sur un même site industriel, plusieurs ativités peuvent
s'être suédé. D'autre part, l'impat polluant d'un établissement industriel
dépend d'une multitude de paramètres diiles à spéier tous : la taille
de l'établissement, ses proessus de prodution, le mode d'épuration et de
rejet des euents à la rivière. Enn, reste ouverte la question des aidents
industriels, qui sont souvent la soure de pollutions atastrophiques des eaux
et de pollutions rémanentes des sols.
L'industrie sidérurgique, pourtant si importante dans le bassin-versant de
la Moselle, ore un exellent exemple des diultés renontrées pour fournir
une évaluation quantitative des déversements polluants. Elle se aratérisait
par un grand nombre d'établissements. Chaque installation était unique :
elle possédait des proessus spéiques de prodution et de rejet des dé-
hets. De plus, haque site industriel regroupait de très nombreuses soures
polluantes potentielles (okerie, hauts-fourneaux, laminoirs, bassins de dé-
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Fig. 5.8  L'industrie lourde en Lorraine : arte générale
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antation, rassiers). Ainsi, les okeries sidérurgiques qui sont onstruites
dans les années 19101930 à té des hauts-fourneaux ont souvent été om-
plétées par des installation de valorisation des sous-produits de la distillation
du harbon (réservoirs à benzol, e.g.). Cela rend la reension des installa-
tions présentes sur un site très diile. Quant à spéier leur rythme de
fontionnement, leur niveau de prodution et in ne leur impat sur l'envi-
ronnement, il n'y faut pas songer. Les données, quand elles existent, sont très
rarement uniées, e qui ne permet pas de omparer les niveaux de produ-
tion et les inidenes environnementales de manière satisfaisante. Enn, un
ertain nombre d'installations industrielles n'était pas délaré  e dont l'ad-
ministration s'avisait pontuellement quand les industriels déposaient une
demande pour leur démantèlement. Tout ela rend extrêmement probléma-
tique l'utilisation de statistiques de prodution sidérurgique omme données
de substitution pour évaluer la pollution. En revanhe, mesurer l'impat en-
vironnemental qualitativement reste toujours possible et nous en donnerons
des exemples dans les troisième et quatrième parties. L'industrie sidérur-
gique rejetait dans les ours d'eau toutes sortes de produits : des matières
en suspension, des hydroarbures et des huiles, de l'ammoniaque, des phé-
nols et des yanures, prinipalement. Des notations omme elle-i sont assez
limpides :
Au pont de l'abattoir de J÷uf, environ 800m ou 1 km en aval des
usines sidérurgiques et okerie d'Homéourt, l'Orne n'est plus qu'un
let de goudron, huile et graisse.
(EA V10/131 : Compte-rendu de la tournée de la amionnette-laboratoire
du Génie Rural, 2429 septembre 1962.)
Deux seteurs industriels éhappent à l'indistintion statistique et envi-
ronnementale : le harbon et la himie du sel. Là, les entreprises sont beau-
oup moins nombreuses et les proessus industriels moins omplexes. Les
données de prodution sont failement aessibles et peuvent être utilisées
omme données de substitution  omme nous le montrons dans les deux
paragraphes qui suivent.
5.2.1 La pollution dans le bassin houiller
La pollution induite par l'industrie du harbon est de plusieurs types. La
plus onnue, partiulièrement doumentée dans les régions d'Europe qui font
un large usage du harbon pour la prodution életrique et le hauage des
partiuliers, est la pollution atmosphérique : dioxyde de soufre et suie, prini-
palement. Auun doument ne permet d'armer qu'en Lorraine, la situation
était aussi grave qu'en Théoslovaquie, en Silésie ou dans les Blaklands. En
fait, 'est surtout la pollution provenant de l'exploitation elle-même, et de
sa transformation himique, qui posait problème.
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Fig. 5.9  Le bassin houiller lorrain : arte de loalisation (situation en 1950)

















































































































Fig. 5.10  Prodution nette annuelle du bassin houiller lorrain entre 1900
et 2004 (en tonnes)
Soure des données : Houillères du bassin de Lorraine et [140℄
La pollution par les shlamms
La gure 5.10 donne la prodution annuelle du bassin houiller entre 1900
et 2004
3
. Dans la première moitié du xx
e
sièle, la prodution utue mais
en gardant une tendane haussière, interrompue par les deux guerres mon-
diales
4
. Après la deuxième guerre mondiale, les houillères françaises sont na-
tionalisées (loi du 26 avril 1946). La reprise de la prodution est vigoureuse et
générale après ette date. En Lorraine, les niveaux de 1938 sont dépassés dès
1947. Pourtant, dès la n des années 1950, la bataille du harbon touhe
à son terme, à mesure que le pétrole prend de l'importane dans l'éonomie
nationale. Les hos pétroliers de 1974 et de 1979, l'arrivée des soialistes au
pouvoir en 1981 onduiront à une relane temporaire de la prodution, mais
le pi de prodution de houille se situe en 1964 : après ette date, la pro-
dution évolue tendaniellement à la baisse. Elle esse omplètement en avril
2004. Cette temporalité partiulière permet de mettre en évidene que du
point de vue des apports potentiels aux ours d'eau ('est-à-dire des apports
3
Les hires pour 19382004 proviennent des Houillères du Bassin de Lorraine. Les
valeurs pour 19001938 ont été reprises du fasiule hors-texte de la thèse de René Haby
[140℄. Elles ont également les H.B.L. pour soure.
4
Il n'existe pas de hires de prodution pour les périodes de onit, malgré l'exploi-
tation  partielle  des mines pendant es périodes.
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théoriques en l'absene de toute installation de déantation ou d'épuration),
le maximum aurait été atteint à la même période que la réation de l'agene
de bassin. Il est vraisemblable que du point de vue des apports réels, le
maximum a été atteint auparavant, entre 1947 et 1954. Cela s'explique par
l'évolution des modalités tehniques de l'extration du harbon, et surtout
de son lavage, après la deuxième guerre mondiale, en l'absene de progrès
signiatifs dans les installations de déantation et d'épuration.
L'exploitation de la houille suit plusieurs phases. L'extration propre-
ment dite se passait dans des mines souterraines à grande profondeur. Une
fois la houille remontée au jour, elle subissait un broyage et un lavage, qui
permettaient de trier le harbon des stériles, pierres et shistes. On dis-
tinguait les diérentes qualités de harbon selon leur granulométrie et leur
omposition himique. Une partie de la prodution partait telle quelle hez
les lients, notamment les harbons de granulométrie importante (supérieure
à 8 mm). Une partie de la prodution était transformée en oke dans le bas-
sin même (okeries de Marienau et de Carling). Enn, la fration la plus
ne (les shlamms, de granulométrie inférieure à 0,5 mm) n'avait pas, jusque
dans les années 1950, d'usage éonomique : après ette date, elle servit à
l'alimentation des entrales thermiques (entrale Émile Huhet, 1952). L'ex-
haure ramenait au jour des eaux boueuses ou shlammeuses, qui étaient
souvent réutilisées industriellement, après déantation. Les eaux d'exhaure
étaient ependant beauoup moins hargées en déhets et en shlamms que
les eaux utilisées pour le lavage du minerai, opération réant des quantités
onsidérables de déhets. Les plus grossiers étaient mis en terril, les autres
(poussières et shlamms) simplement rejetées dans des bassins de déanta-
tion, et de là, dans le meilleur des as, mis en rassiers. La plupart du temps,
toutefois, de grandes quantités de shlamms rejoignaient les rivières, qu'elles
ontribuaient à fortement envaser.
Cette desription sommaire appelle toutefois ertaines préisions teh-
niques, dans la mesure où de nombreux paramètres viennent interférer, posi-
tivement ou négativement, ave le rejet de shlamms dans les rivières. Dans
les années 1950, la méanisation de l'extration permet une augmentation
quantitative de la prodution. Elle modie aussi la granulométrie des har-
bons remontés, ar elle produit plus de poussières et de partiules nes.
Enn, au ours du temps, les harbons du sud du bassin (Folshviller et
Faulquemont), plus sales, prennent une importane roissante et font logi-
quement diminuer la proportion de harbon utilisable. Cette augmentation
de la proportion de stériles et de harbon de moindre granulométrie (et don
de moindre intérêt éonomique) se traduit dans le diminution du ratio (pro-
dution nette)/(prodution brute) : [gure 5.11℄. D'autre part, jusque dans
les années 1950, le lavage était une opération largement manuelle, qui se















































































Fig. 5.11  Évolution du ratio
production nette de houille
production brute de houille
entre 1938 et 2004
Remarque : Les shlamms étant produits par le lavage, plus le ratio est faible, plus la pro-
portion de stériles et des shlamms est importante.
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opérateurs (femmes et jeunes gens, prinipalement) enlevaient à la main les
pierres les plus grosses (ø> 80 mm). À partir de l'invention du drew-boy
5
en
1947, le proessus se méanisa largement, tout en faisant un plus large re-
ours à l'eau. Cela augmenta la qualité du harbon produit, mais augmenta
aussi la quantité de poussières mises en suspension dans de l'eau : la déen-
nie 19501960 est assurément la pire en e qui onerne la pollution par les
shlamms. C'est e que semblent onrmer les éhanges de lettres entre le
Préfet de la Moselle et diverses institutions ou personnes. Le 1
er
août 1953,
le syndiat uvial de la Bisten (survivant de l'époque de la loi loale sur
l'eau de 1891, f. 3
e
partie) se plaint des rejets de shlamms de la mine de la
Houve et de la entrale Émile Huhet à Carling
6
. En juillet 1955, le direteur
départemental de la Santé se fait l'ého des plaintes des autorités sarroises
à propos de la pollution de la Bisten à Creutzwald. L'enquête qu'il a menée
établit que la pollution de la Bisten provient de la mine de La Houve, drainée
par un ruisseau, le Laibsbah. Selon le fontionnaire, la quantité de matières
en suspension s'est fortement arue depuis février 1955, et la sortie de la
analisation du bassin de lavage de harbon était presque entièrement obs-
truée par les shlamms.
7
.
Le 27 novembre 1964, le Préfet de Moselle reçoit une lettre des Röhren-
werke de Bous-sur-Sarre (en Allemagne)
8
. Alors que ette usine de tubes
d'aier travaillait beauoup ave la Frane et l'Allemagne, en pratique, il lui
était désormais impossible d'expédier sa prodution par la Sarre. En eet,
les déversements des boues de la Rosselle dans la Sarre omblaient progressi-
vement le henal. Les pénihes de 250 tonnes ne pouvaient même plus passer.
Cette question prenait une auité d'autant plus grande que la analisation
de la Moselle avait été ahevée dans le nord de la Lorraine et en Allemagne :
l'énorme volume de boues ainsi déversé faisait peser une menae à ourt
terme sur la viabilité de la voie d'eau internationale. À ette date en eet, la
Rosselle reevait des mines de harbon plus de 1100 tonnes de shlamms par
jour. Le rle des mines de harbon était lairement établi : lors d'une grève,
une mesure eetuée le 26 mars 1963 montrait que la Rosselle ne harriait
que 12 t de MES. Le 26 avril 1963, après la reprise du travail, ette quantité
avait été multipliée par 85 (1024 tonnes).
Cette augmentation de la prodution de shlamms était ependant tem-
5
Le drew-boy est un appareil qui permet d'opérer un triage du harbon en le mélangeant
à une solution d'eau et de magnétite.
6
La lé de répartition des frais de urage donne une idée de la répartition des respon-
sabilités dans l'envasement : les HBL prenaient 75% des frais à leur harge. La première
plainte pour pollution de la Bisten dont nous avons trouvé trae date de 1902  AD 57 :
307 M 95.
7
AD 57 : 239 W 2.
8
AD 57 : 282 W 90.
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pérée par ertaines initiatives. Tout d'abord, les années 1950 voient le début
de la entralisation du lavage du harbon au lavoir de Freyming, onstruit en
1952 et modernisé dans les années 1960. Au milieu des années 1950, il traitait
ainsi plus de 50% de la prodution lorraine dans ses installations modernes.
D'autre part, à partir de 1954, un arbodu fut mis en plae pour envoyer
diretement à la entrale thermique Émile Huhet de Carling les shlamms
en suspension dans les eaux de lavage, où ils étaient brûlés pour servir à la
prodution d'életriité.
La quantité de shlamms eetivement rejetée dans le réseau hydrogra-
phique dépendait don :
1. de la prodution de harbon
2. de la granulométrie des harbons extraits
3. de la qualité du lavage
4. des installations de valorisation des shlamms
5. des installations de déantation (elle-même préalable à une mise en
rassier)
Si l'on regarde maintenant la répartition géographique de la prodution
et du lavage dans le bassin houiller, plusieurs onstatations s'imposent. La
première est la utuation importante de la prodution selon les sièges, au
gré des ironstanes éonomiques. Les hires de la prodution entre 1939
et 1944 sont d'une abilité sujette à aution. La remise en exploitation par
les fores allemandes des mines inondées lors de la débâle avait été extrême-
ment peu soigneuse, et l'utilisation massive de prisonniers de guerre russes
et ukrainiens n'a probablement pas permis de prodution importante. La
remise en état des mines et le développement de la prodution pendant la
bataille du harbon avait onduit à un maximum de prodution, auquel tous
les sièges du bassin partiipaient. Cependant, à partir 1983, la fermeture sé-
letive des mines reprit, induisant de e fait des disparités spatiales marquées
dans les rejets de shlamms.
Le bassin avait été divisé en trois zones de prodution. La plus anienne
orrespond aux onessions situées dans le saillant de Forbah, autour de
Petite-Rosselle et de Forbah : 'est là que ommença l'exploitation indus-
trielle du harbon lorrain en 1856 (gure 5.12, page 127).
La seonde, mise en valeur surtout au début du vingtième sièle, se trouve
aux environs de Merlebah. Appartient également à ette zone (dite Sarre
et Moselle) le siège de La Houve à Creutzwald, qui fut le dernier à fermer
en avril 2004. Enn, le sud du bassin (Faulquemont-Folshviller) ne om-
mença à être mis en exploitation que dans l'entre-deux-guerres et fut fermé
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Ces diérents bassins partiipaient inégalement à la prodution houillère.
Le petit bassin sud, draîné par la Nied, ne produisit jamais qu'une petite pro-
portion du harbon lorrain. Il avait le désavantage de produire des harbons
très sales  'est-à-dire onstitués d'une grande proportion de stériles [140,
note 1, p. 281℄. Cela entraîna des protestations du syndiat uvial de la Nied
(fondé en 1913 et de même type que elui de la Bisten, f. page 125) : dans
ette zone enore rurale, les débordements de la rivière laissaient sur les
hamps et les prés des dépts shlammeux fort dommageables. Alors même
que les HBL n'étaient pas diretement riveraines, elles se virent forées par
l'Administration à partiiper aux frais de urage
9
.
Cela resta malgré tout marginal, en omparaison de la situation dans
les zones Nord, qui abritaient de nombreux puits et s'ingénièrent à exploiter
toujours davantage de harbon en ouvrant de nouvelles galeries et de nou-
veaux sièges. Par exemple, la zone de Merlebah avait mis en exploitation à
partir des années 1920 les gisements qui se trouvent sous la forêt du Warndt,
en territoire sarrois : l'exploitation lorraine tirait don parti des harbons
se trouvant en territoire allemand et inaessibles à partir de elui-i. Les
graphiques suivants montrent l'évolution de la prodution après la deuxième
guerre mondiale.
Il reste déliat d'estimer préisément et quantitativement les variations
de la pollution par les shlamms, liées à de nombreux fateurs dont ertains
ne sont pas quantiés : e n'est que réemment que la quantiation des
déhets est passée dans les m÷urs industrielles. René Fréaut estimait en
1965 que haque jour, 7 000 m
3
d'eaux shlammeuses étaient rejetées à la
Rosselle par les sièges de la zone de Petite-Rosselle. Cela orrespondait envi-
ron à 1000 tonnes de matières sèhes journalières, soit 2,5 millions de m
3
de
vase artiielle introduits haque année dans la Sarre en aval de Völklingen
[112℄. À partir de 1965, ette quantité fut progressivement réduite par la
mise en plae de nouvelles installations de déantation. En 1967, la ferme-
ture du Puits Saint-Charles réduisait la harge journalière à 750 tonnes de
shlamms. En 1969, la mise en servie d'un bassin de déantation de 9 Ha au
Puits Simon permettait de ramener la harge à 300 tonnes par jour, puis en
1971, à 150 tonnes par jour (bassin de déantation du Puits Wendel). Enn,
à la n de 1971, la réation d'une installation de oulation à Merlebah
faisait baisser la harge à 100 tonnes journalières. En 1975, l'objetif était
de parvenir à moins de 10 tonnes par jour
10
.
Au total, on peut estimer, que la pollution par les shlamms a
9
En la matière, l'Administration avait pu s'appuyer sur la loi allemande d'Empire, qui
ne restreignait pas le périmètre syndial aux seules propriétés riveraines de la rivière. Le
dossier se trouve en AD 57 : 239 W 1.
10




























Fig. 5.14  Prodution du oke dans le bassin houiller, 19451962
Soure : H.B.L.
onnu un maximum entre l'invention du drew-boy et le dévelop-
pement de la méanisation (1947  début des années 1950) d'une
part et la montée en puissane des méthodes de valorisation et de
déantation des shlamms (19641971) d'autre part. La gravité de
ette pollution dépendait évidemment des onditions de l'éoulement et de
l'abondane des rivières où étaient rejetées les poussières de harbon. À e
titre, 'est la zone de Petite-Rosselle qui apparaît la plus touhée, le module
de la Rosselle n'y étant guère que de 2 m
3




La transformation du harbon et la arbohimie
La prodution de houille n'était pas la seule soure de pollution liée au
harbon. Dès l'entre-deux-guerres, une petite industrie arbohimique s'était
développée (okerie de Carling, pour la prodution de oke domestique ; o-
kerie expérimentale de Marienau). Les gaz produits par la okéfation étaient
employés à divers usages : expédiés à Sarreguemines pour le hauage ur-
bain à partir de 1931 ; traités pour permettre la réupération subséquente du
benzol, du sulfate d'ammoniaque et du goudron brut par une entreprise spé-
ialisée de Jouy-aux-Arhes (sur la Moselle). Le reste était brûlé à la torhe
[140, p. 111℄.
La arbohimie prit de l'importane après la deuxième guerre mondiale,
ave la réation de la plate-forme himique de Carling, omposée de trois
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unités distintes : la okerie (aggrandie et modernisée), une unité arbo-
himique et la entrale thermique Émile Huhet (gure 5.14). Le aratère
extrêmement polluant de la himie du harbon est attesté par de nombreuses
plaintes. Durant l'été 1969 et une partie de l'automne, la Rosselle dégagea,
à ause des apports de la plateforme himique de Carling, des odeurs épou-
vantables, qui entraînèrent des protestations vives de la part des partenaires
allemands : le Préfet marqua son méontentement au direteur de la Soiété
Chimique des Charbonnages en lui envoyant une lettre extrêmement sèhe
(23 septembre 1969) le sommant de s'expliquer et de remédier à l'avenir à
e problème
11
. Mais en 1975, si on ne parle plus d'odeurs nauséabondes, le
problème de la pollution himique n'est pas résolu pour autant  les teneurs
des eaux en sulfates d'ammonium étant enore bien trop élevées. Ce n'est
qu'à partir de 1975 que la quantité de phénols rejetés put être réduite (par
épuration biologique des eaux). Pour l'ammoniaque, e n'est pas avant 1987
que l'épuration arriva à un niveau satisfaisant.
Par ailleurs, à partir de 1965, la pétrohimie vint ompléter la arbohi-
mie sur le site de Carling. Deux vaporaqueurs furent installés en 1969 et
1974, puis en 1976, une installation de distillage de pétrole brut. La produ-
tion d'éthylène sur le site trouva dans l'usine Solvay de Sarralbe un lient
prohe : l'usine se désengagea de la himie minérale en 1980 pour se réorienter
vers la himie organique et la prodution de plastiques.
5.2.2 La pollution himique dans le bassin de la Moselle
Nous n'avons pas réussi à trouver de données uniées de prodution de
soude. Nous sommes don réduits à tenter de reonstituer les valeurs de
prodution ou de pollution à partir de douments d'arhives disparates (f.
tableau 5.1).
En 1873, les premiers arrêtés d'autorisation de la soudière Solvay de
Dombasle tablent sur une prodution de 10 à 12 tonnes de soude par jour
(soit environ 3300 tonnes par an, en omptant 300 jours ouvrés par an).
Cinq ans plus tard, en 1878, le himiste Ritter proède à une analyse des
euents de l'usine de Dombasle et de la qualité des eaux de la Meurthe
12
.
À ette époque, la prodution est déjà passée à environ 110 tonnes par jour,
soit environ 35 000 tonnes par an. La onentration des euents en hlorure
de sodium est supérieure à 220 g/l, mais une partie se dépose dans les bas-
sins de déantation. Au total, l'euent qui rejoint eetivement la rivière
ontient environ 45 grammes de hlorures par litre. Les onentrations dans
11
AD 57 : 282 W 95. Comité d'Ation Régionale de Lorraine, Note au Préfet à propos
de la pollution de la Rosselle, 8 otobre 1971.
12
AD 54 : 5 M 152. Rapport au Conseil entral d'hygiène publique et de salubrité de la
Meurthe, 2 mars 1878.
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Date Entreprise Quantité produite (/an) Soure
1873 Solvay Dombasle 3 300 tonnes Arrêté d'autorisation.
AD 54 : 5 M 152
1878 Solvay environ 35 000 tonnes Rapport du Pr. Ritter.
AD 54 : 5 M 152
1898 Toutes 156 051 tonnes
1899 Toutes 171 774 tonnes
1900 Toutes 187 279 tonnes
1901 Toutes 178 028 tonnes AD 54 : 1485 W 29
1902 Toutes 181 085 tonnes
1903 Toutes 185 030 tonnes
1904 Toutes 206 408 tonnes
Tab. 5.1  Prodution de soude dans le bassin de Nany, 18731904
la Meurthe à Jarville n'exèdent en onséquene jamais 50 mg/l.
En 1881, une nouvelle soudière est réée à La Madeleine, sur le site d'une
anienne verrerie. En 1891, une nouvelle soudière, dite La Meurthe, est
fondée à Varangéville. Ces trois usines produisent la totalité de la soude
dans la vallée de la Meurthe, jusqu'à la fermeture de la soudière de Varan-
géville en 1952. Depuis ette date, seules les usines Solvay à Dombasle et
Novaarb (soudière de La Madeleine) ontinuent leur ativité.
En 1898, la prodution ombinée des trois soudières atteint plus de
150 000 tonnes. Entre 1898 et 1904, la prodution de soude augmente de 30%
pour atteindre environ 200 000 tonnes par an. En vingt ans (18781904), la
prodution a don été multipliée par 6.
L'arrêté préfetoral de 1910
13
spéie les onditions dans lesquelles les
eaux résiduaires de l'usine Solvay pourront être rejetées. La limite supérieure
des eaux rejetées est de 8000 m
3
par jour, ave une teneur en hlorure de
alium maximale de 100 g/l (hlorure de sodium : 60 g/l)  e qui repré-
sente des ux d'un peu moins de 15 kg/s. Les arrêtés sont renouvelés en 1932.
En 1959, une expertise préise que la prodution quotidienne des sou-
dières est de 1970 tonnes, soit environ 650 000 tonnes par an
14
. Dans les
années qui suivirent, la prodution fut suessivement portée à 2400 tonnes
(1961), puis à plus de 3000 tonnes par jour. Atuellement, la apaité des
usines est de 600 000 tonnes/an pour Novaarb (La Madeleine) et de 700 000
13
AD 54 : VC 4456. Préfet de Meurthe-et-Moselle, Restitution des eaux onédées par
déret du 4 mai 1910, 27 otobre 1910.
14













1965 1967 1969 1971 1973 1975 1977 1979 1981 1983 1985
Exhaure des HBL
Usine Solvay (Sarralbe)





Fig. 5.15  Les ux de sel dans la Sarre et la Meurthe, 19651985
Soure : dossier dérogé.
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tonnes/an pour Solvay (Dombasle)
15
. Cela revient à dire qu'entre 1904 et
2004, la prodution de soude, et don, de hlorure de alium a enore été
multipliée d'un fateur 6. Au total, entre 1878 et 2004, la prodution
annuelle de soude a don été multipliée par plus de 30.
Au vu des données que nous avons étudiées, il est diile de détermi-
ner plus nement les utuations de la prodution
16
, et don, des rejets. Il
semble qu'une augmentation importante de la prodution ait eu lieu après
la deuxième guerre mondiale, e qui entraîna un durissement des plaintes
des usagers aval de l'eau, en partiulier en Moselle (f. quatrième partie). La
gure 5.15 donne une synthèse des rejets anthropiques de sel dans la Meurthe
et dans la Sarre entre 1965 et 1985.
Conlusion
Les aperçus démographiques et industriels que nous venons de donner
permettent de ontextualiser l'ation publique ontre la pollution de l'eau,
que nous exposons dans les troisième et quatrième parties. L'ation publique
se déploie fae à une pollution de l'eau qui onnaît trois phases distintes.
Juste avant la première guerre mondiale, un premier maximum relatif
de pollution est atteint, partiulièrement pour la pollution domestique dans
les bassins ferrifère et dans une moindre mesure, houiller. Le développement
onsidérable de la sidérurgie dans ertains seteurs rend son inidene ma-
nifeste (f. troisième partie, notamment 8.3.1, 9.1 et 9.4  pages 214, 248 et
271).
La Grande Guerre interrompt ette évolution. Les lenteurs de la reons-
trution d'un appareil industriel épuisé par le sous-investissement, les dégra-
dations et les pillages freinent la roissane démographique et industrielle
jusqu'en 1922. À partir de 1931, la rise industrielle stabilise les niveaux
de prodution : pendant toute la période, la prodution de houille ne dé-
passe guère les 6 millions de tonnes et les soiétés sidérurgiques font fae à
une situation éonomique très dégradée. La pollution suit les utuations de
l'ativité éonomique et le tassement de la roissane démographique : elle
se stabilise à un niveau moyen, supérieur à elui de 1910 pour la pollution
de l'ativité houillère mais vraisemblablement assez similaire à elui de 1910
pour la sidérurgie.
Le seond onit mondial voit une hute de la prodution industrielle, qui
15
Capaité n'est évidemment pas néessairement synonyme de prodution eetive.
16
Solliitées, les entreprises Solvay et Novaarb nous ont répondu qu'elles ne possédaient
pas de données historiques.
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ne retrouve ses niveaux d'avant-guerre que vers 1948/1949. L'après-guerre
se aratérise par une forte reprise démographique et par une expansion in-
dustrielle dans tous les seteurs. Le développement des réseaux de sanitation
et d'addution d'eau enouragés par le Plan permet une augmentation des
rejets aux ours d'eau, en l'absene d'infrastrutures tehniques de dépollu-
tion (f. page 306). C'est don assurément la période omprise entre la n
des années 1940 et la n des années 1960 (début de la rise industrielle et des
politiques régionales de ontrle de la pollution) qui onstitue le maximum
absolu de la pollution de l'eau dans le bassin-versant de la Moselle.
La hronologie sommaire que nous venons d'esquisser permet de mieux
omprendre les hésitations de l'ation politique fae à la pollution de l'eau.
Indépendamment des modes de onstrution du problème, le niveau obje-
tif de pollution a une inidene sur la formulation des politiques publiques.
Cette inidene n'est pas automatique et omme nous l'avons déjà indiqué,
on ne peut pas sans plus de préautions faire du dépassement d'un seuil
de pollution le phénomène délenheur d'une réation administrative. Les
niveaux de pollution des milieux sont réinterprétés, réintroduits dans le pro-
essus de formulation de la politique publique. C'est e qui explique, entre
autres fateurs, l'impuissane des politiques menées ontre la pollution à ré-
duire l'ampleur du problème. Alors qu'entre 1895 et 1910, puis de nouveau
dans l'entre-deux-guerres, la pollution avait atteint des niveaux élevés, la ré-
ation politique ne fut pas proportionnée à la magnitude du problème. C'est
préisément e paradoxe que les développements suivants de e travail vont
s'attaher à élairir. Comment se fait-il, alors même que la pollution s'éten-
dait au vu et au su de tous, que la réation politique fut si malingre avant la
deuxième guerre mondiale ? Et qu'est-e qui explique, a ontrario, qu'il ait
fallu atteindre le milieu des années 1960 pour qu'une politique originale et
vigoureuse soit menée ontre la pollution, alors même que la pollution avait
atteint des niveaux inouis dès la n des années 1940 ?
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Dans le bassin-versant de la Moselle, e n'est qu'à partir de 1964 que des
mesures systématiques de qualité des eaux sont réalisées. Avant ette date,
les mesures étaient pontuelles, souvent liées à des proédures judiiaires ou
à des enquêtes sanitaires (vériation de la potabilité de l'eau d'alimenta-
tion publique, par exemple). Les premières mesures sont ommandées par les
ommissions internationales pour la protetion de la Moselle et de la Sarre
ontre la pollution (f. quatrième partie) et supervisées en Frane par le o-
mité tehnique de l'Eau qui regroupait des représentants des grands orps
tehniques de l'État. Après la réation de l'agene de l'Eau, 'est ette der-
nière institution qui prend en harge la réalisation de mesures régulières de
qualité des eaux. Ces mesures servent à réaliser des bilans annuels. Au ni-
veau national, les protooles de mesures sont progressivement harmonisés et
un système de lassiation des mesures est réé en 1971 par le Ministère
de l'Environnement (grille de qualité). Ce système permet de répartir en
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lasses de qualité les stations de mesure (et par extrapolation, les tronçons
de rivière auxquels elles appartiennent). Pour le rattahement d'une station
à une lasse, 'est la loi du pire paramètre qui s'applique : une station appar-
tient à la lasse à laquelle son plus mauvais paramètre appartient. C'est là
l'origine du système de lassiation en qualités IA (très bonne qualité), IB,
II, III et IV (très mauvaise qualité). Depuis 1999, le système a été remplaé
par elui des SEQ (Système d'Évaluation de la Qualité de l'Eau).
L'objetif de e hapitre n'est pas de faire une analyse exhaustive de
l'évolution de la qualité de l'eau dans le bassin de la Moselle depuis 1970.
Nous herherons ii à poser les jalons d'études futures en montrant omment
on peut exploiter des séries hronologiques de qualité de l'eau à l'aide de
tehniques assez simples, qui permettent de donner des résultats signiants
d'un point de vue géographique
1
. D'un point de vue démonstratif, nous
voudrions montrer qu'il y a eu une transformation de la nature de la pollution
dans le bassin-versant de la Moselle au ours des déennies passées. Le niveau
global de la pollution est en diminution depuis le début des années 1970, ar
les soures industrielles pontuelles et les rejets domestiques se sont beauoup
amenuisés. On onstate en revanhe la persistane de problèmes loalisés,
dans les bassins industriels (sur la Fensh et la Meurthe) ; et l'apparition de
nouvelles formes de pollution  agrioles par exemple  que la magnitude des
rejets pontuels antérieurs rendait invisibles.
6.1 Méthodes statistiques pour la qualité de l'eau
6.1.1 Analyse de tendane
Les données de qualité des eaux dans le bassin de la Moselle ont l'intérêt
de ouvrir un nombre onséquent de paramètres sur une durée elle-même
importante. Elles fournissent de longues hroniques, suseptibles d'être étu-
diées pour déterminer l'évolution d'un paramètre (la onentration en hlo-
rures par exemple) au ours du temps, et en partiulier, pour déterminer si
des tendanes s'y manifestent.
L'identiation de tendanes dans les hroniques est peu détaillée dans
les travaux de géographie qui se préoupent d'analyse spatiale. Cela est dû
à l'usage prépondérant dans la disipline de données issues des reensements
où les évolutions sont à reherher entre quelques dates (deux le plus sou-
vent) et quelques paramètres. D'autre part, l'aent est traditionnellement
mis davantage sur les tehniques statistiques multivariées. Quand elle a lieu,
l'identiation de tendanes est peu rééhie mathématiquement : elle se
fait le plus souvent impliitement, par l'usage de méthodes graphiques ou de
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Fig. 6.1  Deux types de tendane
régressions simples (qui font l'hypothèse, par onstrution, d'une tendane
linéaire et sont fondées sur une estimation paramétrique de la tendane).
Un orpus important de littérature statistique est dévolu à la reherhe
des tendanes dans des jeux de données de grande taille, où la représentation
graphique seule est souvent impuissante à donner des indiations, et où sou-
vent, le besoin d'une estimation quantitative de la tendane se fait sentir
2
.
On en trouvera de bons exemples appliqués à la question de la qualité de
l'eau dans [147℄, [186℄, et [108℄.
La notion de tendane
Sylvia Esterby [108℄ indique que la notion de tendane en statistiques a
une signiation diérente de elle qui lui est ouramment donnée. D'ordi-
naire, la notion de tendane exprime l'idée d'une évolution déterminée,
non aléatoire, d'un paramètre. Elle est dans e ontexte souvent équivalente
à une augmentation ou à une diminution monotone des valeurs au ours
du temps. Statistiquement, pourtant, la tendane dépend des données qui
servent à la aluler : elle sera diérente selon la fréquene de l'éhantillon-
nage, la longueur de la hronique, et la manière dont sont prises en ompte
les autres soures de variabilité (par exemple, l'inuene de la saisonnalité
sur les valeurs du paramètres). Elle peut n'être pas monotone, onnaître de
brusques aélérations, voire subir des variations disontinues. En d'autres
termes, la dénition statistique de la tendane dépend des ironstanes.
2
La meilleure introdution pratique à l'analyse de hroniques pour les non-
mathématiiens est The Analysis of Time Series, de Chris Chateld : [62℄. Pour une
approhe plus formalisée, voir Gourieroux et Montfort : [130℄.
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Il faut distinguer deux étapes dans l'étude statistique de la tendane : la
détetion et l'estimation.
Déteter une tendane onsiste à répondre à la question de savoir s'il
existe, ou non, une tendane dans une hronique de données. Les méthodes
pour e faire ont initialement été développées pour être appliquées à des
jeux de données de très grande taille : l'enjeu était de parvenir à déteter
des tendanes de manière automatique, en réant des algorithmes pouvant
s'appliquer indistintement et sans étape graphique à tous les paramètres me-
surés. Dans e as, la réponse à la question de savoir s'il existe une tendane
est probabiliste. Elle prend la forme Il y x hanes qu'il y ait eetivement
une tendane dans ette hronique. Pour déteter une tendane, on peut
employer deux types de méthodes : non-paramétriques et paramétriques (f.
infra).
Une fois ette étape aomplie, il onvient de proéder à l'estimation de
la tendane, qui herhe à en déterminer la forme et la valeur. On peut en
eet distinguer plusieurs types de tendanes. La plus intuitive est la ten-
dane monotone, qui voit l'augmentation régulière et ontinue, à la hausse
ou à la baisse, des valeurs prises par un paramètre (Figure 6.1 [A℄). Mais
dans ertains as, la tendane ne suit pas ette forme (Figure 6.1 [B℄) : par
exemple, la réation d'un barrage peut brutalement réduire la quantité de
matières en suspension dans une rivière, ou la réation d'une okerie aug-
menter soudainement les onentrations en phénols ou en ammoniaque.
Dans tous les as, omme le montre l'équation (1), il faut impérativement
tenir ompte de la saisonnalité des données de qualité des eaux. Par là, il
faut entendre l'osillation saisonnière des valeurs (de onentration ou de
ux), liées (1) aux utuations du débit des ours d'eau et (2) aux variations
saisonnières des apports polluants, quand elles existent. Généralement, e
deuxième paramètre a moins d'importane que le premier. Toute tentative
pour déeler une tendane dans les valeurs des paramètres de qualité de l'eau
va en eet se heurter à la variabilité périodique des éoulements.
Détetion et estimation non-paramétriques
Les méthodes non paramétriques ne font pas d'hypothèses sur la distribu-
tion des valeurs. La prinipale méthode utilisée est le test de Mann-Kendall.
Son prinipe est le suivant [86, annexe 2℄. Pour une série d'observations




sgn(xi+1 − xi) (6.1)
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où
sgn(xi+1 − xi) =


1 si xi < xi+1
0 si xi = xi+1
−1 si xi > xi+1






n · (n− 1) · (2n + 5)
18
En langage non-mathématique, le alul de sgn revient à soustraire à
haque valeur de la série elle qui la préède. Si ette diérene est positive,
alors sgn prend la valeur 1. Si la diérene est nulle, sgn vaut 0. Enn, si la
diérene est négative, sgn est égale à -1. On onçoit que si une tendane se
manifeste, la somme des sgn va être signiativement diérente de 0. C'est
préisément ette diérene qui va faire l'objet d'un test de probabilité :
quelle probabilité y-a-t'il que ette valeur de S soit due au hasard  et non
à la présene d'une tendane ?
Ce test soure néanmoins de deux limitations importantes. D'une part,
il est sensible à la présene d'une omposante saisonnière, puisque elle-i va
introduire dans les données une variabilité qui n'est pas liée à un hangement
tendaniel. D'autre part, il est inuené par l'autoorrélation des données,
'est-à-dire par la orrélation (si elle existe) entre les valeurs xi et xi+n qui
ne peut pas être attribuée aux eets ni de la saisonnalité ni de la tendane.
Une première approhe, pour tenir ompte des problèmes liés à la saison-
nalité onsiste à onsidérer les saisons statistiques (les mois, par exemple)
omme autant de sous-ensembles et don à aluler pour haun d'entre eux
(j) la statistique Sj. La statistique générale S sera égale à la somme des





Si ette méthode permet de supprimer l'autoorrélation entre les saisons,
elle ne la supprime pas à l'intérieur des saisons, e qui a fait reherher le
moyen de proposer un nouveau test prenant en ompte la totalité de l'auto-
orrélation.
Jusque réemment, on pensait que le problème de l'autoorrélation ne se
posait jamais ave des données à faible fréquene d'éhantillonnage, omme
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les mesures de qualité des eaux mensuelles ou bimensuelles réoltées par
l'agene de bassin. La fréquene d'éhantillonnage aurait en eet été trop
faible pour que de l'autoorrélation se manifeste. Des travaux réents ont
pourtant mis en évidene que ertaines données mensuelles manifestaient en-
ore de l'autoorrélation [85℄. Les hypothèses de départ (indépendane des
données) étant violées, le risque est de onlure à la présene d'une tendane
là où il n'y en a pas (dans le as d'une autoorrélation positive).
Si de l'autoorrélation est présente, il faut don appliquer des méthodes
qui la prennent en ompte (par exemple, elle exposée par Hamed et Rao :
[142℄).
Détetion et estimation paramétriques
Les méhodes non paramétriques ne font pas d'hypothèses sur la distribu-
tion des valeurs observées. Le test de Mann-Kendall aboutit même à trans-
former les valeurs numériques observées en données ordinales. Les méthodes
paramétriques proèdent de manière diérente, puisqu'elles se fondent sur
les valeurs numériques originales. Elles vont don onsister à reherher la
ontribution de la tendane, si elle existe, à la valeur prise par le paramètre.
Pour le as le plus simple, on peut onsidérer que la valeur prise par un
paramètre est la somme de plusieurs omposantes :
y(t) = T (t) + S(t) + ε (6.2)
où :
y est la valeur prise par le paramètre à l'instant t
T est la ontribution de la tendane à l'instant t
S est la ontribution de la saisonnalité à l'instant t
ε est le terme résiduel
Le problème prinipal des méthodes d'extration paramétriques de la
tendane est qu'elles reposent sur des hypothèses sévères onernant la dis-
tribution des valeurs. Les valeurs sont ensées être indépendantes (don, non
autoorrélées). Cela est rarement vérié dans le as des donnés hydrologiques.
Il est à noter que les méthodes graphiques (que nous utilisons infra) sont des
formes de méthodes paramétriques.
6.1.2 Méthodes multivariées pour l'analyse de la qualité de
l'eau
Nous avons évoqué supra l'usage lassiatoire qui est fait des données










Fig. 6.2  La transformation de repère de l'ACP
(loi du pire paramètre), le ontenu informationnel de ette artographie
est assez faible. Deux raisons prinipales à ela :
1. les données olletées et utilisées omme paramètres de lassiation
sont largement redondantes, ar souvent orrélées.
2. auune information n'est donnée sur le prol de stations dressé par
les paramètres, puisque e ne sont pas leur importane relative qui est
importante, mais les valeurs délassantes prises par ertains d'entre
eux. En d'autres termes, deux stations peuvent appartenir à une lasse
de qualité identique mais pour des raisons omplètement diérentes
(i.e. les paramètres délassants ne sont pas les mêmes).
Certains auteurs ont don herhé à appliquer d'autres tehniques de
lassiation, en partiulier l'analyse des omposantes prinipales (ACP) de
la variane des paramètres.
L'ACP onsiste à opérer un déplaement de repère dans l'espae des va-
riables, de manière à éliminer les redondanes (i.e. les orrélations) dans les
données. Dans l'espae des variables, une station est repérée par un veteur
de n paramètres. La transformation va onsister à réer de nouvelles variables
synthétiques en minimisant les redondanes et en maximisant la variane
(Figure 6.2).
Cette tehnique pose toutefois le problème de l'interprétation des va-
riables synthétiques ainsi réées (appelés dans la littérature axes fato-
riels). Or, dans le as des paramètres de pollution, on a pu montrer que
les axes fatoriels représentaient généralement les grandes lasses de pollu-
tion [12, 184, 247℄. Par exemple, un axe va synthétiser l'information portée
par les paramètres dérivant la pollution eutrophisante : les nitrates, les phos-
phates, la teneur en dioxygène dissous, et ; un autre va dérire la pollution
par les toxiques, et. Ce phénomène permet à la fois de ramener les axes
fatoriels à des atégories réelles et de ne pas prendre en onsidération
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dans l'analyse un ertain nombre de paramètres qui montrent une très forte
orrélation entre eux (signe qu'ils proèdent des mêmes soures polluantes
et qu'ils ont le même omportement physique dans l'environnement).
L'analyse en omposantes prinipales a l'avantage de fournir des données
utiles à une lassiation hiérarhique des stations. La lassiation asen-
dante hiérarhique est une tehnique qui permet de lasser des individus dé-
rits par n paramètres en alulant leur distane respetive les uns des autres
dans un espae à n dimensions (une par paramètre). Deux individus prohes
dans et espae seront plus semblables que deux individus éloignés. La las-
siation permet ensuite de réer des typologies fondées sur la proximité des
individus dans et espae multidimensionnel. Appliquée aux mesures de qua-
lité de l'eau, ette tehnique permet de donner une lassiation des stations
fondée sur la similarité de tous les paramètres qui les aratérisent, et non
simplement sur la valeur délassante prise par un paramètre.
6.2 Les appliations à la Moselle
Les données que nous utilisons pour proéder à une artographie de la
qualité de l'eau proviennent du Réseau National de Bassin. Les mesures ont
été eetuées de manière régulière depuis le début des années 1970. Il importe
de préiser la nature de es mesures et les modes de l'éhantillonnage, an
de spéier d'une part la onane que l'on peut leur aorder, d'autre part
la signiation géographique dont elles sont porteuses.
6.2.1 La maille spatiale
Les programmes de mesures qui furent lanés dès la fondation de l'agene
de bassin avaient pour but de donner un aperçu des variations spatio-temporelles
de la qualité de l'eau à petite éhelle. Les points de mesure du bassin-versant
sont des stations xes qui ont été hoisies historiquement pour leur position
dans la topologie du réseau hydrographique, souvent à la onuene d'un
auent ave la Moselle ou sur le ours de la Moselle elle-même. Le but de
l'éhantillonnage était de produire une sorte de desription sommaire de la
qualité de l'eau à quelques points importants du réseau hydrographique.
Ces mesures permettent de ranger les stations dans des lasses de qualité
des eaux et de dénir aussi les objetifs à atteindre en matière de qualité des
eaux. Elles permettent ainsi à l'ation publique de se donner des priorités, en
déterminant d'abord des normes de qualité du milieu à partir de l'existant 
et en donnant ensuite la base permettant de traduire es normes de qualité
ambiante en normes de rejets pour les industriels. Voilà la théorie.
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Ces aratéristiques ont pour onséquene que es données ne sont pas
utiles pour étudier des phénomènes de pollution à des éhelles plus grandes,
spatialement ou temporellement. La fréquene d'éhantillonnage ne permet
pas par exemple de suivre ertaines épisodes de pollution loalisés  même
graves  dans la mesure où : (1) les dates d'éhantillonnage (mensuelles ou bi-
mensuelles dans bien des as) ne orrespondent pas aux dates de la pollution
et (2) elle-i est trop loalisée et aura disparu par dilution ou auto-épuration
avant qu'elle n'atteigne la station de mesure située immédiatement en aval.
D'autre part, les mesures réalisées le sont souvent sur des paramètres
simples, des desripteurs élémentaires de la qualité de l'eau. Au fur et à me-
sure du développement de nouvelles méthodes d'analyse (notamment sur les
toxiques) et l'apparition de nouveaux problèmes liés à des produits spéi-
ques (les détergents mais surtout les pestiides), les mesures ont été om-
plétées. Comme on ne herhe que e dont on soupçonne l'existene, pendant
fort longtemps, le nombre de paramètres aura été restreint et on ne dispose
don de séries longues que sur les paramètres les plus élémentaires : matières
organiques, ions minéraux, et.
Ces diérentes aratéristiques obèrent l'eaité des mesures à appuyer
l'eort de alibrage des redevanes : les stations du réseau national de bassin
ne sont pas aptes à suivre dans leurs variations temporelles les rejets d'une
usine individuelle. Les mesures ne peuvent don pas servir de point d'appui
à la dénition de redevanes de pollution individuelles [220℄, omme le vou-
drait la théorie. En revanhe, es mesures permettent de dresser un portrait
à grands traits des valeurs atteintes par les diérents paramètres de qualité
de l'eau et don de raisonner sur la pollution non plus au niveau du pol-
lueur individuel, mais de la station, elle-même supposée représentative d'un
tronçon de rivière.
6.2.2 Analyse multivariée de la pollution de l'eau dans le
bassin-versant de la Moselle, 1971-2005
Nous avons demandé à l'agene de l'Eau de nous fournir des hroniques
de qualité de l'eau pour un ertain nombre de paramètres et de stations
du bassin-versant de la Moselle. Les données sont informatisées et une ré-
troonversion a été faite pour les dates les plus aniennes. Les hroniques
ommenent en 1971 et s'ahèvent en 2005.
Toutefois, ette longue période ne doit pas masquer le fait que es données
manquent de ohérene interne. Les mêmes paramètres ne sont pas mesurés
à haque station, et à ertaines dates, la mesure n'a pas été eetuée. Il y
a don beauoup de blans dans es séries. D'autre part, la fréquene de
mesure varie selon les stations et les paramètres. Dans ertains as, elle est
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mensuelle, dans d'autres bimensuelle. Tout ela rend extrêmement diile
l'exploitation des hroniques dans le adre des études de tendane, omme
nous le montrerons plus bas.
La démarhe
Le mode de fontionnement de l'ACP permet de négliger la plupart de es
aspets, puisqu'une station est aratérisée par un veteur de paramètres (au
sens matriiel du terme) et haque paramètre ne peut prendre qu'une seule
valeur. L'ACP n'utilise don pas les données brutes des hroniques omme
valeur d'entrée.
À partir des données de qualité de l'eau qui nous ont été fournies par
l'agene de l'Eau, nous avons proédé à une analyse en omposantes prini-
pales. Nous avons hoisi de proéder de la manière suivante :
1. Nous avons retenu neuf stations du bassin-versant. Chaque station a été
séletionnée selon deux ritères : représentativité géographique (hauts-
bassins, vallées industrielles, et.) et qualité des données.
2. Pour haque station, nous avons retenu huit paramètres, représentatifs
de grands types de pollution (organique, toxique, saline, et.)  f.
tableau 6.1.
3. Nous avons divisé les séries hronologiques pour haque paramètre à
haque station en quatre périodes déennales : 19711979, 1980
1989, 19901999 et 20002005
3
.
4. La valeur du paramètre attribué à haque station au ours de la pé-
riode déadaire orrespond à la valeur atteinte 90% du temps dans la
période onsidérée. Cela permet d'éliminer les valeurs exeptionnelles
non représentatives d'un état de pollution hronique. La valeur de 90%
est souvent utilisée dans les aluls de dimensionnement des infrastru-
tures de dépollution.
5. Quand ertains paramètres n'avaient pas été mesurés du tout dans une
période déadaire (marqués nm dans le tableau 6.1 par exemple), la
valeur manquante a été remplaée par la moyenne des valeurs prises
dans les périodes ultérieures. Ce problème onerne exlusivement les
paramètres yanures, omposés phénoliques et phosphore total. Ils sont
don moins signiatifs que les paramètres mesurés réellement.
6. Pour haque période déennale, nous avons proédé à une ACP.
3
La division en période déadaire et l'utilisation du 90-ile permettent de ontourner le
problème posé par les blans dans les données. En ontrepartie, toutes les variations in-
ternes aux périodes déadaires sont perdues : on ne peut étudier l'évolution de la situation
qu'entre périodes déadaires.
147
LIVERDUN 1971-1979 1980-1989 1990-1999 2000-2005
MES (mg/l) 32,6 21,4 20,1 18,2
O2 dissous (mg/l) 7,51 7,49 7,2 7,3
DBO5 (mg/l) 6 3 3 3
Ammonium (mg/l) 0,624 0,353 0,22 0,186
Chlorures (mg/l) 26,9 29 23,9 24,62
Phosphore total (mg/l) nm 0,48 0,24 0,2
Cyanures (mg/l) nm 0,01 0,01 0,01
Phénols (mg/l) 0,1 0,02 0,01 0,01
Tab. 6.1  90-ile des valeurs atteintes par les paramètres de pollution à
Liverdun, 1971-2005
7. Enn, à partir des axes fatoriels, nous avons réalisé une lassiation
asendante hiérarhique.
Les résultats de l'ACP
Le premier axe fatoriel La gure 6.3 montre que pour toutes les pé-
riodes déadaires, le premier axe fatoriel explique plus de 65% de la variane
dans les données. Si l'on observe la ontribution des variables à et axe, il
apparaît nettement qu'il représente les fateurs qui inuenent le budget de
l'oxygène dans les ours d'eau. Les paramètres qui témoignent d'une onsom-
mation d'oxygène (DBO5 : demande biologique en oxygène provoquée par
la dégradation des matières organiques par les batéries et Phosphore :
fateur de roissane des algues et du phytoplanton) sont négativement
orrélés au paramètre Dioxygène dissous. On remarque également que le
paramètre Matières en suspension (MES) est fortement représenté sur et
axe. Cela s'explique par le fait que les matières en suspension empêhent la
photosynthèse don l'oxygénation des ours d'eau. La partiipation des MES
au premier axe fatoriel diminue dans la dernière période déadaire. Cette
disjontion entre l'anoxie des ours d'eau et la présene des MES pour les
années réentes s'explique probablement par la diminution des rejets de MES
industrielles. Moins marqués par la pollution d'origine industrielle, les ours
d'eau sont davantage oxygénés. Les autres soures de onsommation d'oxy-
gène prennent de l'importane, notamment elles qui sont liées à des rejets
agrioles (pollution eutrophisante). Le seul point peu ohérent sur et axe
tient à la orrélation négative des valeurs prises par les polluants toxiques
(ammoniaque, phénols, yanures) ave la teneur en oxygène. En toute lo-
gique, les toxiques, en éliminant les organismes qui onsomment l'oxygène,
devraient être positivement orrélés à la teneur en dioxygène. Nous voyons
là un artefat lié à la substitution des données manquantes.
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Valeur explicative de chaque axe factoriel et
valeur cumulée
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Fig. 6.3  Valeurs propres et ontribution des variables aux axes fatoriels
pour haque période déadaire, 19712005
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Le deuxième axe fatoriel Le deuxième axe fatoriel porte l'informa-
tion liée aux rejets salins, omme en témoigne la partiipation majoritaire
du paramètre Chlorures à et axe. Cet axe ompte pour 15 à 20% dans la va-
riane des données. Les orrélations qui se manifestent au ours des première
et deuxième déennies ne sont probablement pas signiatives.
Le troisième axe fatoriel Le troisième axe fatoriel explique de 5 à
12% de la variane des données. La signiation du troisième axe fatoriel
est problématique pour les déennies 1971-1979 et 1980-1989. Cela est pro-
blablement dû à la présene des données interpolées. En revanhe, pour les
périodes suivantes, on voit lairement que le troisième axe représente la pol-
lution toxique, puisque yanures et phénols sont largement représentés et
qu'ils sont orrélés positivement au paramètre Dioxygène dissous.
Les autres axes fatoriels Nous avons seulement représenté les valeurs
qui dénissent les inq permiers axes fatoriels. On voit en eet que les trois
premiers axes susent à expliquer de 92 à 99% de la variane des données
selon les périodes. L'information portée par les autres axes est don très
faible.
Un fait remarquable reste à ommenter : l'augmentation de la part d'in-
formation portée par les axes fatoriels de rang 2 et 3 dans la dernière dé-
ennie, au détriment du premier axe fatoriel. La pollution ontemporaine
est multiple dans ses manifestations. Fae à l'eaement des pollutions tra-
ditionnelles (rejets industriels et rejets domestiques), les données traduisent
la visibilité roissante de phénomènes de pollution omplexe, provenant de
soures diuses. En d'autres termes, la pollution massive des années 1970
a édé la plae à une pollution moins grave quantitativement, mais plus
diverse dans ses manifestations et dans l'interation entre les diérents para-
mètres. Le paramètre Matières en suspension fournit un bon exemple de
ette évolution. Dans les années 1970, il était majoritairement lié à des re-
jets industriels (sidérurgie et mines de harbon) qui entraînaient une anoxie
des ours d'eau  traduite par sa partiipation au premier axe fatoriel. En
revanhe, dans les années réentes, il se répartit de manière plus équitable
entre les diérents axes fatoriels, signe que la signiation du paramètre a
hangé de nature.
Classiation asendante hiérarhique des stations
À partir des résultats de l'ACP, nous avons proédé à une lassiation
des stations de mesures qui permet de mettre en évidene la similarité des
prols de pollution de stations et son évolution au ours du temps. Les
résultats sont données dans la gure 6.4. Le mode de leture est le suivant :
plus des stations ont des prols similaires, plus les branhes qui les joignent
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sont liées préoement. Les valeurs portées en absisse désignent le nombre
de sauts qu'il est néessaire de faire pour passer d'une station à une autre
(la valeur du saut dépendant de la forme du nuage de points initial). Les
arbres dessinent don la proximité des stations non dans l'espae géogra-
phique, mais dans l'espae de la pollution.
Une première atégorie de stations rassemble elles dont la proximité est
inférieure à deux sauts. Les stations appartenant à ette atégorie évoluent
au ours du temps. Azerailles et Liverdun sont toujours très prohes. Cette
proximité tient à leur faible ontamination par des polluants. Les stations de
Hauonourt et Millery sont également fort prohes. Ce sont des stations qui
se situent à même distane des villes de Metz et de Nany, respetivement.
La station de Sierk, qui vient après la ville de Thionville sur la Moselle est
assez similaire à es deux stations. Ces trois stations ont don pour point
ommun qu'elles se trouvent sur la Moselle elle-même, en aval d'agglomé-
rations importantes. Au vu de es résultats, et assez paradoxalement, leurs
prols sont assez prohes des stations qui ne se ressentent pas de la pollution
de grandes agglomérations  Azerailles et Liverdun.
La trajetoire des autres stations au ours du temps dans l'espae de la
pollution est instrutive. Elle traduit l'inuene des grandes industries his-
toriques sur la qualité de l'eau. Bouxières se trouve sur la Meurthe en aval
des rejets des soudières. Les teneurs en hlorures y sont onsidérables, mais
en diminution (elles passent de 2250 à 1200 mg/l entre 1971-1979 et 2000-
2005). Creutzwald, située sur la Bist, se ressent des déversements opérés par
les Houillères du bassin de Lorraine d'une part et des rejets d'eaux usées
domestiques de l'autre. Florange, au débouhé de la vallée sidérurgique de la
Fensh, a des valeurs très élevées de MES, mais aussi de DBO5, de yanures
et de phénols. Enn, Rihemont, à la onuene de l'Orne ave la Moselle,
voit ses paramètres de pollution aetés par les rejets sidérurgiques dans la
première période déadaire.
L'évolution de es diérentes stations est ontrastée. Le phénomène le
plus apparent est la position très singulière de Florange, qui témoigne de
la pollution extrême de la Fensh. Cette pollution, même si elle diminue au
ours du temps, est susamment forte pour faire de la station de Florange
un as à part. En revanhe, les autres stations se rapprohent petit à petit
des autres stations. C'est le as de Rihemont, en partiulier : la rise sidérur-
gique a supprimé un grand nombre de soures polluantes à la n des années
1970. La déennie 1980-1989 voit son rapprohement des stations de la pre-
mière atégorie. Son brusque délassement dans les années 1990 tient à une
augmentation de la harge en DBO5, probablement liée à des apports domes-
tiques. C'est aussi le as de Creutzwald : la valeur du 90-ile du paramètre










































































Fig. 6.4  Classiation hiérarhique asendante de neuf stations de mesure,
19712005
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ependant que le paramètre Dioxygène dissous augmente régulièrement.
En revanhe, le as de Bouxières est plus atypique. Dans les années 1971
1999, la onentration en hlorures ne susait pas à éarter la station des
autres. Dans les années 20002005, la persistane de ette pollution dans un
ontexte de rédution globale de la pollution l'éloigne, omme Florange, du
reste des stations.
6.2.3 Un exemple d'analyse de hronique : les hlorures à
Bouxières
L'analyse multivariée présente et inonvénient qu'elle ne permet pas
d'analyser la variabilité des paramètres de qualité de l'eau de manière onti-
nue au ours du temps.
La question de savoir s'il est pertinent de herher des tendanes dans
les valeurs de onentration ou dans les valeurs de ux dépend très large-
ment de la motivation de l'analyste. Si le but est d'étudier l'eet hronique
de tel ou tel polluant sur un organisme vivant, 'est la valeur prise par la
onentration qui sera pertinente. De la même manière, pour e qui onerne
la préservation des aptages d'eau potable ontre les nitrates, 'est bien les
valeurs de onentration qui sont pertinentes. Pour tout e qui onerne les
bilans géohimiques et plus généralement, les bilans de masse, e sont les
ux qui sont les plus pertinents [147, p. 807℄.
La station de Bouxières-aux-Dames, sur la Meurthe, est située en aval
des rejets des soudières. Les onentrations en hlorures sont mesurées men-
suellement à Bouxières depuis 1971, ave des launes (19851986). La gure
6.5, page 153, donne une représentation graphique de ette hronique.
Visuellement, plusieurs aratéristiques de ette hronique sont évidentes :
la variabilité intermensuelle de la onentration en hlorures est forte, mais
l'amplitude des variations diminue ave le temps (variane 19711984 ≈
415 000 ; variane 19872001 ≈ 78 000) ; d'autre part, il semble y avoir une
déroissane initiale (19711975) dans les valeurs moyennes prises par la
onentration (et matérialisées par une ligne noire sur la gure, orrespon-
dant au traé d'une ourbe de lissage lowess). Après ette date, les valeurs
de onentration se stabilisent (tout en onnaissant une faible augmentation
entre 1989 et 1991). Communément renontrée avant 1977, la valeur de 2000
mg/l n'est plus jamais atteinte après ette date. Enn, avant 1975, les valeurs
de onentration les plus fortes sont atteintes pendant l'été, aux moments où
le débit est le plus faible. Après 1975, les pis de onentration, moins im-
























































Fig. 6.5  Valeurs de onentration en ion hlorure prises à Bouxières, sur











































Fig. 6.6  Flux d'ions hlorure à Bouxières, entre 1971 et 2001
Deux autres aratéristiques sont intéressantes : d'une part, il n'y a pas
d'autoorrélation dans les données, à quelque valeur de déalage temporel
que e soit. D'autre part, le test saisonnier de Mann-Kendall ne permet pas
de onlure statistiquement à la présene d'une tendane !
Ces aratéristiques permettent de mieux omprendre l'impat de la mo-
dulation des rejets des euents des soudières sur les valeurs de onentration
en hlorures de la Meurthe. Ce système, mis en plae à partir de 1974, onduit
à faire varier les rejets d'euents hlorurés en fontion du débit de la rivière
mesuré en temps réel. Pendant les périodes d'étiage, les euents sont stokés
dans des bassins de modulation, et rejetés dès lors que l'abondane hydrique
s'aroît.
Si le système ontribue indubitablement à lisser les pis de onentration
en hlorures, il ne les supprime pas, et surtout, son inuene sur le niveau
moyen de salure des eaux reste modeste, ave des valeurs osillant autour
de 1g/l à Bouxières. L'aroissement de la onentration en hlorures dans
la Moselle entre 1989 et 1991 avait fait l'objet d'un rapport de la part des
ommissions internationales, sans que ses onlusions aient été bien nettes.
Il faut ertainement voir dans ette augmentation l'impat onjugué d'une
augmentation des rejets des soudières et de l'usage de produits salés (sel de
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déneigement, en partiulier). Mais l'enseignement prinipal est que l'époque
où surviennent les pis de onentration a hangé : e ne sont plus les mois
d'étiage, mais au ontraire les mois de hautes eaux, signe que le système de
relargage des euents n'est pas eae dans son objetif de stabiliser les
valeurs de onentration en hlorures à un niveau onstant.
Car le système de modulation n'est pas un système visant à dépolluer (f.
quatrième partie), 'est-à-dire à retirer de la pollution de la rivière : il vise
simplement à stabiliser la onentration en hlorures en prenant en ompte
la variabilité des éoulements. Son ation est élairée de manière originale
quand on s'intéresse non plus aux onentrations, mais aux ux de hlorures
à Bouxières (gure 6.6). L'allure générale de la ourbe restitue, bien en-
tendu, la variabilité annuelle des éoulements ; mais avant 1975, l'amplitude
des variations dans les ux est relativement faible. Le système de modulation
induit des amplitudes plus fortes, qui orrespondent à la vidange des bassins
de rétention : à ertaines périodes, e sont plus de 200 kg de hlorures par
seondes qui transitent par la Meurthe au droit de la station de Bouxières.
En revanhe, les ux moyens, représentés par une ourbe lissée, sont relati-
vement stables : environ 30 kg de hlorures par seonde (e qui orrespond
à la limite maximale autorisée par les arrêtés d'exploitation des soudières).
En dénitive, le système de modulation aboutit à éviter une suronen-
tration en hlorures pendant les mois d'étiage, sans parvenir à éviter une
forte onentration et des ux olossaux pendant les mois de forte abon-
dane hydrique.
Conlusion
Les développements préédents ont illustré le problème entral pour l'étude
quantitative de la pollution industrielle : la diulté de rapporter les rythmes
de l'ativité industrielle (et don des déversements) à des mesures de qualité
des eaux ou du milieu. Il existe peu de données historiques sur les déverse-
ments et les données de qualité des eaux sont fragmentaires jusqu'aux années
1990. Il est en onséquene très déliat d'établir une relation nette entre les
réations politiques et la dégradation pereptible de l'environnement à partir
des données numériques. Nous sommes ontraints de nous tourner prinipa-
lement vers des évaluations qualitatives : desription de rivières, d'usines,
plaintes de partiuliers, rapport des orps tehniques. C'est e à quoi nous
nous emploierons dans la partie suivante.
À défaut d'être très préis, on peut néanmoins dégager de grandes ten-
danes, que présente la gure 6.7.
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bassin-versant de la Moselle
Pollution domestique rejetée
dans le milieu
Estimation de la pollution
industrielle rejetée dans les cours d'eau
Estimation de la pollution
totale rejetée dans le bassin
Pollution totale rejetée 
dans le bassinPollution industrielle rejetée 
dans les cours d'eau
}
Fig. 6.7  Évaluation rétrospetive des apports anthropiques de pollution aux
ours d'eau du bassin-versant de la Moselle
Remarques :
1) Les hires de population proviennent des reensements oiels.
2) Pour onstruire la ourbe de pollution domestique rejetée au milieu, nous nous
sommes fondés sur les douments d'arhives détaillant l'équipement du bassin en stations
d'épuration. Nous n'avons pas tenu ompte ii du développement du tout-à-l'égout, ni
établi de diérene entre puisards, fosses septiques et rejets direts. Seules les stations
d'épuration interviennent dans la pondération des rejets.
3) La ourbe de pollution industrielle en pointillés est une reonstrution hypothétique
à partir de données parellaires (prodution de harbon, roissane de la prodution
sidérurgique, et.)
4) La ourbe de pollution industrielle en trait plein est établie à partir des rapports de
l'agene de l'Eau (notamment, pour le début et la lé qui permet d'exprimer la pollution
industrielle en équivalent-habitants : AD 54  W 1245 99.)
5) La ourbe de pollution totale rejetée est obtenue en additionnant les ourbes pollution
domestique et pollution industrielle.
157
On voit que d'après nos estimations la ourbe de la pollution lassique,
exprimée en équivalent-habitants, onnaît deux maxima : l'un, avant la pre-
mière guerre mondiale, l'autre au début des années 1960. La diminution im-
portante de la pollution dans les années réentes se fait en plusieurs phases.
Elle ommene dans les années 1970, onnaît une ertaine stagnation dans les
années 1980 avant de reprendre dans les années 1990 (f. [72, 106℄). L'amé-
lioration onerne ertains types de polluants (matières organiques, ammo-
niaque) et ertains ours d'eau (la Moselle elle-même et le bassin-versant de
la Sarre). Pour d'autres polluants (les nitrates et les pestiides en partiu-
lier), on ne onstate pas d'amélioration signiative entre 1990 et 1999. Enn,
ertains points noirs persistent dans le bassin, notamment sur les auents
industriels des axes majeurs du réseau  Fensh et Rosselle par exemple.
Ces utuations posent deux questions. D'une part, quelle a été la ré-
ation soiale à la montée de la pollution de l'eau ? Et d'autre part, quelles
initiatives politiques ou administratives ont été prises pour faire fae au pro-
blème, et ave quelle eaité ?
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Troisième partie
Pollution et artiialisation de




On s'est enn mis à dire e qui de tout temps avait été visible, mais était
demeuré muet devant une sorte de distration invinible des regards. En fait,
e n'est pas une inattention millénaire qui s'est soudain dissipée, mais un
hamp nouveau de visibilité qui s'est onstitué dans toute son épaisseur.
Mihel Fouault, Les Mots et les hoses, 1966, p. 144.
Ce n'est guère avant le milieu des années 1840 que ommene véritable-
ment le xix
e
sièle en Lorraine. La guerre de Trente Ans avait fait sentir
ses ravages loin dans le xvii
e
sièle, à tel point que le xviii
e
sièle avait été
omme une longue onvalesene pour les populations. Cette onvalesene
se traduisit d'abord par une augmentation de la population, qui double en un
sièle. Dans les ampagnes du sud de la Lorraine, 'est vers 1846 que la den-
sité de population atteint un maximum : plus de 50 habitants au km
2
dans les
arrondissements de Mireourt ou Château-Salins [21, p. 21℄. Les années 1840
onstituent le moment où la Lorraine s'extrait d'une ruralité omniprésente
pour ommener à développer, lentement d'abord, puis plus vigoureusement
après 1890, une industrie puissante qui va ontribuer à hanger la physio-
nomie de la région. L'agriulture voit sa position s'éroder à mesure que les
paysans quittent la glèbe. De nouveaux groupes soiaux apparaissent. Les
paysages se modient.
L'industrialisation n'est pas simplement un bouleversement des modes
de prodution des objets : elle modie en profondeur le tissu, la trame des
soiétés. Les hangements quantitatifs dans le domaine de la prodution
entraînent un bouleversement qualitatif dans la nature des soiétés. Si la
hronologie et l'ampleur de es mutations dièrent d'un pays, voire d'une
région à l'autre, la singularité du proessus ne fait guère de doute. Pendant
longtemps, e sont les aspets soio-éonomiques de l'industrialisation qui
ont retenu l'attention des historiens. Ce n'est qu'assez réemment qu'une
histoire environnementale du xix
e
sièle est apparue, déidée à analyser les
transformations entraînées par l'industrialisation dans les relations entre les
soiétés et leur environnement.
L'étude de es relations ne se réduit pas à reonstituer la roissane de
l'emprise matérielle des hommes sur la nature dans les soiétés oidentales.
Cette emprise est le symptme d'un hangement ulturel que tout le monde
reonnaît mais que personne ne détaille vraiment. Très fondamentalement,
le débat porte sur les relations entre les soiétés et la nature au ours de
l'industrialisation. En d'autres termes, quel est le régime de valeurs qui lé-
gitime, qui rend possible, l'artiialisation et la pollution de la nature 
partiulièrement en Lorraine ? Analyser le problème en es termes revient à
admettre l'existene d'une relation forte entre les dynamiques soiales (don
ulturelles) et les modes de prodution, et don, le rapport à la nature. C'est
e que fait une ligne de pensée marxiste qui va de Marx lui-même à David
Harvey [144℄ en passant par Maurie Godelier [128℄. Nous pensons que la
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pollution des ours d'eau et son aeptation soiale ne sont pas indépen-
dantes des hangements ulturels à l'÷uvre dans la soiété lorraine du fait
de l'industrialisation : 'est e que nous appelons le onsensus lorrain sur
la plae et la légitimité de l'industrie. Nous retraerons ii les étapes histo-
riques, objetives, de sa onstitution et de sa disparition. En eet, 'est au
moment où e onsensus (f. 8.3.1, page 214) se ssurera que la pollution
des eaux pourra émerger omme problème.
Dans e adre, l'aménagement des ours d'eau est un symptme du
onsensus, la marque objetive que la transformation des objets natu-
rels n'est pas sujette à ontroverse. Il nous semble en eet que pollution
et aménagement proèdent de la même soure : une oneption instrumen-
tale de la nature, destinée à servir le développement industriel. Theodore
Steinberg donne une illustration exemplaire de e phénomène à propos de
l'artiialisation des rivières de Nouvelle Angleterre par l'industrie du oton
au xix
e
sièle. Il parle à e propos d'  inorporation de la nature  [249℄. La
notion d'inorporation est porteuse de multiples sens. Elle désigne tout
d'abord la réation d'une soiété ommeriale : on parle d'inorporation
quand les statuts d'une entreprise sont déposés. Steinberg utilise le terme
ironiquement pour désigner le proessus d'appropriation, de privatisation et
de monétarisation des objets naturels et partiulièrement des rivières. Les
droits d'eau faisaient en eet aux États-Unis l'objet de transations om-
meriales et monétaires : la rivière est aussi elle de l'argent, un objet qui
a une valeur. On retrouve ertains de es éléments en Lorraine, ave deux
diérenes importantes. D'une part, les règles qui régissent les droits d'eau
sont diérentes des règles amériaines : l'eau étant res nullius, elle ne peut
pas faire en tant que telle l'objet d'une appopriation privée ou d'un usage
exlusif
4
. D'autre part, le proessus d'inorporation dans le bassin ver-
sant de la Moselle admet des variations spatiales importantes, et surtout, est
beauoup moins expliite que dans le as amériain. Quand les industriels
du oton amériains rahètent des titres de propriétés, des droits d'usage,
développent des stratégies expliites d'aquisition et de mise en valeur des
ressoures hydriques, les industriels lorrains font dans l'aord disret  si-
non seret, dans l'arrangement entre personnes responsables, puisque l'eau
n'est pas à aheter. Ou alors, ils négoient diretement ave l'État, pour
ertains ours d'eau. Théoriquement, un usage de l'eau ne doit pas ompro-
mettre l'existene d'autres usages. Les industriels vont travailler dans deux
diretions pour ontourner ette règle : asseoir la primauté symbolique, puis
onrète, de l'usage industriel sur les autres usages ; s'assurer que les usagers
lésés soient amenés à se taire, que e soit de manière amiable ou non.
4
Il onviendrait de distinguer ii entre la situation en Nouvelle Angleterre où e sont les
droits des riverains (riparian rights) qui s'imposent et la situation dans l'Ouest amériain,
où l'antériorité d'usage vaut reonnaissane de propriété sur la ressoure.
163
Car inorporation fait aussi référene à la manière dont les rivières
de Nouvelle Angleterre ont été aménagées pour la prodution industrielle
(et plus spéiquement, la prodution d'énergie), devenant ainsi des fateurs
de prodution au même titre que le apital ou la main d'÷uvre. Steinberg
rejoint ainsi ette intuition d'Ulrih Bek [25, p. 16℄ :
Au ours de sa mutation industrialo-tehnique et de son intégration
au marhé mondial, la nature a été transportée à l'intérieur du système
industriel. Elle est alors devenue une donnée inontournable de la vie
dans le système industriel.
Cette remarque est d'une grande importane. En eet, e qui est en jeu,
e n'est pas simplement une exploitation de la nature par une soiété
industrielle qui lui reste étrangère. Intégrée dans le système industriel, la na-
ture en onstitue également le support. Il n'y a don pas d'un té la soiété
industrielle, de l'autre la nature qu'elle exploite et qu'elle dégrade, mais une
interpénétration des deux. La soiété industrielle s'est onstruite par l'inté-
gration de la nature dans ses propres strutures de prodution marhande,




Dans les pages qui suivent, nous retraçons e proessus en Lorraine en
nous attahant à étudier l'intégration matérielle et nanière du réseau hy-
drographique dans le système industriel. Nous tentons de montrer que les
rivières lorraines ont onnu de nombreux aménagements bien antérieurement
au développement de la grande industrie, et que ela a pavé le hemin pour
des modiations ultérieures, de bien plus grande ampleur. La grande pol-
lution industrielle intervient don sur un réseau hydrographique de surfae
qui est déjà tombé aux mains de la raison instrumentale. D'autre part, les
aménagements ont modié la réponse du ours d'eau à la pollution. Dans bien
des as, les aménagements réent des synergies d'impat ave la pollution,
pare que ertaines portions des rivières sont stagnantes à ause des digues
ou des travaux de analisation, ou pare que l'exploitation des gravières rée
des pohes d'aumulation des euents industriels ou domestiques. Dans es
deux sens, les problèmes de pollution industrielle se poseront don historique-
ment sur des rivières dont l'éonomie naturelle aura déjà été profondément
altérée.
Il faut prendre garde, toutefois, d'analyser l'artiialisation de la nature
en dehors de toute qualiation éthique, qui serait lourde des dangers de
l'anahronisme : e qui nous importe ii, 'est le regard posé par les ontem-
porains sur le proessus d'artiialisation lui-même. Nous verrons que dans
le as de la pollution industrielle en Lorraine, e regard est surprenant, non
5




. D'autre part, la pollution ne peut don pas être
onsidérée omme un eet imprévisible du développement industriel : elle lui
est struturellement liée. Elle est une des modalités des relations entre indus-
trie et territoire. Enn, l'artiialisation est un proessus et haque système
éonomique et soial en détermine les aratéristiques, partiulièrement du
point de vue de l'exploitation des ressoures naturelles. En Europe oiden-
tale, e proessus a joué depuis au moins le début du Néolithique. C'est dire
qu'on ne peut guère onevoir ii d'âge d'or, où Homme et Nature vivaient
en harmonie, avant l'industrialisation : dès le Moyen-Age se pose le problème
de la régulation de la pollution des rivières par les ativités humaines [149℄.
Simplement, deux hoses distinguent l'âge industriel des périodes qui l'ont
préédé : l'intensité et la pluralité des transformations propres à modier en
profondeur le système naturel
7
; et leur motivation, 'est-à-dire la reherhe
du prot.
6
Certaines formes de pollution étaient onsidérées omme des améliorations apportées
à la rivière. Voir à e propos supra les analyses de Maé à propos de la pollution saline
due aux soudières de la Meurthe
7
C'est-à-dire, pour reprendre la terminologie de Newson [210, p. xxxixxxv℄, les pro-
essus d'autorégulation physiques et biologiques du bassin-versant (spontaneous regulation
funtions).
Chapitre 7
La transformation du réseau
hydrographique
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En Lorraine, les problèmes liés à la pollution surviennent sur un réseau
hydrographique qui a été transformé au ours des sièles par les aména-
gements, d'importane variable selon les époques historiques. Les premiers
aménagements de la Moselle et de ses auent proèdent du soui de s'as-
surer de la navigabilité des rivières, mais aussi, loalement, de se protéger
ontre leurs apries et de tirer parti de la fore de l'eau [7.1℄. Les moulins ont
onstitué autant de points d'anrage des ativités proto-industrielles, puis in-
dustrielles [7.2.1℄. Ultérieurement, l'apparition d'ativités industrielles dans
le bassin versant de la Moselle  et en partiulier hors des villes  va engen-
drer des modiations du réseau hydrographique d'une ampleur inonnue
jusqu'alors, puisqu'il ne s'agit plus simplement d'utiliser la fore de l'eau,
mais bien de onsommer la ressoure, en l'inorporant dans la prodution
industrielle (produits himiques par exemple) et en la transformant en va-
peur. D'autre part, l'eau sert à alimenter les anaux servant à transporter les
produits industriels et en partiulier, les produits sidérurgiques. La onstru-
tion de es anaux et leur fontionnement hangent du tout au tout l'aspet
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du réseau hydrographique dans le bassin-versant. La sidérurgie joue un rle
majeur dans ette évolution, qui va obtenir de réaliser dans les années 1920
entre Metz et Thionville un anal privé, le Canal des Mines de Fer de la
Moselle [7.2.2℄. Les ativités annexes et notamment l'extration de granulats
dans le lit des rivières partiipent à la transformation des paysages [7.2.3℄.
Enn, la transformation du réseau hydrographique n'est pas que méanique.
La majeure partie des industries s'étant reloalisée près des ours d'eau,
eux-i reueillent les euents, menaçant de e fait la qualité de l'eau et
don, la pluralité de ses usages [7.3.1℄. La analisation elle-même n'est pas
sans réer une kyrielle d'eets néfastes sur la qualité de l'eau [7.3.2℄. Avant
l'industrialisation, 'est surtout la quantité d'eau qui était objet de onits.
Ave l'industrialisation, la qualité de l'eau rejoint la quantité parmi les mo-
teurs de onits entre usagers, partiulièrement entre pêheurs et industriels.
7.1 De multiples usages de l'eau
L'utilisation de la fore de l'eau dans le bassin-versant de la Moselle est
extrêmement anienne. En reourant à la fore vive du ourant ou au poids
de l'eau, la tehnique du moulin permet de faire tourner des meules à grain,
d'ationner les mahineries de petits ateliers ou de forges. Il est à noter que
le premier témoignage érit de la présene de moulins à eau en Gaule (iv
e
sièle) se rapporte à deux petits auents de la Moselle des environs de Trêves
[30, p. 545℄. Ausone signale en eet que l'eau de l'Erubris (auj. la Ruwer) et




L'histoire des moulins à eau, et notamment leur pérennité durant le Haut
Moyen-Âge, fait enore débat parmi les historiens. Il est don diile de pos-
tuler une présene ontinue et une progression linéaire de l'équipement en
moulins des ours d'eau lorrains. Les historiens s'aordent néanmoins à voir
dans le Moyen-Âge une période d'expansion pour les moulins, à la fois quan-
titativement et dans les usages auxquels ils sont voués. Pour l'historien Lynn
White Jr., 'est la période allant de l'An Mil à la n du xv
e
sièle qui est
déterminante dans l'exploitation et l'appliation des fores naturelles aux a-
tivités humaines. L'importane des moulins dans l'éonomie pré-industrielle
est très grande pour deux raisons. D'une part, la fore de l'eau onstitue la
seule soure d'énergie disponible en dehors du travail humain ou animal (la
oneption des moulins à vent étant plus tardive). D'autre part, les moulins
banaux appartenaient souvent au seigneur du lieu, qui en faisait payer l'aès
et jouaient don un rle prépondérant dans la irulation des ux monétaires
d'Anien Régime. La fore de l'eau est employée à de multiples fabriations :
1
f. Ausone, Mosella, v.359364 : [Celbis℄  ille praeipiti torquens erealia saxa rotatu
stridentesque trahens per levia marmora serras....
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meunerie, bien sûr, mais également huiles, métallurgie, textile, sieries, et.
L'appliation de la tehnique du foulage méanique à la fabriation du papier
date du milieu du xiii
e
sièle, entre les années 1235 et 1270 [107, p. 50℄. Dans
les Vosges, le moulin d'Arhes, qui fabrique du papier, est mentionné pour
la première fois en 1469
2
.
Deux grandes tehniques sont utilisées pour la mise en valeur de l'énergie
de l'eau avant l'apparition de la turbine. La première, la roue horizontale,
est la plus rudimentaire et elle qui proure les rendements les plus faibles.
Elle est souvent onstruite au l de l'eau et dépend don étroitement des
débits disponibles. La roue vertiale, quant à elle, néessite une hute ar-
tiielle, don un barrage et une dérivation du ours de la rivière par un
anal, de manière à exhausser le niveau de l'eau et à forer son éoulement
sous ou sur une roue
3
. Les roues à augets, dite par dessus, équipent le
seond type de moulins, qui ont onnu une grande expansion en Lorraine,
en partiulier dans les Vosges. Cette tehnologie impose le reours à une
hute que les dénivellations vosgiennes, aménagées, étaient à même de four-
nir. Pourtant, la roue à augets ne permet l'emploi que de hutes modestes (5
mètres maximum), e qui néessite de reourir à des débits onsidérables et
induit de sérieux problèmes de onstrution [190, p. 230℄. Soit le ours d'eau
a une hute importante, mais le débit est restreint. Soit la hute est faible
mais le débit important, ave des risques en as de as de rue. Les moulins
ouvraient don, ave des fortunes inégales, les ours d'eau vosgiens. Dans
les basses vallées, les moulins sont moins nombreux, mais sont souvent de
plus grande taille. En 1750 par exemple, e sont 17 moulins qui parsèment le
ours de la Moselle d'Épinal à Frouard [148, p. 12℄, établis sur des biefs. Cela
n'est pas sans poser des problèmes pour les autres usages des ours d'eau,
en partiulier le ottage du bois et la navigation, d'autant que la Moselle et
ses auents avaient la réputation d'être des rivières traîtresses, dont le lit
utuait à la mesure de la quantité de harge de fond qu'elles transportaient.
La harge de fond des rivières du bassin s'était arue ave le pessi-
mum limatique du Petit Âge Glaiaire. Elle avait permis la naissane d'un
autre type d'aménagement : les prairies de fond de vallée. Ces aménagements
sont bien onnus dans les Alpes, mais ont également onnu une ertaine po-
pularité dans les Vosges entre 1825 et 1875 et sur la Sarre. En 1828, les
frères Duta
4
avaient fait une première tentative pour réupérer les vastes
zones inultes du lit majeur de la Moselle en réant un système de barrages
et de digues permettant le olmatage des zones ainsi isolées des utua-
2
Monique Thouvenin, in [34, p. 213℄.
3
La roue dite pendante est une variante mobile. On peut la faire desendre lors des
étiages.
4
Ou Dutaq : f le Catalogue de l'Exposition industrielle de Nany , 1909, p. LXXIII.
Cette référene préise aussi que les Duta étaient intervenus dans la vallée de la Meuse.
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tions latérales de la rivière (pour une mis en perspetive historique, f. [126,
pp. 346347℄). La tentative fut onluante, et permit de réer des prairies
artiielles irriguées par des dérivations. Les plans aniens qui nous sont
onservés montrent la omplexité de es aménagements, qui onnaissent un
pi entre 1838 et 1850 (date de la faillite de la ompagnie des frères Duta)
[103, pp. 115 sq℄. D'autres ompagnies ou partiuliers s'étaient également
lanés dans ette entreprise. Par exemple, entre 1846 et 1853, Jean-Édouard
Naville rée 486 ha de prairies nouvelles entre Chavelot et Thaon en proté-
geant par des digues les plages aillouteuses laissées par la Moselle. Cette
mise en valeur spéulative était l'oasion pour l'Administration de reti-
er le ours de la Moselle en supprimant ertains bras, qui pouvaient alors
être utilisés omme anaux de olature en aval des prairies irriguées. Alors
qu'ils étaient intialement rétients devant le système
5
, la rue du 24 février
1844 avait onvainu les ingénieurs de la néessité de dompter la rivière. La
réation de prairies alluviales était en ohérene ave le soui de prévenir
les dommages et les hangements de lit. Des normes avaient été xées, qui
aordaient à la rivière dans le début de la plaine une largeur de 60 mètres
pour son lit mineur et de 120 mètres pour le lit majeur
6
. La réation de
es prairies permit à l'administration de se faire une dotrine à propos de
l'aménagement des rivières du bassin-versant de la Moselle : de préiser, en
dénitive, la fore à appliquer au orset qu'on leur destinait. C'est dans le
même esprit que sont onçus les quais qui enserrent la rivière à l'intérieur
dans les villes (f. [152℄).
Le ottage du bois, quant à lui, onnaît des utuations au ours du
temps, étroitement dépendant des yles éonomiques et des onditions hy-
drologiques : omme nous l'indiquons infra, il disparaît temporairement au
ours du xviie sièle, et disparaît totalement sur la Moselle en 1863 ave
l'établissement du hemin de fer NanyGray. Il se perpétue plus longtemps




Les usages multiples de l'eau des rivières lorraines réaient bien évidem-
ment de fortes tensions entre les usagers, tensions que le développement
industriel ne fera qu'exaerber. Si les usages agrioles ont été rapidement
minorés dans les zones très industrielles, ils se sont maintenus dans les par-
5
Simon Edelblutte rapporte [103, p. 120℄ que l'Administration raignait que le ottage
fût rendu plus diile en période d'étiage à ause de la quantité d'eau soustraite à la rivière.
D'autre part, la mise en valeur des bans de gaviers empêhait leur usage pour l'entretien
de la route Nany-Épinal. Enn, ertains ingénieurs voyaient dans ette mise valeur une
appropriation sans ontrepartie par des intérêts privés du domaine publi uvial, point de
débat partiulièrement intense dans la première moitié du xix
e
sièle. Voir Gazzaniga et
al. : [122, p. 16℄.
6
AD88 : 1000 S 52
7
AD88 : 1000 S 23
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ties du bassin-versant où l'industrie était plus diuse. La répartition de l'eau
était un enjeu de première importane, que les règlements d'eau n'étaient pas
vraiment à même de résoudre. En 1844, par exemple, un barrage d'irrigation
avait été onstruit sur la Moselle par un sieur Binger à proximité immé-
diate de l'anien barrage des Meuniers, qui alimentait en eau la louterie
de Bainville-aux-Miroirs et les moulins de Mangonville et de Roville-devant-
Bayon, détournant une partie importante de l'eau disponible. Les ingénieurs
du département des Vosges avaient autorisé la onstrution du barrage, sans
se préouper de son inidene possible sur les intérêts aval  en Meurthe-et-
Moselle [103, p. 125℄. Dans les années 1870, la ville de Saint-Dié se plaint de
la quantité d'eau absorbée par les irrigations en été. L'usage agriole om-
promet en eet la prospérité industrielle nouvellement aquise de la ville,
mais menae aussi la pérennité de son approvisionnement en eau potable et
la salubrité de ses égouts. Au Sauly, juste en amont de Saint-Dié, la moitié
environ du débit de la rivière est utilisée pour l'agriulture durant les mois
d'été. L'ingénieur hargé du dossier par le préfet fait es quelques remarques :
L'usage de se reprendre les eaux entre usiniers et arrosants est bien
anien. Il se pratiquait avant 1790 et semble remonter à la féodalité,
alors que les ours d'eau et les moulins banaux étaient dans la même
main. Cet usage a toujours été ontinué même entre arrosants, d'où on
peut dire que l'eau n'appartient à personne et qu'elle est la propriété
de tous. C'est une lutte au plus habile qui devient d'autant plus vive
que l'eau devient plus rare, alors que les usines ne marhent que par
élusées et une partie de la journée et l'eau d'irrigation n'atteint plus
qu'une partie des prés.
8

Sur la Sarre, les mêmes usages onurrents  moulins, irrigation agriole,
ottage du bois  s'opposaient pour l'aès à l'eau. Dès 1834, les pouvoirs
publis allemands avaient réagi en prenant une ordonnane sur le ottage
(Flöÿereiordnung) préisant les droits et devoirs respetifs des mouliniers et
des otteurs [257, p. 62℄.
La régulation des usages de l'eau était en Frane aussi un objet de pré-
oupation. Le ontexte est ii tout diérent de elui dérit par Steinberg
dans Nature Inoporated : les droits d'eau n'entraînent pas une propriété de
la ressoure, mais simplement un droit d'usage dont il appartient à l'Ad-
ministration de s'assurer de la ompatibilité ave l'intérêt général, tel que
le presrivaient les lois des 12 et 20 août 1790 sur les ours d'eau. Les ré-
glements d'eau indiquent les installations autorisées pour telle ou telle prise
d'eau (et notamment la hauteur des barrages de retenue), mais ne se pro-
nonent pas sur les quantités d'eau allouées à haun. Pour e faire, dans le
as de la Meurthe aux environs de Saint-Dié, l'Administration avait été ame-
née à prendre des arrêtés régulant les pratiques de prise d'eau : entre 1839
et 1870, on n'en ompte pas moins de douze. Ceux-i attribuaient l'eau aux
8
AD88 : 1000 S 23
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prés du samedi soir au lundi matin, le reste du temps étant alloué aux autres
usages, notamment industriels. Ces dispositions introduisent une nouvelle
temporalité dans le fontionnement de la rivière
9
. De la même manière que
les aménagements du ours modient l'espae dans lequel elle s'éoule, la ré-
gulation se surimpose au temps hydrologique pour permettre la oexistene
des usages. Le fontionnement spatio-temporel de la rivière est rythmé par
les utuations de l'hydrauliité mais aussi par la man÷uvre des systèmes
tehniques (les éluses, les vannes des bassins de déantation, les stations
de pompage) et les règles administratives. Gérer une rivière impose don,
dès le xix
e
sièle, de prendre en ompte les aspets spatio-temporels de son
fontionnement et des usages qui en sont faits.
Avant l'industrialisation  qui démarre de manière graduelle et spatia-
lement diéreniée dans le bassin-versant entre 1830 et 1890  l'eau faisait
l'objet de multiples usages dans le adre d'un réseau hydrographique qui
avait déjà onnu des transformations tehniques. Le développement indus-
triel entraîna plusieurs sortes d'eets induits : modiation de la géométrie
et de la topologie du réseau hydrographique (par le biais des anaux de navi-
gation, notamment), dégradation de la qualité de l'eau. L'industrie a quan-
titativement de gros besoins. Elle exaerbe de e fait la onurrene entre
les diérents usages, transformant la physionomie de la région et modiant
la plae matérielle et symbolique des objets naturels.
7.2 L'eau industrielle
Quand l'industrie s'implanta en Lorraine, les moulins furent reonvertis
à de nouvelles produtions, puisqu'avant l'apparition des mahines à vapeur,
la fore motrie provenait uniquement de l'eau. Cependant, les industries
se xèrent spéialement sur les sites permettant d'optimiser le ouple dé-
bit/hute, qui se trouvaient prinipalement dans les Vosges
10
.
7.2.1 La mise au travail des rivières vosgiennes
Dans un premier temps, inq vallées sont plus partiulièrement oner-
nées : la vallée de la Moselle à la hauteur de Rupt ; la Moselotte vers Vagney ;
la Vologne aux environs de Doelles ; la Meurthe autour d'Anould ; et enn,
le Rabodeau entre Moyenmoutiers et Senones. Là, usines textiles et sieries
abondent. Tous es sites sont situés entre 375 mètres et 450 mètres d'altitude
et permettent de apter la fore de ours d'eau ayant abandonné leur régime
torrentiel avant qu'ils ne se muent en rivières de plaine.
9
Lu Berger fait état de dispositions semblables appliquées dans l'est duMassif Central :
[26℄.
10
Nous suivons dans e paragraphe [190℄, pages 229 sq.
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L'invention de la turbine en 1843 par Fourneyron permet à l'industrie
de onnaître une deuxième phase d'expansion le long des ours d'eau. En
eet, ave la turbine, de petits ours d'eau analisés susent, e qui permet
d'installer des établissements industriels plus haut dans les vallées : 'est
dans ette période, entre 1850 et 1870, que se renfore l'industrie textile
dans les ommunes des hautes vallées, jusqu'à 600 ou 700 mètres d'altitude
(Celles, Habaurupt, Gérardmer
11
, La Bresse, Saint-Maurie). La plupart de
es établissements étaient à apitaux familiaux : l'eau ne manquait plus,
mais l'argent était rare. L'Inventaire statistique des irrigations et des usines
sur les ours d'eau non navigables ni ottables (1862) reense près de 80
établissements utilisant la fore de l'eau dans les Vosges. Ce sont en général
de petites unités. Le bassin de la Meurthe est le plus équipé, suivi par la
vallée de la Moselotte. La Moselle fait l'objet d'une moindre mise en valeur,
et elle-i onerne plutt la partie amont de la rivière. De très petits ours
d'eau sont également mis au travail : le ruisseau de Rougiville, dont le mo-
dule est de 65 l/s (et le débit à l'étiage 25 l/s) n'aueille pas moins de 7
établissements, des sieries, des moulins, des pilons
12
.
Une troisième étape de la mise en valeur des rivières est atteinte ave
l'apparition de grandes soiétés, dont les moyens naniers permettent l'ins-
tallation dans les zones plus basses où le débit des ours est plus important :
la puissane des apitaux et la forme soiétaire des entreprises industrielles
[ont fait℄ redesendre les industries vers les grandes vallées, vers les grands
ours d'eau que les grands apitaux savent dompter : Étival et Raon, Épinal
et Thaon sont suessivement oupés pendant ette troisième phase indus-
trielle... [190, p. 233℄. Deux industries protent fortement de ette nouvelle
étape : le textile (lature et tissage) et la fabriation du papier, ave la fonda-
tion, dans la vallée de la Meurthe, de la papeterie de Clairefontaine à Etival
(1858) et des papeteries de Chatelles (1868). Le progrès tehnique est parti-
ulièrement fort dans l'industrie papetière, ave l'invention du papier à base
de pâte de bois en 1849 par la Papeterie du Souhe à Doelles. Conjugué à la
disparition quasi-totale de la fabriation du papier  à la uve  ('est-à-dire
de manière manuelle), ela permet aux industriels de la vallée de la Meurthe
 d'approvisionn[er℄ en ahiers d'éoliers la Frane entière , dans une phase
de fort développement de l'instrution obligatoire [166, p. 146℄.
À partir de 1880 environ, l'armation de la mahine à vapeur permet
de s'aranhir de l'eau omme fore motrie. Les usines qui s'installent dans
ette quatrième phase tirent parti de l'eau omme alorifuge et omme ad-
juvant de fabriation, l'énergie étant fournie par la houille amenée par les
anaux nouvellement établis en Lorraine (partiulièrement le anal de l'Est,
11
Pour Gérardmer, on peut onsulter l'artile d'Éri Tisserand : [254℄.
12
Ces inventaires statistiques se trouvent dans AD88 : 1000 S 13.
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parallèle à la Moselle, ouvert en 1883). Comme le dit Louis Latte, la ques-
tion de la failité des transports est don maintenant la question prinipale.
[167, p. 405℄ C'est l'époque de la onstitution des grandes usines textiles de
Saint-Dié et de Remiremont, et du renforement des ples d'Épinal, de Thaon
et de Châtel. C'est aussi à ette époque que la sidérurgie se développe, plus
bas dans les vallées.
En 1889, l'industrie vosgienne emploie 14 000 hevaux-hydrauliques et
plus de 16 000 hevaux-vapeur [190, p. 234℄, onentrés prinipalement dans
les arrondissements de Saint-Dié et de Remiremont. Le premier utilisateur de
fore motrie est l'industrie textile, et son emprise fait des Vosges le dépar-
tement le mieux équipé en mahines hydrauliques au plan national. D'une
ertaine manière, ela est paradoxal, pour deux types de raisons. D'une part,
les ontraintes hydrologiques qui pèsent sur la montagne vosgienne rendent
l'équipement des ours d'eau déliat : les débits parfois exessifs, leur grande
variabilité, les défauts de pente aussi ne permettent pas d'envisager un équi-
pement général du département. Mais surtout, la pression sur la ressoure
rend les industriels en plae partiulièrement vigilants à ne pas se laisser
se développer des onurrents potentiels, qui pourraient ompromettre leur
propre usage de la fore des ours d'eau. Sur les ours d'eau non ottables
ni navigables, où les droits d'eau appartiennent aux riverains, les industriels




Les Vosges sont l'endroit du bassin-versant où l'artiialisation des ours
d'eau a été la plus préoe. Leur onguration spatiale et les aratéristiques
des éoulements étaient ompatibles ave l'utilisation de la fore de l'eau
omme soure d'énergie. Cela entraîna une multipliation de petites unités
industrielles produtries d'une pollution à bas bruit, mais gênante dans un
département où la pêhe et la pisiulture étaient répandues et soialement
importantes.
7.2.2 Le début du grand ÷uvre : les aménagements de la
Moselle jusqu'aux années 1930
Quant à la Moselle elle-même, l'histoire de sa analisation s'aélère ave
le développement industriel de la région. Utilisée dès l'époque romaine (et
probablement antérieurement) pour le transport des marhandises de la Mé-
diterranée vers le Septentrion, la Moselle voit son importane omme voie
de ommuniation utuer ave les yles éonomiques et les ampagnes mi-
litaires [54℄. À la n du xvii
e
sièle, la Moselle ne sert plus au ottage du
13
Au niveau national, l'évolution viendra de la loi sur les fores motries de 1919, qui
assimilera pour l'équipement hydraulique les rivières non domaniales aux rivières doma-
niales, sans préjudie des droits aquis.
173
bois et elle n'est navigable qu'à partir de Frouard. En 1699, selon Turgot, la
Moselle :
 n'est pas presque [si℄ navigable qu'en dessous de Metz ; elle ne l'est
point de Toul à Metz, à ause des digues qui traversent et retiennent
l'eau pour les moulins, à quoi on pourrait remédier. Elle est navigable
de Nany, par la Meurthe, jusqu'à Metz ; mais elle est traversée dans
la ville de Metz, et ses eaux sont retenues, par une digue de près de six
pieds de haut, pour onserver quelques hutes pour usines et moulins
de la ville, en sorte que ette digue empêhe les bateaux de passer...
(ité in [148, p. 10℄).
Plus haut dans la vallée, il n'y a pour ainsi dire plus auune ativité de
ottage du bois sur la Moselle aux alentours de 1700. En aval d'Épinal, le lit
de la rivière est enombré par les hablis. Le 11 février 1713, le du Léopold
prend une lettre de ahet ordonnant la reprise de travaux d'entretien de la
rivière et des hemins de halage entre Châtel-sur-Moselle et Méréville, sans
auune eaité. Cet état de la Moselle dans le département des Vosges la
fait d'ailleurs lasser dans le domaine des rivières non navigables ni ottables,
par arrêté préfetoral du 9 avril 1831 [196, pp. 127128 et 132℄  e qui revient
à reonnaître les droits de propriété des riverains sur la rivière et explique
ultérieurement le fort développement des hutes privées dans le département.
En 1772, l'Ingénieur Gardeur Le Brun fait une étude qui l'emmène reon-
naître le ours de la Moselle entre Metz et Coblene. Il identie deux parties
nettement diérentes, qu'il distingue sur des bases morphologiques : entre
Metz et le prieuré de Berg, la Moselle oule sur un lit omposé de sables
et de ailloutis. Après le prieuré de Berg et jusqu'à Coblene, elle se glisse,
méandreuse, entre des tes bien plus raides et rapprohées. La géométrie du
lit de la rivière proède de es aratéristiques : avant le prieuré de Berg, le
ours de la Moselle varie ave les mouvements ontinuels de bans sableux,
qui nuisent à la navigation. Gardeur Le Brun fait la liste des travaux qu'il
faudrait faire pour l'améliorer. Des 55 îles que l'Ingénieur relève, seules trois
onstituent une véritable gêne. 31 bans de sable de quelque importane mé-
riteraient d'être enlevés ou noyés par rétréissement du lit, partiulièrement
eux de Malling, de Chessebedel et de Manourt. Les 26 nes de déjetion de
petits auents de la rivière posent également problème, ar ils reoupent les
hemins de halage. Enn, par endroits, les établissements humains s'aom-
pagnent de vannes à poisson et de digues dont la présene peut onstituer
une gêne.
Quelques projets de retiation du ours naissent vers le milieu du xviii
e
sièle, mais e n'est qu'au début du xix
e
sièle que les Ingénieurs Le Mas-
son et Le Joindre, après avoir desendu la rivière jusqu'à Coblene en 1833,
réalisent un essai de rétréissement du lit de la Moselle à hauteur du ou-
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lant (i.e. du haut-fond) de Haute-Ham
14
. Ils utilisent des digues longitu-
dinales submersibles qui relèvent le plan d'eau et, en aélérant le ourant,
provoquent un reusement de lit. Cet essai est onluant et la tehnique
beauoup moins hère que le reusement d'un anal parallèle. La loi du 30
juin 1835 sur l'amélioration de la navigation de la Moselle l'étend à quarante
autres hauts-fonds ependant que les hemins de halage bénéient d'une
remise en état qui aboutit à setionner les bras seondaires de la rivière [178,
p. 20℄. Ces mesures permirent au tra de se développer dans les deux sens,
à la desente omme à la remontée. Le ontexte devint enore plus favorable
ave l'avènement du Seond Empire. Souieux de maintenir l'existene d'une
batellerie ompétitive fae aux prétentions hégémoniques de hemins de fer
en plein développement, Napoléon III réduisait les frais de péage sur les voies
navigables d'État et relançait les projets d'aménagement que la monarhie
de Juillet avait laissé s'assoupir
15
.
A la faveur de la mise en servie du anal de la Marne au Rhin (1851), la
réation d'une série de barrages, de dérivations et d'éluses entre Frouard et
Metz est déidée. La voie d'eau sera reliée au Canal de la Marne au Rhin à
Frouard. Un déret du 10 avril 1867 délare d'intérêt publi les analisations
de la Moselle (de Frouard à Thionville) mais aussi de l'Orne et de la Fensh
(qui ne seront pas réalisées)
16
. Interrompus par la guerre de 1870, les travaux
sur la Moselle sont repris dès la n des hostilités. Par l'artile 14 du Traité
de Franfort, la Prusse s'était engagée à terminer les travaux de analisation
de la Moselle sur son territoire. En réalité, elle se limita à faire ahever les
travaux entre Arnaville (ville-frontière) et Metz par des entreprises françaises
au début de 1872. Les aménagements liés au anal omprennent aussi des
ponts (à Millery, à Ars, à Dieulouard) et des infrastrutures portuaires et
ferroviaires (ports de Dieulouard, Pont-à-Mousson, Novéant, Ars et Pagny)
[148, p. 48℄.
Par ailleurs, le 4 avril 1861, un aord est signé entre la Frane et la
Prusse pour la onstrution du Canal des Houillères de la Sarre, qui relierait
le Canal de la Marne au Rhin aux houillères sarroises en passant par l'étang
de Gondrexange. La première setion du anal s'arrêtait à Luisenthal. Il fut
prolongé entre 1875 et 1879 jusqu'à Ensdorf.
Entre 1872 et 1919, auun grand aménagement n'a lieu sur la Moselle
diretement. A l'issue de la Première Guerre mondiale, la Moselle est don
navigable de Frouard à Metz. En revanhe, la setion MetzThionville n'est
pas navigable en permanene : les étiages l'interdisent. Or, pour tirer parti
14
AD57 : 282W194/2 et [179℄.
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du harbon allemand que le Traité de Versailles aorde à la Frane au titre
de réparation des dommages de guerre, il faudrait analiser ette setion. Les
industriels lorrains vont don s'attaher à promouvoir la analisation entre
Metz et Thionville : leur inuene à la Chambre leur permet de faire déposer,
en avril 1925, un projet de loi relatif à la analisation de la Moselle
17
. En no-
vembre 1926, le projet est aepté. La partiipation nanière des industriels
a permis de onvainre les administrations parisiennes. En ontrepartie, les
industriels obtiennent une onession exlusive sur le anal.
Le Canal des Mines de Fer de la Moselle
En 1932, le Canal des Mines de Fer de la Moselle (Camifemo) est ouvert
à la navigation. Construit dans l'optique d'une future mise au gabarit rhénan
et géré par une soiété de droit privé, Camifemo, il permet le transport des
pondéreux, du minerai et des produits sidérurgiques entre Metz, Thionville
et les établissements industriels des vallées de l'Orne et de la Fensh
18
. Il
onsiste en un henal de 19 km reoupant la Moselle du nord de Metz jusqu'à
Rihemont, alimenté par la Moselle barrée à Argany. Après Rihemont, le
anal rejoint le lit de la Moselle surreusé sur 12 km, jusqu'à Beauregard, en
amont de Thionville (f. arte).
Cet aménagement de la Moselle est original par rapport aux anaux an-
térieurs (Canal de la Marne au Rhin, Canal de l'Est, par ex.). En eet, la
analisation répond aux besoins loalisés d'une industrie, pour rationaliser et
optimiser les transports des matériaux sidérurgiques (oke, minette, produits
nis) et ainsi, diminuer leur oût. D'autre part, la présene du anal permet
d'assurer la régularité de l'approvisionnnement en eau de ertaines usines
(Hagondange et Rombas, en partiulier). Le anal est don plus qu'une voie
de ommuniation : par la analisation, la Moselle devient une infrastru-
ture industrielle, un élément de la haîne de prodution de la sidérurgie.
Deux onséquenes suivent très diretement de la onstrution du Canal des
Mines de Fer. D'une part, le paysage de la Moselle se modie, ave l'appa-
rition d'un nouveau henal, de deux nouveaux ports (le port industriel de
Metz, au nord de la ville ; le port industriel d'Ukange), de deux barrages
(Argany : f. gure 7.5, page 189 ; Ukange) et l'ouverture (rendue néessaire
par la onstrution) de gigantesques sablières-ballastières à Jouy-aux-Arhes,
Corny, Novéant et Arnaville
19
. D'autre part, la proximité de la voie d'eau
redevient un fateur de loalisation industrielle (Standortfaktor). Dans les
redéploiements subséquents des usines de la région, la loalisation riparienne




Voir [37℄ et [223, p. 400406℄
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Fig. 7.1  Le Canal des Mines de Fer de la Moselle
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ranerie d'Hauonourt, par ex., jusqu'à la entrale nuléaire de Cattenom).
Mais la analisation est aussi bien plus qu'un aménagement : il faut y
voir le signe que l'instrumentalisation de la rivière ne pose plus de problèmes
éthiques, qu'elle se résume à trouver la solution à des problèmes tehniques.
Cette évolution n'est pas unique, et on la trouve également en Sarre, où à
partir de la deuxième moitié du xix
e
sièle, ertains thuriféraires industriels
vont même jusqu'à armer que les euves ont été réés pour alimenter en
eau les anaux [257, p. 146℄. La réation du Canal des Mines de Fer fait ainsi
la preuve que la sidérurgie est apable d'orienter l'aménagement de la région.
En eet, l'inuene des industriels sur les projets de analisation et les
aménagements portuaires et ferroviaires est déterminante. Des strutures
originales furent réées pour servir de relais tehnio-naniers. La première
est le Consortium pour la analisation de la Moselle fondé le 25 novembre
1922
20
. Soiété anonyme à reponsabilité limitée, le Consortium avait pour
but de onstituer le dossier en faveur de la analisation, puis de entraliser
les partiipations nanières des industriels. Leur inuene ne s'embarrassait
pas de réseaux oultes et de ironvolutions ompliquées, puisque le projet
de loi relatif à la analisation de la Moselle de novembre 1925 fut présenté
par le député de la Moselle ... Guy de Wendel. Puis, une fois le prinipe
de la analisation approuvé, les industriels réèrent la soiété Camifemo,
titulaire de la onession du anal. Les travaux de analisation eux-mêmes
furent réalisés par des soiétés et de la main d'÷uvre allemande au titre des
dommages de guerre et largement nanés par l'État. Camifemo s'enga-
geait à rembourser es avanes sur les bénées futurs du anal.
En autorisant l'aménagement de la rivière au prot unique des industries
sidérurgiques, les pouvoirs publis ont légitimé l'instrumentalisation de la
rivière. Pour donner ette autorisation, les pouvoirs publis devaient ertai-
nement ommunier dans l'idéologie de l'aménagement de la nature à des ns
partiulières, y voir le sens de l'histoire et peut-être même y trouver une
ertaine beauté. Reproduisons ii la onlusion qu'Albert Houpert, serétaire
de la Chambre de Commere de Metz, donne à son ouvrage sur la Moselle
navigable :
Et maintenant, nous irons voir l'÷uvre. Certains regretteront que le
paysage familier soit modié [...℄. Mais le poète, le pêheur, le âneur
se onsoleront à la pensée de la rihesse, du travail, de l'aisane que
l'÷uvre ahevée apporte à notre région. Et puis, le paysage sera-t-il
moins beau ? [...℄ Il y a des paysages divins, il y a des paysages d'art,
mais il y a aussi des paysages simplement humains. Ils invitent, plus que
d'autres, au travail, au voyage ; ils inlinent autant que d'autres vers la




étaient les athédrales du travail, et elles ont eu leur poète, le poète des
villes tentaulaires, des grandes villes amandes
21
. Les anaux, e sont
les rivières du travail ; es rivières-là ont leur beauté. [148, p. 172℄.
La onstrution du anal n'entraîne don pas une altération des paysages
mais au ontraire leur humanisation. On peut regretter le harme buolique
de la vieille Moselle, mais la nouvelle Moselle, la Moselle analisée a la beauté
un peu froide des grandes oeuvres tehniques.
7.2.3 L'exploitation des gravières
L'utilisation des granulats alluvionnaires en Frane mériterait à elle seule
une étude d'histoire environnementale, tant les impliations éonomiques et
éologiques de l'extration sont importantes. En Lorraine, les impats pay-
sagers sont un des marqueurs des antagonismes à propos de ette ressoure
[104℄.
Nous avons mentionné les besoins en granulats susités par la analisa-
tion de la Moselle (f. page 175). Les sables et graviers, d'un point de vue
éonomique, ont deux aratéristiques prinipales : ils sont de faible valeur et
ils sont pondéreux. Ce sont don des produits qui voyagent mal. En général,
les besoins sont ouverts par le reours à des ressoures loales. La nature
singulière des rivières lorraines (en partiulier la Meurthe et la Moselle) les
rendait partiulièrement rihes en graviers harriés : 'est don tout naturel-
lement que es deux rivières ont été les premières solliitées par l'industrie
des gravières.
Pendant longtemps, l'ativité resta purement loale et artisanale, ave
des impats réduits sur l'hydrosystème, réolte d'une prodution de graviers
annuellement renouvelée [174, p. 54℄. L'entrée de la Lorraine dans l'âge de
l'industrie augmenta de manière vertigineuse les besoins en graviers pour la
onstrution des routes (notamment du réseau seondaire), mais aussi des
anaux et des immeubles. Le xx
e
sièle est elui des iments modernes
22
et
du béton, qui est onstitué d'environ 85% de granulats. Entre 1885 et 1920,
la quantité extraite sur la Moselle entre Gripport et Flavigny-sur-Moselle




. Dans les seteurs plus prohes des marhés
de onsommation et moins ruraux, les hires sont enore plus impression-
nants : à la Belle Époque, des autorisations sont solliitées auprès du préfet
pour des extrations de plus de 10 000 m
3
autour de Neuves-Maisons [104,
p. 297℄. Aueillir une gravière était et reste très attratif nanièrement
pour les ommunes. Une partie de la demande en granulats était satisfaite




Invention du iment Portland par Aspdin en 1824, première usine française de fabri-
ation en 1846, essor du béton armé à partir des années 1890.
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Fig. 7.2  La imenterie de Rombas (probablement après 1918).
Soure : http ://perso.wanadoo.fr/robert.pieron/usine/photo35.htm
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des iments et des bétons. Certaines usines sidérurgiques se dotèrent don de
imenteries. Les Forges de Rombas [gure 7.2℄ onstruisirent la leur dès 1900,
l'usine Thyssen d'Hagondange en 1911. Les usines de la Paix à Nilvange sur
la Fensh en possédaient également une.
La reonstrution, puis l'après-guerre onstituent d'autres époques de
progression marquée de la onsommation de granulats. Dès les années 1930,
dans la seteur de Neuves-Maisons, l'exploitation s'étend aux alluvions du
lit majeur. Dans les années 1960, la demande réée par la roissane éono-
mique permit à l'extration de s'étendre à toute la vallée de la Moselle  en
partiulier aux seteurs auparavant préservés dans la vallée de la moyenne
Moselle (entre Épinal et Nany).
Les arriers et les pouvoirs publis ont trouvé jusqu'aux années 1970 un
intérêt ommun à l'exploitation du stok de fond des rivières. Les granulats
étaient prinipalement extraits dans le lit mineur, ave des moyens tehniques
de plus en plus perfetionnés. Cela semblait partiiper à la préservation de
la navigabilité des rivières et à la protetion des riverains ontre leur di-
vagation. D'autre part, les lieux d'extration abandonnés onstituaient de
nouveaux étangs, et renontraient don la faveur des pêheurs.
Ce n'est que tardivement que les eets néfastes de la pratique furent mis
en évidene, partiulièrement au plan morphodynamique. En supprimant des
soures de dissipation de l'énergie de l'éoulement, l'extration des alluvions
entraîne le reusement du lit et le sapement des ouvrages qui y sont plaés.
D'après S. Edelblutte, l'inision mesurée sur la moyenne Moselle à Golbey
entre 1932 et 1980 atteint quatre mètres. C'est un maximum, et en règle gé-
nérale, l'inision est omprise entre un et deux mètres [104, p. 298℄. Certains
ouvrages d'art ont été attaqués. D'autres dangers inluent la aptation du
ours d'eau par les aniennes gravières lors des rues : alors que les extra-
tions étaient ensées protéger ontre les utuations spatiales de la rivière,
bien souvent, elles les aggravent en les rendant enore plus subites lorsque
la rivière rentre brutalement dans un étang. La apture de la harge par les
gravières du lit mineur induit une érosion progressive. D'autre part, la modi-
ation du lit de la rivière élimine ertains sites de frai pour le poisson. Les
dommages éologiques liés à l'extration sont don importants. La onsidé-
ration de tous es fateurs a amené les pouvoirs publis à limiter l'extration
à ertaines zones, selon des modalités bien plus restritives que par le passé.
Si l'on se situe dans une perspetive de temps long, l'exploitation indus-
trielle des granulats dans le bassin-versant de la Moselle a onsidérablement
modié la physionomie des ours d'eau en plus d'un sièle. Pour notre pro-
pos, l'importane de et état de fait est double. D'une part, le fontionne-
ment morphologique et éologique du ours d'eau lui-même est perturbé par
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l'extration. D'autre part, l'exploitation des gravières est omme le symp-
tme d'une instrumentalisation de la rivière au prot de ertains usages
 la onstrution, les transports, l'industrie. Les gravières sont autant de
marques des enjeux politio-éonomiques qui s'attahent à l'exploitation des
ressoures uviales, au même titre que l'implantation en bord de rivière des
unités industrielles.
7.3 L'industrie riparienne et la pollution
L'irruption d'éléments tehniques et industriels dans les paysages et en
partiulier le long des rivières lorraines est assurément le fateur déterminant





sièle. Simon Edelblutte a montré omment le paysage de la
vallée de la Moselle moyenne onstituait un palimpseste des hangements
qui avaient aeté la vallée, et en partiulier, le développement industriel
[103℄. En se rapprohant des ours d'eau, la grande industrie en a aeté le
fontionnement et la qualité.
De plus, elle a entraîné la néessité de proéder à des hoix dans les
usages de l'eau, l'usage industriel (prélèvements, onsommation, pollution)
étant souvent exlusif des autres. Ce proessus est à l'÷uvre dès les années
1860 dans la Sarre : à ette date, le moulin à papier de Dillingen lane un
proès ontre les aiéries de la ville, ar elles aaparaient presque toute
l'eau de la Prims et polluaient le reste si intensément que la prodution de
papier en devenait impossible. Le moulin perdit son proès. Ce qui fait dire
à Rihard Von Dülmen et Eva Labouvie [257, p. 67℄ :
Dès ette époque, les besoins en eau d'un moulin à papier devaient
s'eaer devant eux exprimés par une usine d'industrie lourde
23
.
Ce qui se joua sur la Sarre dès le milieu du xix
e
sièle entraîna une dimi-
nution du nombre des moulins, au prot de grands établissements, onsarant
l'inversion d'une tendane séulaire. Qu'en est-il en Lorraine ?
7.3.1 Cours d'eau, usines et pollution
Les paysages lorrains, es nouveaux paysages de l'industrie qui ont leurs
thuriféraires, sont des paysages de l'eau. Ce n'est pas là le moindre para-
doxe. L'eau en eet voit dans les années 1890 son rle énergétique perdre
en importane. L'utilisation direte de la fore de l'eau est arhaïque, les
mahines à vapeur en passe de le devenir, mais le développement industriel
reherhe plus que jamais la proximité des rivières et des anaux. Les autres
23
Zu dieser Zeit muÿten jedoh die Wasserbedürfnisse eines Papiermühlenbetriebes
hinter denen eines shwerindustriellen Betriebes zurüktreten.
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usages industriels de l'eau s'imposent : moyen de transport, adjuvant de fa-
briation, uide aloporteur et aussi, support à l'évauation des déhets. Le
tropisme riparien amène l'industrie à réer de grandes unités industrielles
et à struturer des quartiers entiers. Nany par exemple s'était onstruit à
l'éart de la Meurthe. La rue prinipale de la ville médiévale reprenait le traé
de la route de Saint-Niolas-de-Port, située sur une terrasse insubmersible.
La rivière servait à alimenter en eau les douves des fortiations. Le déve-
loppement industriel de la ville après 1870 se fait dans les espaes délaissés
entre la Meurthe et le anal, espaes inondables mais que la présene de l'eau
rendait soudain préieux. Le développement le long du linéaire uvial n'est
nulle part plus apparent que dans les vallées industrielles de l'Orne et de la
Fensh, où 'est un véritable hapelet d'usines sidérurgiques qui s'installe.
Dans la vallée de la Meurthe, l'implantation de l'industrie de la soude à par-
tir de 1874 obligea à réer de vastes bassins de déantation qui hangèrent
radialement l'aspet de la rivière. La Sarre onnaît le même phénomène :
À l'exeption de Neunkirhen et, jusqu'en 1911, de Saint-Ingbert,
toutes les usines sidérurgiques étaient situées au bord de la Sarre : les
plus vieux sites, Dillingen et Halberg, omme les fondations nouvelles
de Burbah (1856) et de Völklingen (1873). [257, p. 146℄
Ce qui est observable à petite éhelle (la loalisation riparienne) prend véri-
tablement tout son sens à plus grande éhelle. Les industries sises au bord de
l'eau modiaient systématiquement la onguration des lieux, en onstrui-
sant des prises d'eau, des quais, des onduites d'évauation  voire en modi-
ant le traé des ruisseaux et des rivières. En 1895 par exemple, les Fonderies
de Pont-à-Mousson dérivent le ruisseau d'Esh (auent de la Moselle) pour
étendre la plae dévolue au rassier de l'usine. Préédemment, en 1889, les
usines avaient réé un déversement d'eaux résiduaires haudes dans le ruis-
seau
24
. En 1902, les usines obtiennent de réer une prise d'eau dans la Moselle
et de rejeter leurs eaux résiduaires dans le ruisseau d'Esh. En 1913, une nou-
velle autorisation de modiation du ours du ruisseau est aordée
25
. Tout
se fait sur des terrains appartenant aux fonderies : propriétaires des berges,
les usines trouvent bien plus failes de faire aepter es transformations que
si elles impliquaient les Domaines ou d'autres riverains. Peu à peu, e qui se
produit à Pont-à-Mousson, 'est une intégration fontionnelle du ruisseau à
l'usine, un peu à l'image de es rivières transformées en égout dans les villes
(la Bièvre à Paris, par exemple). La Fensh onstitue un autre exemple de
e phénomène (f. page 271).
Cette intégration fontionnelle des rivières les plus petites dans les usines
avait des onséquenes importantes pour l'éonomie de la pollution. En ef-
fet, la proximité du ours d'eau failitait le rejet des euents. D'une ertaine
24
AD 54 : 3 S 41.
25
AD 54 : 3 S 40.
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manière, le ours d'eau était là pour ça.
Traditionnellement, les industries disposaient de deux manières de se
débarrasser de leurs déhets solides et liquides. La première onsistait à les
épandre ou à les enfouir dans des puisards, e qui réait des nuisanes impor-
tantes. L'épandage (la mise en rassier) supposait la disponibilité de terrains
à proximité de l'usine, et n'était pas, en général, sans susiter des plaintes du
voisinage à ause des mauvaises odeurs et de la lixiviation des déhets sou-
mis aux préipitations. Les soiétés minières et sidérurgiques avaient réé sur
leurs terrains de gigantesques rassiers qui reueillaient les résidus de fabri-
ation
26
. La taille de es rassiers en faisaient un élément visuel très présent
dans les paysages et une soure de pollution importante. Par exemple, la
Soiété des Aiéries de Neuves-Maisons avait été requise par les Ponts et
Chaussées de réer des bassins de déantation dès la n des années 1900.
Plutt que de se onformer à ette demande (oûteuse), la Soiété avait dé-
idé d'épandre ses eaux usées sur un rassier, ave des onséquenes très
néfastes :
les eaux ltrées se déversa[ient℄ dans un étang ltré ; mais les eaux dis-
solvaient au passage une notable quantité de haux mêlée à la rasse, e
qui les rendait très noives... [Atuellement℄, les eaux résiduaires ltrées
ontinu[ent℄ à être envoyées dans un étang partiulier sans ommuni-
ation ave la Moselle.
27
Les puisards avaient été jusqu'aux années 1840 un des moyens privilé-
giés d'élimination des déhets, avant d'être vigoureusement interdits (déret
du 31 juillet 1882). Le sol avait en eet la réputation de pouvoir épurer les
déhets. On se rendit ompte, suite à quelques aaires élèbres et à la dégra-
dation manifeste de l'eau des puits urbains tant à Paris qu'en provine, que
les résidus industriels étaient à même de rejoindre les nappes souterraines,
et don d'empoisonner l'eau qu'on en tirait. Si le as des harrées de soude
(déhets sulfureux) était le plus onnu et le plus tt ombattu, dans bien
des industries primitives l'enfouissement resta pendant longtemps le premier
moyen d'épuration. A dire vrai, il était parfois diile de distinguer e qui
diéreniait les puisards des fosses d'épuration que l'administration enoura-
geait, si e n'est le aratère fermé des premiers et l'ouverture des seondes.
Par exemple, en juillet 1902, Armand Lévy, dégraisseur de déhets de oton
à Fresse (dans les Vosges), est mis en demeure de se onformer aux demandes
de l'administration en matière de rejets industriels (f. la question des arrê-
tés préfetoraux, page 205). Il doit don réer une nouvelle fosse d'épuration,
26
Ils ne sont pas sans poser, jusqu'à aujourd'hui, de réels problèmes environnementaux,
dans la mesure où un rassier est un fateur onsidérable de pollution diuse. Celui de la




AD 54 : 3 S 8. Rapport de l'Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées, sur rélamation
de la Soiété des Pêheurs à la ligne de Meurthe-et-Moselle, 13 novembre 1913.
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Vue du nouveau 
dépotoir en construction 
et de la rigole qui amène 
les eaux résiduaires 
au ruisseau 
après décantation.
Vue des dépotoirs 
situés sur la rive gauche
du ruisseau
Vue des dépotoirs 
situés sur la rive droite 
du ruisseau
Vue du chenal passant 
au-dessus du ruisseau 
et conduisant les eaux 
résiduaires  de l'usine 
au dépotoire
 c) dépotoirs  
e) rigole
d) nouveau dépotoir
a) Usine de M. Lévy 
b) chenal
Fig. 7.3  Extrait du rapport de l'Ingénieur des Eaux et Forêts sur l'usine
de dégraissage des déhets de oton d'Armand Lévy, juillet 1902.
Soure : AD88 329 S 4
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Fig. 7.4  Les bassins d'épuration de l'usine, juillet 1902.
Soure : AD88 329 S 4
par où transiteront les eaux usées de son usine avant de rejoindre la rivière.
L'industrie des déhets de oton était à la fois rudimentaire et loalement
très polluante. L'Ingénieur du Génie Rural qui fait le rapport sur les tra-
vaux réalisés par le sieur Lévy est très ritique, et joint à ses remarques un
ertain nombre de photographies (gures 7.3 et 7.4)
28
. Ces photographies
montrent le aratère rudimentaire des fosses d'épuration, qui ressemblent
plus à des puisards qu'à des bassins. En partiulier, elles sont perméables
(et non maçonnées). Cela donne une idée de l'état et de la nature de bien
des opérations industrielles dans le bassin-versant, qui restent des ativités
de très faible niveau tehnologique. L'épuration est en fait quasi-absente :
on se ontente, dans le meilleur des as, de retenir les dépts solides. Les
onséquenes sur la qualité loale des eaux sont importantes : il sut de la
présene d'une de es unités sub-industrielles pour dégrader signiativement
un ruisseau, un tronçon de rivière  d'autant que es industries s'établissent
28
C'est dans nos reherhes la première ourrene d'usage de la photographie à des
ns de onstatations administratives. Cette intiative ne semble pas avoir eu de suite : les
douments ionographiques sont rares dans les dossiers onernant la pollution.
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préférentiellement le long des ours d'eau, nous l'avons dit, et qu'un ertain
nombre d'entre elles se trouvent dans le hamp d'inondation. Le risque est
don de voir la rue emporter les résidus mis en dépotoir.
L'autre modalité privilégiée de l'élimination des déhets était le rejet di-
ret dans la rivière. Si l'on met de té le as des industries urbaines rejetant
leurs eaux résiduaires dans les égouts, la majeure partie des industries dis-
posaient d'installations de ollete des eaux usées. Ces installations étaient
parfois équipées de dispositifs d'épuration, réés sous la pression publique
ou administrative. En 1897 par exemple, l'administration allemande impose
aux usines de la Fensh la réation de bassins de déantation. C'est en 1908
que des bassins de déantation sont réés à Pont-à-Mousson, à la suite de
nombreuses rélamations tant du publi que du servie de la Navigation
29
.
Le fontionnement des bassins de déantation était en général très mauvais.
Sans règles préises de oneption et de onstrution, es bassins néessi-
taient en outre une vidange manuelle régulière et très oûteuse. Les ouvriers
étaient parfois tentés de rejeter à la rivière les masses déantées dans les
bassins, pour ne pas avoir à les transporter sur les rassiers. En dénitive,
'était souvent la rivière elle-même qui servait à la déantation, ave des
onséquenes dramatiques sur les petites rivières des bassins sidérurgique ou
houiller en partiulier (f. les as de l'Orne, page 248, et de la Rosselle, page
265). En 1913 par exemple, un arrêté préfetoral oblige Pont-à-Mousson à
améliorer le fontionnement de ses installations d'épuration (e qui néessite
la pose d'un tuyau dans le lit du ruisseau d'Esh) : l'enombrement du lit
par le laitier onduisait en eet les eaux à stagner. Cet arrêté ne semble pas
très eae, puisque les Ponts et Chaussées remarquent en 1921 que :
Les eaux de l'Esh transportent en Moselle, par intermittene, du
laitier soué qui surnage ; elles harrient en outre, sans esse, du laitier
granulé lourd qui reouvre le fond du lit en l'élevant peu à peu ; de e
fait, le anal de fuite de l'usine élévatrie de la ville a son plan d'eau
relevé et la hute est diminuée d'autant.
30
Tous les as ne sont pas aussi désastreux, et les arhives onservent de
nombreux dossiers de pollution à bas bruit. Par exemple, en août 1886, le
sieur Jaquot, marhand de poissons et d'érevisses, se plaint de l'altération
des eaux du Rupt de Forgotte à Gérardmer par la Compagnie Simonin, qui
fabrique des martinets et utilise, pour en olorer le manhe en rouge, de la
fuhsine qu'elle rejette ensuite dans le ruisseau
31
. Les industries qui susitent
le plus de plaintes sont elles, souvent de petite taille, qui utilisent et rejettent
de matières organiques, omme si la faible tehniité de l'industrie, la proxi-
29
AD 54 : 3 S 40. Un exemple de es plaintes provenant des pêheurs de Pont-à-Mousson
se trouve en AD 54 : 3 S 8.
30
AD 54 : 3 S 40.
31
AD 88 : 329 S 1.
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mité symbolique ave les plaignants, rendaient la plainte plus aisée
32
. Il est
diile de distinguer une évolution dans la teneur, la loalisation spatiale
ou la fréquene de es plaintes : elles surviennent de manière régulière, à la
faveur du développement d'une usine ou d'un atelier et émanent soit de par-
tiuliers  propriétaires riverains de l'usine ou de la rivière dans laquelle elle
déverse  soit de ommunes. Les plaintes éhappent souvent aux tribunaux et
sont réglées à l'amiable, les servies tehniques de l'État (Navigation, Ponts
et Chaussées, Génie rural) jouant le rle d'intermédiaire. Par exemple, en
1924, la Brasserie Messine de Lauvallières signe un aord ave la ommune
de Vantoux, que le Conseil muniipal ausait d'avoir inonsienieusement
(si) ontinué son ÷uvre intentionnée de destrution et d'infetion malgré
l'opposition de toute la population de Vantoux au nom du droit, de la ivi-
lisation et de la justie. L'aord prévoit l'alevinage annuel du ruisseau de
Vallières par la Brasserie et le paiement à la ommune des droits de pêhe
pendant 7 ans (à hauteur de 150 frans par an). La soiété s'engage à ne plus
oasionner d'infetion du ruisseau  et à défaut, de verser à la ommune 1000
frans par épisode
33
. L'intervention du Génie Rural a été déisive dans ette
transation (ar 'est en une). Mais e n'est toutefois pas ette pollution-là,
de faible ampleur, mobilisant de faibles enjeux, qui retient l'attention des
pouvoirs publis et des ontemporains : les problèmes sont bien plus failes à
régler quand les industries sont faiblement apitalisées et dépourvues de tout
aratère stratégique  en un mot, sensibles aux injontions du préfet et des
servies tehniques de l'État. En revanhe, les pouvoirs publis manifestent
lairement leur impuissane à régler les problèmes liés à l'industrie lourde.
7.3.2 L'impat des anaux de navigation
Ave le développement des anaux à nalité industrielle (Canal des houillères
de la Sarre, puis Camifemo), la nature des problèmes et des onits han-
gea quelque peu. Sur la Sarre par exemple, la multipliation des dérivations
privées pour les usines et l'alimentation en eau des anaux publis à partir
de la rivière renforça dès 1850 la sévérité des étiages. Conjuguée à l'aug-
mentation des matières en suspension rejetées par les mines et les usines (f.
page 266), ette pénurie artiielle aula de nombreux petits moulins à la
faillite, réduisant d'autant le nombre d'usagers, don le nombre de onits
[257, p. 68℄. En aaparant l'eau, par dérivation, onsommation et pollution,
les industriels éliminèrent loalement les usages onurrents qui utilisaient
l'eau à des ns produtives. Ne subsistèrent bientt, en dehors des usages
32
Il faut préiser ii que es petites installations n'étaient pas toutes soumises à autori-
sation et ne faisaient pas, à e titre l'objet d'une enquête de ommodo et inommodo. Sur
la dimension soiale de la pollution et partiulièrement les variations loales liées aux en-
quêtes faites au titre de la loi de 1810 sur les installations lassées (f. La gestion publique
des pollutions industrielles de l'eau, page 191), la référene est le travail de Geneviève
Massard-Guilbaud : [195℄.
33
AD 57 : 307 M 98.
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industriels, que des usages non éonomiques de la ressoure : la pêhe de loi-
sir et l'alimentation en eau potable des populations, prinipalement. Le as
de la navigation était un peu à part : nous n'avons que peu de témoignages
prouvant que la pollution gênait la navigation. Les quelques as étaient tous
liés aux matières en suspension enombrant les anaux ou les rivières ana-
lisées. Mais la navigation elle-même pouvait être soure de pollution par les
hydroarbures, ou dans ertains as plus rares, quand le mauvais entretien
des bateaux laissait ler la argaison par une oque trouée.
Le Camifemo, présenté omme une avanée majeure pour l'industrie de
la région, fournit un exemple intéressant des impats éologiques de la ana-
lisation sur la rivière et ses usages. L'artiialisation de la Moselle entraîne
en eet rapidement une série d'eets induits qui rendent plus aigus les pro-
blèmes de pollution. D'une part, elle réduit les gîtes de frai pour les poissons,
e que les ontemporains ne semblent pas avoir perçu. D'autre part, en régu-
larisant et en détournant le ot de la rivière, le anal favorise la stagnation
de l'eau dans le henal et aggrave les étiages en été sur la partie non henali-
sée. Sur ertains seteurs problématiques, on peut même parler de synergies
d'impats. Par exemple, il existait un problème endémique à la onuene
de la Fensh et de la Moselle. Les eaux de la Fensh passaient, avant de se je-
ter dans la Moselle, par une sorte de déversoir onstitué d'un bras mort de la
Moselle, situé sous les fenêtres de la sous-préfeture à Thionville, entraînant
une orrespondane furieuse des sous-préfets suessifs. Par exemple :
Ces eaux, hargées de toutes sortes de résidus, industriels et autres,
subissent dans le déversoir une véritable déantation et laissent un dé-
pt méphitique dont les émanations sont perniieuses. En outre, pen-
dant la saison haude et par eaux basses, le déversoir, dont je n'ai
jamais vu eetuer le urage, devient un véritable nid de moustiques.
Enombré de hautes herbes, il sert enn de refuge aux rats qui, à er-
tains moments de l'année, envahissent les immeubles de tout le quartier
de la sous-préfeture.
34
Eetivement, le dernier urage de e déversoir de 130 mètres de long sur
15 de large (qui était en fait un bras mort de la Moselle) avait été réalisé
en 1914, soit près de quinze ans auparavant. En 1934, lors d'une nouvelle
plainte d'un nouveau sous-préfet, le médein d'arrondissement répond que
malheureusement, le déversoir n'a pas été omblé lors de la analisation de la
Moselle par Camifemo : le point d'aboutissement du anal est à Beauregard,
en amont du déversoir de la Fensh. Mais bien plus :
Ce qui failite la stagnation de l'eau dans e bassin et la formation
de bans de boue, 'est le fait extraordinaire que l'entrée des eaux de
la Fensh dans la Moselle se trouve environ 100 mètres en amont du
déversoir aboutissant au bassin de déantation, de sorte que es eaux
34
AD57 : 5S11. Lettre du sous-préfet de Thionville au préfet de Moselle, 24 mai 1928.
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Fig. 7.5  Le barrage d'Argany dans les années 1950.
Soure : AD57 7 Fi 1
doivent s'éouler à travers e bassin dans le sens opposé au ourant de
la Moselle, don en remontant !
Il en résulte que, quand le niveau de la Moselle est élevé, les eaux de la
Fensh sont refoulées vers le fond du bassin, et ne s'éoulent que très
lentement et après avoir déposé dans le bassin les boues et les poussières
qu'elles ontiennent  quand au ontraire, les eaux de la Moselle sont
basses, les bans de boue, qui se sont formés pendant les hautes eaux,
se déouvrent, failitent le développement d'une végétation aquatique,
qui entre petit à petit en déomposition, en oasionnant de mauvaises
odeurs.
35
La situation n'est pas améliorée par la présene de bouhes d'égoûts, qui
ouvrent de dépts fermentisibles la rive gauhe de la Moselle de l'embou-
hure de la Fensh à l'aval de Thionville.
Cette situation n'est pas unique, et la stagnation de l'eau dans ertains bras
rendus inatifs par la analisation se produit également à Metz, aux environs
de la préfeture : là omme à Thionville, rien n'est fait, le servie de la navi-
gation de Nany, responsable du urage de es bras morts, ne disposant pas
des rédits néessaires. Mais les eets de la analisation ne s'arrêtent pas là.
35
AD57 : 5 S 11. Lettre du médein d'arrondissement au sous-préfet de Thionville, 3
août 1934.
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Le Maire de Metz érit le 9 janvier 1939 au préfet de la Moselle pour l'in-
former que la analisation de la Moselle (et partiulièrement, la onstrution
du barrage d'Argany : gure 7.5) a altéré la qualité de l'eau des nappes
souterraines utilisées par la ville de Metz pour son alimentation en eau po-
table. Et il demande don à qui s'adresser pour obtenir réparation : est-e à
l'administration ? Est-e à la soiété onessionnaire du anal
36
? La ana-
lisation de la Moselle entre Metz et Thionville, aménagement lourd, a don
provoqué une série d'eets induits, rendus partiulièrement ritiques quand
la géométrie du lit et la nature de la pollution de l'eau onourraient à en
aggraver les onséquenes.
Les paysages ripariens lorrains hangent don, entre 1880 et 1950. De nou-
veaux établissements industriels sont réés, qui modient en retour à la fois
la géométrie des ours d'eau (par la analisation), leur fontionnement (par
l'envasement) et la qualité de l'eau qu'ils transportent. Cette modiation
n'est pas passée inaperçue aux yeux des ontemporains, mais la pollution
des eaux par l'industrie, dans e ontexte, n'est pas présentée omme un
problème d'aménagement, mais un problème de polie des eaux : elle est
onsidérée omme une anomalie. Pour les ontemporains, la déiene ne
provient pas du système industriel, mais de eux qui sont ensés le ontrler,
le limiter, lui imposer des garde-fous  et des pollueurs, systématiquement
dérits omme des Mahiavel malintentionnés. C'est préisément pare que
les questions de pollution ont été onsidérées omme relevant de la polie
des eaux que leur gravité est allée roissant ; et e n'est que lorsque les liens
entre aménagement de la nature et pollution industrielle auront été reonnus
et prolamés, que le problème trouvera un ommenement de solution.
36
AD57 : 5 S 7. Le maire de Metz au préfet, 9 janvier 1939.
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Les promoteurs de la loi sur l'eau de 1964 rejettent dans les limbes toutes
les intiatives antérieures relatives au ontrle de la pollution de l'eau. Rien
n'était fait, rien n'était eae, auun moyen n'était alloué. Cette vulgate
a de quoi rendre suspiieux : on voit mal pourquoi la pollution de l'eau au-
rait éhappé à la vigilane administrative, surtout quand les ontemporains
en avaient quotidiennement les manifestations devant les yeux. En d'autres
termes, ette vulgate empêhe de omprendre e qui se passa.
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Dans les paragraphes qui suivent, nous détaillons les moyens légaux à
disposition de l'administration pour lutter ontre la pollution industrielle de
l'eau. Nous herhons à montrer que es moyens existaient et que s'ils étaient
ineaes, e n'est pas simplement à ause de l'insusane des moyens de
ontrle ou de l'opposition des industriels, mais bien du statut de la pollution
dans le droit. La pollution était systématiquement ramenée à la notion de
ulpabilité : elle n'existait pas en dehors des dommages qu'elle produisait,
dommages pour lesquels il devait y avoir un oupable. Cette manière de voir
onduisait les ontemporains à faire de la pollution une anomalie à laquelle
il devait être possible de remédier, et non une pratique qu'il fallait herher
à réguler en dehors d'un adre stritement pénal.
8.1 Les prinipes du ontrle administratif des pol-
lutions industrielles
Jusqu'en 1964, il n'existait pas en Frane de dispositions spéiques re-
latives à la pollution industrielle de l'eau. La pollution de l'eau était un
objet fantme, vaguement onerné par diverses dispositions ontenues dans
des lois distintes.
Cet état de fait provoqua un hiatus de plusieurs dizaines d'années entre
l'irruption d'un problème nouveau  la pollution de l'eau par l'industrie 
et les tentatives dont sa régulation t l'objet. Le problème prinipal tenait
au loisonnement entre les dispositions régulant la marhe des industries
(inaugurées par le déret sur les installations inommodes ou insalubres du 15
otobre 1810) et elle protégeant les ours d'eau et surtout leur faune ontre
les déversements qui pouvaient leur nuire (loi sur la pêhe du 15 avril 1829).
L'Administration réarma à plusieurs reprises e loisonnement. Consulté à
l'automne 1912 par le préfet des Vosges à propos d'un arrêté réglementant
la pêhe uviale et le déversement des résidus industriels, le ministre des
Travaux Publis répondit :
Après avoir pris l'avis de la Commission onsultative de la pêhe u-
viale, j'approuve, en e qui me onerne e projet d'arrêté, sous la
réserve qu'on fera disparaître du préambule la mention de diérents
textes qui n'ont nullement trait au déversement des résidus industriels
dans les ours d'eau, à savoir : le déret du 15 otobre 1810, l'ordon-
nane du 14 janvier 1815 et le déret du 3 mai 1886 sur les établisse-
ments insalubres ou inommodes.
1
La fragmentation du orpus législatif est un symptme lair de l'absene
d'une oneption unitaire du ours d'eau et plus généralement, de l'environ-
nement. La pollution ne pouvait être régulée qu'au ltre des onits entre
1
AD 88 : 329 S 4. Lettre du ministre des Travaux Publis au préfet des Vosges, 12
novembre 1912.
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Fig. 8.1  Le dispositif légal de répression de la pollution après la Première
Guerre mondiale.
194
usages de l'eau, et prinipalement de ses eets néfastes sur les poissons. C'est
une des raisons de l'ineaité de es tentatives. L'autre prinipe, 'est la
faiblesse des santions enourues par les ontrevenants. La gure 8.1 pré-
sente les moyens légaux à disposition des pouvoirs publis pour la répression
de la pollution et les pénalités aérentes
2
. Elles ne sont guère dissuasives 
omme le montrent les exemples qui suivent.
8.1.1 Le déret de 1810 et la loi de 1917
La Frane dispose, depuis 1810, d'une législation qui gouverne les indus-
tries polluantes (f. supra). Geneviève Massard-Guilbaud a montré à quel
point ette législation, la première de son genre en Europe, avait pu faire
l'objet d'une légende dorée. Elle n'avait pas en eet pour but de préser-
ver l'environnement ou les riverains des nuisanes industrielles, mais bien au
ontraire de soustraire les usines modernes aux plaintes des riverains, à une
époque où la himie minérale se développait et réait des impats inédits par
leur intensité. Ces industries avaient entraîné de nombreuses plaintes, met-
tant les industriels au risque de se voir ordonner par déision de justie de
mettre un terme à leur ativité  risque qui onstituait un frein à l'intiative
industrielle. Par le biais de la proédure d'autorisation administrative, l'in-
dustriel se trouvait protégé de es reours. En eet, les plaintes ontre une
industrie autorisée pouvaient trouver deux sortes de suites judiiaires, soit
devant le tribunal administratif, soit devant le tribunal de simple polie. Pour
obtenir l'arrêt d'une industrie lassée, il fallait obtenir devant le tribunal ad-
ministratif un retrait de l'autorisation, hose très diile ar les tribunaux
onsidéraient que seule l'atteinte manifeste au droit de propriété onstituait
un motif légitime de retrait. Ni la défense de la salubrité publique, ni les
nuisanes en tant que telles ne onstituaient des fateurs d'interdition. La
proédure d'appel, en as de rejet de la demande par le tribunal administra-
tif, faisait remonter la demande jusqu'au Conseil d'État. Ce n'était don pas
une justie loale, et le plaignant avait toutes les raisons de penser que le
traitement de sa plainte pouvait prendre de longues années. Paradoxalement,
les autorités préfetorales se trouvaient dans la même situation : le retrait
d'une autorisation par les autorités pouvait être ontesté devant la justie,
la proédure étant suspensive et souvent favorable au plaignant [135, p. 177℄.
Pourtant, les arrêtés d'autorisation réservaient expressément les droits
des tiers : e qui revient à dire que les nuisanes industrielles pouvaient faire
l'objet de demandes de dommages et intérêts devant une juridition ivile,
le tribunal de simple polie, sans que elui-i puisse ordonner la fermeture
de l'usine. Fermer une usine pare qu'elle nuisait aux riverains était don
extrêmement diile. L'Administration en avait bien onsiene. En 1874,
2
À la date de 1930, mais les modalités resteront les mêmes jusqu'à la loi sur l'Eau de
1964.
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les habitants de la ommune de Dommartin, dans les Vosges, demandèrent
la suppression d'une blanhisserie de déhets de oton, qui déversait ses eaux
résiduaires dans le ruisseau du Pont, qui servait pour l'eau potable. Le Maire
avait pris un arrêté interdisant de salir les eaux, sans eet. L'Ingénieur des
Ponts hargé de l'aaire déplore dans son rapport du 24 septembre 1874
que la formulation de l'arrêté préfetoral d'autorisation soit trop vague pour
résoudre le problème. Il ne omportait pas en eet de dispositions relatives
aux eaux résiduaires qui eussent permis de santionner nanièrement l'in-
dustriel pour non-respet de l'arrêté préfetoral. La seule solution eût été
d'obtenir la assation de l'arrêté par le Conseil d'État : démarhe qui paraît
si diile à l'Ingénieur qu'il suggère une autre stratégie  que haque lésé
attaque systématiquement en justie de paix ('est-à-dire devant le tribunal
de simple polie). Comme il le dit :
[La℄ ondamnation souvent répétée nira sans doute par oûter à M.
Bruhin plus her que le bénée qu'il retire de son usine et il suspendra




Deux hoses sont partiulièrement intéressantes ii. D'une part, ette
démarhe introduit une distintion de fait entre les petites industries spéu-
latives, qu'il est possible de pressurer éonomiquement par une guérilla ju-
ridique, et les grandes industries apitalistiques dont la puissane nanière
et les sommes investies rendent fort improbable le déménagement. D'autre
part, et épisode montre à quel point l'Administration était dépourvue fae
aux onséquenes néfastes d'un déret d'autorisation trop vague, et on ne
peut qu'être hautement dubitatif devant l'eaité de la stratégie suggérée
par l'Ingénieur. Comme le rappelle Geneviève Massard-Guilbaud :
La justie administrative française du xix
e
sièle, par exemple, 'est-
à-dire elle qui reevait les plaintes liées à l'appliation du déret de
1810, ne leur donnait suite que dans la mesure où les nuisanes inrimi-
nées portaient atteinte aux biens ou à la propriété en général. Dans tous
les autres as, 'est-à-dire quand les dommages onernaient la santé
ou les désagréments ausés dans la vie quotidienne [...℄, l'administra-
tion priait l'intéressé de s'adresser à la justie ivile, e qui revenait
généralement à enterrer l'aaire, ette justie-là apparaissant oûteuse
et hors de portée à nombre d'entre eux [les ouvriers℄.  [27, p. 25℄
Une des solutions qui furent adoptées par les administrations préfeto-
rales onfrontées à es problèmes fut de refuser aux usines qui faisaient l'ob-
jet de plaintes leurs requêtes d'extension. En 1893, le sieur Fabius Henrion
avait été autorisé à réer à Pagny-sur-Moselle (en Meurthe-et-Moselle) une




AD88 : 329 S 1
4
L'usine existe toujours et appartient au groupe Carbone-Lorraine. Elle est visible
depuis la voie de hemin de fer Nany-Metz.
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Fig. 8.2  L'usine Fabius Henrion de Pagny-sur-Moselle vers 1909.
Soure : [166, p. 353℄
Or, ette prodution susitait de très nombreuses plaintes, à ause des
déversements nauséabonds mais surtout à ause des fumées noirâtres qui
émanaient de l'usine. Les riverains rent onstater par huissier la dégrada-
tion que subissaient leurs propriétés, notamment les dépts goudronneux sur
les hamps avoisinants. Marie-Amélie Rebru, veuve Cotterau, joignit même
à sa lettre au préfet des feuilles des noisetiers de son jardin, toutes noiries et
piquetées d'un té
5
. Aussi lorsque Fabius Henrion demanda l'autorisation
de réer une installation de noir de fumée sur le site, ette autorisation lui fut
refusée par trois fois (en 1897, 1899 et 1900). Le as de la soiété Fabius Hen-
rion était tellement grave qu'elle fut même ondamnée à payer en 1907 une
amende de 400 Frs à ause de ses nombreux déversements. Dans e dernier
as, la pollution du ruisseau de Pagny et de la Moselle avait été tellement
onsidérable que l'administration allemande s'en était émue
6
. Cependant,
les plaintes se poursuivirent, puisqu'on en trouve des traes régulièrement
pendant tout le début du sièle.
Une autre solution adoptée par les préfetures lorraines fut de préiser
par des arrêtés spéiques les règles onernant le déversement dans les ours
d'eau des résidus de fabriation des usines. Apparus dans les années 1880 puis
formalisés par le déret du 5 septembre 1897 et la irulaire du 9 août 1906,
es arrêtés séparés des arrêtés d'autorisation ontenaient les règles régissant
le déversement des eaux industrielles de l'usine. À en roire les arrêtés, les
eaux devaient être restituée aux ours d'eau parfaitement lariées, dépour-
vues de produits suseptibles de nuire au poisson et à température modérée
5
Elles sont onservées ave le dossier. AD 54 : 5 M 213.
6
AD 54 : 3 S 8.
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(en général, inférieure à 30
o
C). Ces dispositions n'avaient en réalité pas d'ef-
fet tangible sur les déversements, ar elles auraient néessité la mise en plae
d'un système de ontrle régulier, qui n'existait pas : mais en as de plainte,
elles fournissaient théoriquement un moyen de pression administratif sur l'in-
dustriel fautif, puisque leur non-respet était passible de santions. Dans la
pratique, la faiblesse des pénalités enourues (f. gure 8.1) les rendaient
aduques. La loi du 17 déembre 1917, qui reprend et modernise le déret
sur les installations lassées de 1810, reprit la irulaire de 1906 et rendit
obligatoire l'inorporation dans les arrêtés d'autorisation des dispositions à
prendre en matière d'eaux résiduaires. Comme le dit le sénateur Donon dans
son rapport au Sénat en 1932, ette intégration avait l'avantage de rendre :
possible d'atteindre la violation des onditions imposées [en matière
d'euents industriels℄ par les mêmes santions que elles qui sont ap-




En d'autres termes, laisser s'éouler des euents industriels prohibés ex-
posait aux mêmes santions que la non-observation des dispositions des ar-
rêtés : pénalités nanières et menae de retrait de l'autorisation d'exploita-
tion. Ces dispositions avaient toutefois bien des limites. Elles ne onernaient
que les industries soumises à autorisation. Éhappait à la régulation une
quantité onsidérable de déversements : industries non lassées ou simple-
ment délarées (3
e
atégorie), déversements ommunaux, et. Les santions
évoquées onsistaient en une amende, d'un montant généralement bien peu
dissuasif (de 16 à 500 Frs). Le oupable disposait ensuite d'un délai pour réa-
liser les améliorations demandées par le tribunal. En as de non-observation





lasse) ou ordonner la fermeture de l'usine (établissements de
3
e
lasse). Dans la pratique, es dispositions ne furent jamais appliquées :
par leur disproportion, elles perdaient leur pouvoir de dissuasion.
8.1.2 Les arrêtés préfetoraux
Confrontés à la néessité de onilier les intérêts opposés de l'industrie,
des riverains et des pêheurs, les préfets furent parfois tentés de proéder
par la voie réglementaire. D'une part, ils avaient la possibilité d'aorder par
arrêté des autorisations temporaires à une industrie nouvelle, dans l'attente
du lassement dénitif de ette industrie dans la nomenlature [135, p. 177℄.
D'autre part, les préfets ont tenté, en dehors du adre strit du déret de 1810
ou de la loi de 1917, de réglementer par arrêtés les impats environnemen-
taux d'industries spéiques. Les premières initiatives en e sens avaient été
prises dans le département du Nord, où les rejets des distilleries avaient pro-
voqué dès 1854 des plaintes nombreuses [195, pp. 261271℄. Ultérieurement,
7
Journal Oiel, 9 novembre 1932. Débats parlementaires  Sénat. 2
e
session extraor-
dinaire de 1932, ompte-rendu in extenso de la deuxième séane, p. 1236.
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les dérets des 25 février 1868 et 10 août 1875 enouragèrent les préfets à
déterminer les mesures à observer pour l'évauation dans les ours d'eau
des matières et résidus suseptibles de nuire au poisson et provenant des
fabriques et établissements industriels quelonques. Le passage par la pré-
servation du poisson permettait d'inlure également les établissements non
lassés.
On trouve la trae de es tentatives de réglementation en Lorraine dès
la n des années 1870. Elles éhouèrent dans leurs prétentions, en raison de
l'âpre opposition qu'elles renontrèrent.
Les prémies de la régulation
En 1874, le préfet des Vosges prend un arrêté réglementant le déverse-
ment dans le Coney des eaux résiduaires des fabriants de ouverts en métal.
L'arrêté impose l'établissement de fosses de réeption des eaux, perméables,
de manière à permettre la ltration par le sols des euents aides. En as
de non-observation, l'arrêté menae les ontrevenants des dispositions onte-
nues dans l'artile 25 de la loi du 18 avril 1829 sur la pêhe (f infra) 
soit 300 F d'amende et une peine de prison de 1 à 3 mois. Étendu en 1887,
l'arrêté préfetoral s'applique alors à toutes les usines du bassin du Coney,
toutes lières onfondues. Nous verrons qu'en l'espèe, la loi sur la pêhe et
la préservation du poisson onstituait le seul outil légal à la disposition de
l'Administration pour tenter de réguler les euents polluants.
Cette initiative du préfet des Vosges avait été onfortée par le déret du
10 août 1875, pris au niveau national, et qui disposait dans son artile 19 que
les préfets sont appelés à réglementer l'évauation dans les ours d'eau des
matières et résidus suseptibles de nuire au poisson et provenant de fabriques
et établissements industriels quelonques
8
.
La n des années 1870 voit la tentative de proéder non plus par bassin
(au risque d'entraîner des distorsions de onurrene vivement ritiquées par
les industriels), mais par lière. Dans les Vosges, l'industrie de la féule fut
la première à faire les frais de ette nouvelle politique inspirée par le déret
du 10 août 1875. L'exemple est intéressant et il illustre bien les impasses
auxquelles menait ette politique réglementaire
9
.
La ulture de la pomme de terre avait pris une grande ampleur dans
les Vosges, ar la solanaée s'aommodait bien des sols pauvres et aides
présents en abondane dans le département. Suite au traité de libre-éhange
signé ave l'Angleterre en 1860 (aords Cobden-Chevalier), de nouveaux
8
AD 88 : 329 S 1. Rapport de l'ingénieur des Ponts au préfet, 22 mai 1878.
9
Nous suivons prinipalement, dans e paragraphe, AD88 : 20 M 30.
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débouhés s'étaient ouverts et la prodution de la féule avait pris bien des
aratères de la spéulation. En 1878, 35 000 à 40 000 hetares étaient voués
à la ulture du tuberule, dont le département produisait plus de 450 000
tonnes par an. 40% de la prodution était ensuite transformée en féule.
Utilisée dans l'alimentation mais aussi dans la fabriation et l'apprêt des
textiles
10
, la féule était produite par plus de 200 petites usines rudimen-
taires, souvent implantées par des gens aisés dans les villages, e qui, selon
l'Administration, expliquait l'absene de plaintes : la peur du notable dra-
pait le tuberule d'une robe d'impunité. En fait, il semble que bien des gens
protaient de la présene de ette industrie. Les usiniers bien sûr, mais aussi
les agriulteurs qui trouvaient là un débouhé faile à leur prodution, par-
tiulièrement dans les ommunes les plus reulées. Ces mêmes agriulteurs
trouvaient aussi un intérêt aux rejets dans les ours d'eau des produits or-
ganiques de la fabriation, puisque eux-i, répandus sur les hamps lors des
rues, jouaient le rle d'engrais.
Appartenant à la seonde lasse des établissements lassés, les féuleries
auraient normalement dû reevoir une autorisation d'exploitation de la part
du préfet. Or, n 1877, le préfet s'avisa que nombre de féuleries fontion-
naient sans autorisation, alors même qu'elles possédaient des droits d'eau
11
.
Cela posait un problème, ar les onditions d'exploitation et surtout de rejet
dans les ours d'eau des résidus nuisaient à la vie aquatique : outre les dépts
de pulpe, fermentisible et don eutrophisante, le traitement des pommes de
terre libérait dans l'eau la substane toxique qu'elles ontiennent, la sola-
nine. Le préfet lança don une ampagne visant à obtenir la régularisation
des féuleries et prit le 30 mars 1878 un arrêté réglementant leurs rejets dans
les ours d'eau.
Des dispositions semblables avaient déjà été adoptées dans l'Oise, où la
ulture et la transformation de la pomme de terre étaient très répandues.
L'arrêté imposait aux féuleries existantes et à venir de rendre les eaux
à leur ours naturel, à un degré de pureté tel qu'elles ne puissent porter
préjudie à auun usager inférieur, ni au peuplement des ours d'eau. (ar-
tile 1, paragraphe 1). Pour e faire, les usiniers disposaient de trois mois
pour réer des fosses d'épuration maçonnées, dont la maintenane était éga-
lement régulée par l'arrêté. En as de non-observation de es dispositions,
l'Administration se réservait le droit d'imposer un arrêt de l'usine, voire son
interdition, en plus d'éventuelles amendes ou dommages et intérêts (artile
4).
Les réations ne se rent pas attendre et de nombreux intérêts s'élè-
10
La féule était en partiulier utilisée dans le ollage des ls de haîne : f. [34, p. 173℄.
11
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vèrent ontre la prétention régulatrie du préfet. Le sous-préfet de Saint-Dié
t part de sa onvition que la disparition des poissons était due au braon-
nage plutt qu'aux euents industriels
12
. Le Comie agriole de Remiremont
s'inquièta de la distorsion de onurrene induite par rapport à d'autres dé-
partements non réglementés, la Meurthe-et-Moselle et la Haute-Sane en
partiulier. Deux points en partiulier onentraient les oppositions : la me-
nae d'une fermeture pure et simple des usines réalitrantes ; et l'imposition
de pratiques d'épuration réglementaires générales, inadaptées au as partiu-
lier de haque usine. Cela amena le préfet à tempérer son arrêté initial et à en
prendre un seond à l'automne 1878 (sur le modèle proposé par le irulaire
du ministre des Travaux Publis du 21 juin 1878). Cet arrêté n'imposait plus
la réation de fosses maçonnées pour reueillir les résidus : ela revenait à
eaer de l'arrêté l'obligation de moyens. Malgré es adouissements, l'arrêté
resta lettre morte : les protestations qu'il avait soulevées, son arrivée tardive
(depuis 1876, la Frane était sortie du système du libre-éhange ave l'An-
gleterre, fragilisant la lière de la pomme de terre) en rendirent l'appliation
impossible
13
. Il resterait à voir s'il eut été juridiquement possible d'interdire
une industrie pour non-respet d'un arrêté préfetoral : il est probable que la
déision aurait pu être vitorieusement repoussée au tribunal administratif,
sinon devant le Conseil d'État.
Cet exemple montre que la pollution de l'eau par l'industrie a fait l'objet
de tentatives relativement préoes de régulation. Au niveau de départe-
ments, l'administration préfetorale et les orps tehniques ont tenté d'inter-
venir par la voie réglementaire. La volonté ne faisait don pas défaut : mais
les intérêts éonomiques loaux ÷uvraient ontre toute ation déterminée,
ave d'autant plus de failité que les modalités pratiques de l'ation étaient
ineaes. Comment ontrler les déversements ? Comment attribuer la res-
ponsabilité ? Comment enn prendre la responsabilité de léser une branhe
industrielle tout entière dans un département ?
La généralisation des arrêtés
Pourtant, l'impasse que onstituait ette voie ne l'a pas remise en ause,
probablement pare qu'on en n'entrevoyait pas d'autre. Et la voie réglemen-
taire onnut jusqu'à la n des années 1920 une véritable oraison. Il faut
dire que les problèmes de pollution par l'industrie ommençaient à prendre,
dans les années 1870/1880 une ampleur inonnue. À ette date, l'industrie
textile des Vosges onnaissait un développement apitalistique important.
Assez paradoxalement, 'étaient les industries périphériques du textile qui
susitaient le plus de plaintes. On peut entrevoir deux raisons à ela : d'une
12
À ette oasion, le sous-préfet emploie le terme de pollution des eaux, e qui
tendrait à montrer qu'il était en usage dans l'administration dès 1878.
13
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part, la lature et le tissage n'étaient que faiblement polluants ; d'autre part,
l'industrie textile des Vosges produisait surtout des artiles érus, sans voir
reours à des olorants artiiels [190, p. 302℄. Les toiles étaient ensuite en-
noblies en Alsae (prinipalement à Mulhouse et dans la vallée de la Thur).
Il n'existait avant 1872 qu'une seule usine d'ennoblissement en Lorraine : la
Blanhisserie de Moyenmoutiers. Pour ompenser la perte des débouhés éo-
nomiques alsaiens suite à l'annexion, une nouvelle usine fut réée en 1872,
la teinturerie-blanhisserie de Thaon [34, p. 171℄. Dans les années suivantes,
quelques petites usines virent également le jour
14
, en partiulier à Saint-Dié.
En revanhe, les usines traitant les déhets de oton entraînaient de nom-
breuses plaintes. C'était le as par exemple de l'usine Bloh de Jamagne, à
Gérardmer. L'usine avait été autorisée en 1866 et tous les étés à partir de
1875, les plaintes auaient sur le bureau du préfet. En 1875, ette situation
susita un ommentaire aide de l'Ingénieur hargé du dossier :
Enn, il faut bien le dire, l'Administration a ommis une faute en
1866 quand elle a autorisé, sur la Jamagne, un établissement de ette
nature. Une pareille industrie n'est pas à sa plae dans le pays, et nous
onsidérons que 'est un devoir pour l'Administration de seonder les
eorts de eux qui herhent à la faire disparaître.
15
Le non-respet par l'usine de l'arrêté préfetoral du 14 septembre 1878
onernant la polie des ours d'eau non navigables ni ottables permit de
faire ondamner en simple polie son propriétaire. L'Administration n'osa
pas aller jusqu'à lui retirer son autorisation.
Fae à la brona provoquée par son arrêté frappant une industrie spéi-
que  les féuleries  le préfet se déida dans le sens de l'équité et onçut
un arrêté général, ertes moins restritif que ses arrêtés préédents mais qui
s'appliquait à toutes les eaux industrielles (projet du 24 mai 1879). Au niveau
national, sa démarhe reçut l'approbation du ministre des Travaux Publis
Freyinet, qui, dans une irulaire en date du 10 juin 1879 vint opportu-
nément rappeler à tous les préfets que les dispositions de la loi du 15 avril
1829 sur la pêhe étaient appliables aux euents industriels. Freyinet avait
par ailleurs susité un projet de loi sur les euents industriels, qui ne vit
jamais le jour. L'arrêté parut en août 1879
16
(f. gure 8.3, page 202). Cette
prohibition s'appliquait :
surtout aux fabriques de papiers et de artons, de pâte à papier,
de produits himiques, aux usines de blanhiments [si℄ et d'apprêts de
tissus, aux usines à gaz, aux usines métallurgiques où l'on déape le fer,
le uivre ou l'étain, aux lavages de déhets de oton, aux mégisseries,
14
Voir par ex. le dossier de 1891, Infetion de la Mortagne par les usines qui se trouvent
en amont de Rambervillers, AD 88 : 329 S 1.
15
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Fig. 8.3  L'ahe de l'arrêté général de prohibition des déversements dans
les Vosges (1879).
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aux tanneries, aux amidonneries, aux brasseries et, en général, à tous
les établissements industriels et agrioles existant atuellement dans
les Vosges ou qui y seraient établis à l'avenir.
Des diérenes essentielles existent ave les premières tentatives régle-
mentaires. Le soui de préserver les droits des usagers aval a disparu de
l'arrêté. Par ailleurs, l'arrêté se ontente de préiser que les industriels pren-
dront les mesures néessaires pour rendre les eaux aux rivières à  un degré
de pureté tel qu'elles ne puissent porter préjudie au peuplement des ours
d'eau (artile 2), sans préiser quelles mesures étaient à prendre, ni à partir
de quand on pouvait onsidérer que le poisson subissait un préjudie. Malgré
tout, 'est bien la préservation du poisson qui était au prinipe même de
l'ation administrative : 'était l'unique biais par lequel elle pouvait espérer
réguler la pollution de l'eau par l'industrie.
Si l'on en roit les dossiers qui nous sont onservés, et arrêté n'a pas eu
l'eet esompté. Ses stipulations en eet étaient extrêmement diiles à sou-
tenir devant un tribunal : quand un euent risquait-il de nuire au poisson ?
omment juger de la bonne foi des industriels quand eux-i prolamaient
que l'épuration des eaux était une impossibilité tehnique ? Tant et si bien
qu'en 1891 est débattu un nouveau projet d'arrêté général. Le moteur en est
la plainte des habitants de Saint-Nabord, qui voient la Moselle dépeuplée par
le déversement de résidus industriels. Prudent, le ministre, auquel le préfet
avait demandé son approbation, répond qu'il onviendrait de onsulter le
Conseil général à propos de l'arrêté, vu l'importane et de la nouveauté
des sujétions qu'il tend à imposer à l'industrie privée
17
. Sans surprise, le
Conseil général, haut lieu de l'inuene des notabilités industrielles de la ré-
gion, s'élève ontre l'idée d'un arrêté général, préférant la pratique d'arrêtés
individuels pour haque usinier. Cette opposition fait ahopper le projet, qui
deviendra jusqu'au début du xx
e
sièle une sorte d'Arlésienne.
8.1.3 La loi de 1829 et la protetion de la pêhe
On pourrait trouver saugrenu que la politique de régulation de la pol-
lution de l'eau se soit trouvée dépendante des dispositions onernant la
protetion du poisson. Pour omprendre la genèse de ette situation, il faut
se penher sur la question des droits d'eau. Les lois révolutionnaires avaient
larié la situation juridique des eaux navigables : elles armaient que les
ours d'eau navigables appartenaient au domaine publi (loi du 22 novembre
et l
er
déembre 1790, loi du 27 septembre et 6 otobre 1791). Elles restaient
en revanhe muettes sur le statut des rivières non navigables. La loi sur la
pêhe du 15 avril 1829 ne résoud pas fondamentalement la question de la pro-
17
AD 88 : 329 S 2. Délibérations du Conseil général des Vosges, séane du 26 avril 1892.
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priété des petites rivières, qui sera tranhée par la loi du 8 avril 1898
18
. En
revanhe, la loi du 15 avril 1829 préise les onditions d'exerie du droit de
pêhe sur les rivières non navigables. Regroupés en assoiation, les pêheurs
ont le droit de se livrer à leur ativité sur toutes les eaux libres, 'est-à-dire
sur toutes les eaux rejoignant le réseau hydrographique
19
. Il faut don bien
voir qu'en l'espèe, nuire à la qualité de l'eau per se ne pouvait pas onstituer
une atteinte à la propriété, puisque l'eau elle-même n'appartenait à personne.
La seule entrée juridique se faisait par le biais des droits d'usage aquis (par
exemple, si les déversements de résidus solides entravaient la marhe d'un
moulin aval possédant des titres sur l'usage de l'eau) ou par la préservation
du droit de pêhe, don du poisson. Le statut partiulier de l'eau par rapport
au droit de propriété est une des raisons pour lesquelles la protetion de l'eau
a été  et reste, dans une ertaine mesure  si diile.
L'artile 25
Les assoiations de pêheurs étaient don les entités les mieux à même de
se plaindre en as de pollution (f. page 235). Le fondement des poursuites
était l'artile 25 de la loi, qui défendait à quionque d'introduire dans l'eau
des drogues suseptibles de détruire ou d'enivrer le poisson. Le texte visait
ertaines tehniques de pêhe par empoisonnement de l'eau : par extension,
et artile fut également appliqué aux déversements industriels. Pour au-
tant, la jurisprudene de la Cour de assation retenait deux onditions pour
l'appliation de l'artile 25 de la loi du 15 avril 1829 aux déversements indus-
triels. D'une part, il fallait que l'auteur du déversement ait onnu la noivité
du déversement pour le poisson. D'autre part, il fallait qu'il soit ertain que
les déversements étaient de nature à détruire ou enivrer le poisson. Dans la




Les ontraintes pesant sur l'usage de l'artile 25 ne s'arrêtaient pas là.
Tout d'abord, les assoiations elles-mêmes n'avaient pas le droit d'ester en
justie : il fallait qu'elles s'ouvrissent de leur doléanes à l'administration
des Eaux et Forêts, qui elle-même déiderait de poursuivre la proédure et
don, d'alerter le proureur de la République. Si elui-i déidait de pour-
suivre en orretionnelle, les assoiations auraient alors la possibilité de se
porter parties iviles. Cependant, la loi de 1829 aordait la possibilité au
prévenu de transiger ave l'administration à tout moment de la proédure.
18
La loi du 8 avril 1898 reonnaît la propriété des riverains sur le lit et les berges des
rivières non domaniales, ainsi qu'un droit d'usage sur l'eau traversant leur propriété.
19
En sont don exlus les étangs s'ils n'ont pas d'exutoire  ils relèvent du régime des
eaux loses.
20
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Une transation impliquait typiquement un réempoissonnement de la rivière,
le versement d'indemnités aux pêheurs et l'engagement pris par l'industriel
de proéder à des améliorations tehniques pour éviter le retour de la a-
tastrophe
21
. Cette possibilité de transiger fut réduite par la loi du 9 février
1949, qui modia et aggrava les santions prévues par la loi de 1829.
Le déret du 5 mars 1897 et les arrêtés de polie
L'indiérene des juriditions en as de mortalité de poisson ausée par
des déversements industriels t reherher le moyen d'employer la loi de 1829
diéremment. C'était l'objet du déret du 5 mars 1897 (ou 5 septembre 1897,
date de sa publiation). Il enourageait les préfetures à prendre annuelle-
ment des arrêtés de protetion du poisson ontre les déversements industriels,
dans la lignée des arrêtés de 1868 et de 1875. En as de rise polluante pro-
voquée par es établissements industriels, l'existene de l'arrêté permettait
l'ation immédiate de l'administration, sans avoir à reourir à la justie. En
1898, la Meurthe-et-Moselle t paraître un arrêté gouvernant le rejet des
eaux nuisibles dans les ours d'eau. Les prinipes, sinon les termes, en seront
repris par la Préfeture des Vosges, qui fera nalement paraître annuelle-
ment entre 1900 et 1929 des arrêtés sur les rejets industriels et le poisson.
Le but de es arrêtés est paradoxalement plutt préventif : ils visent à faire
peser sur le ontrevenant potentiel une inertitude juridique  la menae de
la santion. Nul ne pourrait plus prétendre ignorer la loi.
Voii omment le Conservateur des Eaux et Forêts des Vosges juge es
arrêtés en 1902  son avis illustre toute l'ambiguïté de la démarhe :
Nous avons déjà dit que le régime inauguré par les arrêtés des 12 &
13 août 1901
22
avait porté des fruits ; en dehors même des installations
faites ou ommenées en vue d'épurer les eaux de ertaines usines, il
a eu pour résultats d'inspirer une ertaine prudene, même à eux des
industriels qui n'ont enore rien fait. Et il faut bien le dire, eux-i sont
malheureusement enore les plus nombreux.
Ave une santion aussi faible que elle qui est attahée à la non-
observation d'un arrêté préfetoral, nous sommes obligés d'user d'une
grande ironspetion de peur de voir se briser entre nos mains l'arme
déjà si peu eae que nous possédons.
Les industriels qui font quelque hose le font plutt par onvition que
par ontrainte. [...℄
Dans un autre ordre d'idées, [...℄ nous royons devoir signaler l'urgene
qu'il y aurait à toujours lier la question de déversement d'eaux nuisibles
aux autorisations d'établissement des usines sur les ours d'eau et à ne
21
Cf. Le régime des eaux résiduaires, L'Usine nouvelle, n
o
8, 21 février 1952. Cité in
AD 54 : VC 4456.
22
Il s'agit des arrêtés préfetoraux annuels prohibant les déversements industriels nui-
sibles au poisson.
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pas hésiter à appliquer le as éhéant, les dispositions prohibitives qui
seraient insérées à e sujet dans les autorisations aordées.
23
Le rythme d'apparition de es arrêtés est étroitement dépendant des
yles éonomiques et des rises de pollution : ils sont pris quand l'industrie
est prospère. Ainsi, entre 1929 et 1956, plus auun arrêté n'est pris dans les
Vosges. La Meuse fait paraître un arrêté en 1922, puis semble abandonner la
pratique. A ontrario, dans les départements où l'industrie lourde est la plus
implantée, la pratique ontinue et se perfetionne. La Meurthe-et-Moselle
prend des arrêtés en 1920, 1923, en 1927, puis de nouveau en 1948, après
ertaines aaires fameuses (notamment l'empoisonnement de la Moselle par
les aiéries de Pompey : f. infra). Le 13 otobre 1948, le préfet de la Mo-
selle prend un arrêté rassemblant en un seul texte les mesures d'appliation
prévues par la loi de 1917 et les lois seondaires. Toutes es initiatives se
heurtent toutefois à un problème fondamental : les launes de la législation.
L'ation administrative ontre la pollution est tissée d'expédients, de ma-
nières de ontourner le problème pratique posé par l'assimilation exlusive
de la pollution à un délit, omme si une alternative aux rejets dans les ours
d'eau était possible. Cela pose bien évidemment la question de l'origine du
problème : omment le législateur et le pouvoir exéutif analysaient-ils les
hoses ?
8.2 Le rle de l'administration entrale : entre am-
biguïté et impuissane
Notre information sur la manière dont les administrations parisiennes
onsidéraient le problème de la pollution de l'eau par l'industrie dans les
régions se fonde sur les orrespondanes et les irulaires qui sont onservées
dans les arhives lorraines. Un travail systématique serait à entreprendre
dans les Arhives nationales. Toutefois, si l'on s'en tient à des onsidérations
prudentes, on peut néanmoins armer que le problème n'est pas resté sans
réponse administrative.
8.2.1 Le soui de s'informer
Nous avons mentionné pages 198 et 201 les premiers textes généraux dont
nous avons la trae. Ceux-i rappellaient que les Préfetures pouvaient régu-
ler les déversements industriels quand eux-i étaient suseptibles de nuire
au poisson. D'autre part, les arrêtés annuels pris par les préfets étaient obli-
gatoirement soumis au ministère pour approbation  e que les ministères
faisaient généralement, orrigeant ça ou là une expression. Mais le rle de
Paris ne s'arrêtait pas à elui d'une sorte de référent légal, rappelant le
23




Ainsi, à la n de l'hiver 1893, l'Administration entrale envoie à toutes les
préfetures deux irulaires an de réunir les éléments pour une étude om-
plète, statistique, de la pollution des ours d'eau. La préfeture des Vosges
renvoie les informations ainsi olletées. Cela fournit l'oasion aux Ingé-
nieurs de dresser un bilan de la lutte ontre la pollution de l'eau. Selon
l'Ingénieur en hef des Ponts et Chaussées, la question de la pollution des
eaux dans les Vosges revêt un intérêt tout spéial, à ause de la pureté des
eaux et de leur utilisation pour l'alimentation publique et la pêhe
24
. Quand
l'Ingénieur détaille les mesures qui ont été prises, on ne peut qu'être frappé
de leur aratère étique. Cela tenait ertainement au fait que, omparée à
e que vivaient d'autres départements, en partiulier le Nord et la Moselle,
la situation vosgienne n'était pas dramatique, et pouvait se satisfaire des
moyens rudimentaires d'épuration qui avaient été imposés à ertaines indus-
triels. D'autre part, l'absene de grand égout olleteur préservait les rivières
du rejet onentré de matières féales. Nous ne onnaissons pas l'usage qui
fut fait de es éléments d'information, qu'il eut de toutes les façons été très
diile d'exploiter sous forme quantitative. Il faut peut-être voir dans le dé-
ret du 5 mars 1897 (f. supra) l'issue logique de ette enquête.
Pourtant, la loi sur le régime des ours d'eau du 8 avril 1898 n'inorporait
pas les mesures les plus drastiques qui avaient été proposées dès la n des
années 1870 (par Freyinet notamment) : en partiulier, le titre VI du projet
de loi Freyinet de 1879 ne passa pas dans la loi de 1898. Ce projet de loi
est le premier dont nous avons pu établir l'existene. L'artile 184 réait une
proédure d'expropriation pour ause de pollution (ité dans [177, p. 226
227℄) :
Art. 184 : Lorsque la pollution des ours d'eau par un ou plusieurs
établissements publis ou privés, lassés ou non omme dangereux, in-
salubres ou inommodes ne peut disparaître que par la suppression de
es établissements ou par des travaux s'étendant en dehors des im-
meubles où ils sont situés, l'État, le département ou la ommune, sui-
vant les as, pourra aquérir, après l'aomplissement des formalités
presrites par la loi du 3 mai 1841, soit les établissements à supprimer,
soit les propriétés indispensables à l'exéution des travaux.
En dénitive, le législateur évita et empiètement sur le droit de propriété,
et préféra ne pas se prononer sur la question. Mais elle-i revenait périodi-
quement, simplement pare que les administrations entrales s'enquéraient
périodiquement de la gestion loale des pollutions de l'eau.
24
AD 88 : 1000 S 9. Rapport de l'Ingénieur en hef des Ponts et Chaussées à Épinal, 2
mai 1893.
208
Le 22 déembre 1902 par exemple, le ministère de l'Agriulture fait par-
venir aux préfets une missive demandant des informations sur les déverse-
ments industriels dans les ours d'eau  ar l'opinion publique s'est émue,
depuis quelque temps, d'une façon toute spéiale du préjudie ausé au re-
peuplement des ours d'eau par les déversements dans eux-i de matières
résiduaires provenant d'établissements industriels
25
. Le ministre s'interroge
sur la réglementation loale (i.e. les arrêtés préfetoraux pris en appliation
du 5 mars 1897) onernant les déversements industriels, sur son appliation
par les diérents servies administratifs et en partiulier, sur le traitement
des plaintes et des proès-verbaux. Il demande enn quelles mesures seraient
à prendre pour onilier tous les intérêts en jeu. Les administrations loales
s'exéutent et envoient des rapports dont le destin ne nous est pas davantage
onnu (f. les extraits du rapport pour les Vosges, page 205).
L'Administration entrale ne remet pas en ause, pourtant, une des auses
de l'impuissane : l'absene d'un servie responsable de la gestion des rivières
à l'éhelle de leur bassin-versant. Le manque de oordination entre les po-
litiques menées dans haque département est riant, renforé enore par les
prérogatives données à haque préfet par haque nouvel arrêté. Le préfet est
maître dans son département : si oordination il y a, elle est le fait de Paris,
puisque haque projet d'arrêté est envoyé au ministère pour approbation.
Mais 'est une oordination faible, par défaut. Dans ses orrespondanes
ave les préfets lorrains, l'Administration entrale est prudente. Elle donne
aux préfets un aperçu de la manière dont les problèmes lorrains sont per-
çus par l'extérieur : une manière de leur permettre de s'extraire de l'éhelle
loale et de remettre en perspetive nationale les enjeux de la dégradation
des eaux par l'industrie. En e sens, et très paradoxalement, l'ation pari-
sienne ontribue à renforer le onsensus lorrain : Paris renvoie à la Lorraine
l'image que la nation se fait d'elle. La dégradation des eaux ? Peut-être !
Mais la grandeur de l'humble Lorraine n'est-elle pas dans e développement
industriel que tous lui envient et dont toute la nation est ère ? L'absene de
oordination forte et expliite entre départements, à ause de la rigidité de
l'organisation territoriale de l'État et de l'absene d'un éhelon supérieur au
département ou de proédures expliites de oopération, est lairement un
fateur aggravant de la pollution. Entre servies tehniques de l'État, point
de onertation. Entre préfets ? une information mutuelle, dans le meilleur
des as.
On le voit, on ne peut pas dire, omme on l'entend parfois, que rien
n'avait été fait pour limiter la pollution de l'eau par l'industrie avant la loi
sur l'eau de 1964. Des initiatives avaient émergé préoement et on ne peut
25
AD 88 : 329 S 4. Lettre du ministre de l'Agriulture Léon Mougeot au préfet, 22
déembre 1902.
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pas dire que la volonté politique ait entièrement fait défaut. Deux hoses sont
manifestes ependant. D'une part, il y a un déalage onsidérable entre les
moyens légaux et administratifs disponibles pour lutter ontre la pollution
et l'ampleur de elle-i. D'autre part, les Administrations entrales n'ont pas
vu ou pas voulu voir dans la pollution un objet propre à remettre en ause
les prinipes et l'éhelle d'intervention de l'État. La solution aurait pu venir
d'une modiation profonde de la législation après la loi sur les ours d'eau
de 1898 : ela fut tenté mais ela éhoua.
8.2.2 Un débat national avorté
Au niveau national, le débat sur la pollution de l'eau ne semble pas avoir
été aussi struturé ni aussi virulent qu'en Allemagne
26
. Il est inontestable
que l'état des rivières dans ertaines régions industrielles, et partiulièrement
le Nord, avait donné une impulsion à un mouvement de protetion des eaux,
mené à la fois par des pêheurs et des universitaires (en partiulier, M. Eh-
ret, président du Syndiat entral et fédéral de la pêhe (1897) et Edmond
Ory, professeur de droit à la Faulté atholique de Lille). En 1906, Ory fonde
le Consortium d'assainissement du Nord, subventionné par le parlement à
hauteur de 100 000 F par an. Les fonds sont mis à la disposition du Dr Cal-
mette, hygiéniste réputé de l'Institut Pasteur de Lille (et futur o-inventeur
du vain BCG ontre la tuberulose). Calmette entreprend de travailler sur
les moyens d'assurer une épuration biologique des eaux d'égout et onlut ses
reherhes à la veille de la première guerre mondiale
27
. Dans les années qui
suivent, un ertain nombre de groupes d'intérêt sont fondés, en partiulier la
Ligue ontre la pollution des rivières, anaux et étangs de Frane (1906) et le
Fishing Club de Frane
28
. Il ne semble pas en revanhe que es eorts aient
réussi à réer un vaste mouvement d'opinion, l'eetif des pêheurs enartés
ne dépassant par à l'époque les 600 000.
L'ation de es groupes de pêheurs s'est portée en revanhe, dès le dé-
but du sièle, vers des tentatives pour inuener la législation sur les ours
d'eau an qu'elle protège davantage la ressoure (et don les poissons) des
déversements industriels. Le 22 mars 1907, le ministre de l'agriulture rée
26
C'est une hypothèse de travail que nous formulons à partir de nos propres reherhes.
Elle demanderait probablement à être préisée. Pour le débat sur la pollution des rivières
en Allemagne, f. 8.3.2, page 227.
27
On peut en avoir une idée en onsultant [53℄.
28
Le Fishing Club de Frane est onstitué le 1
er
déembre 1908. La Ligue a pour but
d'aider des partiuliers lésés par les déversements nuisibles à obtenir le redressement de
leur tort. Le Fishing Club de Frane se donne pour mission de reherher les moyens
d'empêher la ontamination des ours d'eau (La pollution des eaux au Sénat, L'Ého
de Thionville, 25 novembre 1932). Voir aussi AD57 : 5S10. Bulletin Oiel du syndiat
entral et fédéral des Pêheurs à la ligne et Riverains de Frane, 34/9-10, septembre-
otobre 1930.
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par déret une ommission pour sauvegarder l'utilisation des eaux n'appar-
tenant pas au domaine publi. En 1911 est déposé à la Chambre un projet
de loi ontre la pollution et en vue de la onservation des eaux
29
. Les
ironstanes s'enhaînent pour faire tomber le projet dans un oubli oton-
neux : auun rapporteur n'est nommé, et la guerre puis la loi de 1917 rendent
adu le projet. En 1920, le projet d'une loi ontre la pollution ressurgit, et le
président Millerand signe un nouveau projet de loi, qui n'aboutit à rien non
plus
30
. La pression des groupes du Nord onduit le député Henry Chéron à
redéposer le projet Millerand devant la Chambre, le 13 novembre 1923
31
: là
enore, auune suite n'est donnée. Il faut attendre le 31 mai 1927 pour que
le même Henry Chéron, devenu sénateur, redépose un projet de loi au Sé-
nat
32





mais e n'est pas avant 1932 que la loi est
débattue au Sénat, qui la vote avant de la transmettre à la Chambre  où le
projet, enore une fois, s'enlise. Dans les années suivantes, le Journal Oiel
ne mentionne plus la question et e n'est pas avant 1949 que la pollution de
l'eau revient en débat (dans le adre d'une interpellation du gouvernement
à propos de la pollution des eaux de l'Adour par une papeterie).
Le débat parlementaire qui a eu lieu au Sénat le 8 novembre 1932 est
intéressant à deux titres
35
. D'une part, il présente de manière détaillée les
prinipes de la législation que les adversaires de la pollution avaient onçue
pour la ontrler. D'autre part, son faible niveau et les éhanges surréalistes
qu'il aueille laissent voir que la question de la pollution de l'eau n'est pas
réellement envisagée dans sa gravité.
Les prinipes proposés par le projet de loi ne sont pas novateurs. Ils
sont inspirés de la législation anglaise et se fondent sur des normes de qua-
lité des déversements. Sont onernées les industries mentionnées par déret
(omme dans le as de la législation des installations lassées). Le ÷ur de
la législation, 'est l'obligation de diligene : les industriels doivent suivre
les reommandations d'une ommission de onservation des Eaux, formée au
niveau départemental, et qui xe les normes d'émission, harge à l'industriel
de trouver la meilleure solution tehnique pour s'y onformer. La législation
s'applique de la même manière aux industriels et aux ommunes, et les eaux
29
Débats parlementaires  Chambre. p. 3680. On en trouvera également le texte dans
Bulletin Oiel du syndiat entral et fédéral des Pêheurs à la ligne et Riverains de
Frane, mars 1911, pp. 277280.
30
Nous n'avons d'ailleurs par réussi à retrouver le texte de e projet de loi.
31
Doument parlementaire # 6535 (1923), p. 3514.
32
Sénat, # 286 (1927), p. 1126.
33
Sénat, # 262 et 646 (1929), p. 323.
34
Sénat, # 582 (1930).
35
Journal Oiel, 9 novembre 1932. Débats parlementaires  Sénat. 2
e
session extraordi-
naire de 1932, ompte-rendu in extenso de la deuxième séane, pp. 12341247 et 12631267.
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souterraines sont également inluses dans le projet de loi. En as de non-
observation des reommandations, l'industriel serait soumis à une astreinte
journalière, d'un montant susamment important pour être initatif. La sub-
stitution de l'astreinte à l'amende permet de ontourner l'épineux obstale
de la onstitution du délit et de la ulpabilité. Comme le dit nettement le
rapporteur du projet de loi :
 On ne reherhe pas les ulpabilités en onstatant les dégâts, on
frappe eux qui n'ont pas pris les préautions néessaires pour épurer




Cette réation légale est ertainement la partie la plus intéressante de la loi.
Car le projet était lourd d'insusanes manifestes, e qui a sans doute per-
mis qu'il fût voté. La loi prévoyait un délai d'adaptation de plusieurs années
avant que les santions n'entrassent en vigueur. D'autre part, auune norme
nationale n'était proposée : toute ette partie était laissée à l'appréiation
des ommissions départementales de onservation des Eaux et de leur or-
respondante nationale, la ommission supérieure de onservation des Eaux.
Il y avait don une très grande latitude dans la xation puis l'appliation
des normes, qui devaient obéir au bon sens (si) et aux ontraintes loales.
Comme le dit le rapporteur lui-même :
Les sujétions imposées pourront être onsidérablement réduites sur
les setions de ours d'eau dont l'aetation à l'industrie présente une
importane prépondérante sur les autres utilisations.
37

Ces aspets avaient paradoxalement dressé les pêheurs ontre le projet :
dans les années 1930, la jurisprudene avait balisé les proédures de reours
pénal ontre la pollution, et les pêheurs organisés étaient à même d'obtenir
de lourdes indemnités. De véritables modes d'emploi du reours ontentieux
paraissent dans la presse spéialisée
38
. Ces approhes ne permettent évidem-
ment pas de fonder une politique : elles permettent simplement de faire valoir
un droit à indemnisation dans le adre d'une opposition résolue entre indus-
triels et pêheurs, e qui ne résoud en rien la question de la o-possibilité
d'usages diérents de la ressoure. La question de la pollution domestique
était plus omplexe, dans la mesure où la législation en plae ou projetée
ne permettait pas de reours diret ontre une ommune : les plaintes tran-
sitaient par le Conseil de préfeture, le Conseil d'État onstituant l'unique
instane d'appel.
Dans le débat se dessine l'image mentale que les onepteurs du projet






Voir par exemple : C. Chastelain, La pollution des eaux, Bulletin oiel du syndiat
entral et fédéral des pêheurs à la ligne et riverains de Frane, juin-septembre 1936, pp. 88
92.
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ti global établi à l'éhelle du pays entier : la pollution proédait de l'ativité
négligente de quelques usines, qui déversaient des matières organiques dans
des ours d'eau jusque là préservés alors même que des solutions tehniques
d'épuration existaient. Il est éloquent que les seules industries évoquées dans
le débat aient été des industries agro-alimentaires, pour lesquelles l'épuration
était tehniquement possible. Le projet en entier est bâti sur la onvition
que la siene et la tehnique sont en mesure de orriger les problèmes de
pollution, e qui était exagérément optimiste. La pollution est onsidérée
omme un désordre proédant de la négligene et non omme un élément
onsubstantiel au développement industriel. Elle a dans le projet omme un
té rustique, paradoxalement : le débat rend assez la puérilité des obje-
tions et des remarques qui sont faites. L'opposition la plus ferme vient des
élus ruraux de l'Ouest de la Frane, qui se refusent à admettre que des a-
tivités traditionnelles omme le rouissage du hanvre et du lin puissent être
aetées par la nouvelle loi. Les défenseurs des industriels se font disrets
et laissent le débat se perdre en disussions vétilleuses, ignorantes de la na-
ture et de l'ampleur des pollutions les plus sérieuses. Leur onvition était
probablement faite que le projet se perdrait quelque part entre le Palais du
Luxembourg et l'Assemblée nationale : et au pire, il serait toujours temps
d'agir dans les ommissions départementales de onservation des Eaux, où
les industriels devaient onstituer un tiers des membres. Il aurait été assez
simple de faire valoir que dans les régions industrielles, 'est l'usage indus-
triel de l'eau qui était l'utilisation prépondérante de la ressoure, et que 'est
l'usage industriel qui devait don s'imposer aux autres.
Ce qui apparaît don, 'est que les pouvoirs publis et le législateur pré-
féraient que la pollution fût régulée dans les adres juridiques et territoriaux
existants. Les tentatives pour hanger es adres ahoppèrent : pas de remise
de ause du droit de propriété des industriels, pas de remise en ause du ré-
gime des rivières, pas de modiation du statut riminel de la pollution,
pas d'enouragement aux assoiations industrielles d'épuration, armation
du département omme adre territorial pertinent pour les questions de pol-
lution. L'innovation oneptuelle en matière de pollution ne vint pas avant
la loi sur l'eau de 1964.
Dans l'intervalle entre l'émergene de la problématique de la pollution et
son traitement juridique (à partir de 1964), il se passa plus d'un sièle. En
Lorraine, la pollution de l'eau augmenta à mesure que l'industrie prospéra.
Ce ne fut pas sans paradoxes, ni sans oppositions. Comment les Lorrains
réagirent-ils à ette modiation de leur environnement que le droit ne savait
pas ontrler ?
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8.3 Une médaille sans revers ? Les Lorrains fae à
la pollution de l'eau
En 1872, la vallée de la Meurthe en amont de Nany est le théâtre d'une
querelle d'experts : nourrie de pamphlets imprimés à des ns polémiques,
ette querelle est un véritable guerre pour gagner les onsienes. Le mo-
tif ? L'installation de deux usines himiques à Laneuveville, pour tirer parti
des gisements salifères. Mais les protagonistes ont à ÷ur de montrer que
les enjeux vont bien au-delà : 'est la plae de l'industrie tout entière qui
est débattue. Persuader non seulement des bienfaits, mais de la néessité,
de l'urgente obligation de l'industrie, voilà le but des uns. Les autres n'ont
de esse que de réarmer, fae à ette industrie onquérante, d'autres inté-
rêts qui sont aussi d'autres manières de vivre. Les argumentaires sont serrés,
les rhéteurs prestigieux. Toute la gamme de la persuasion est parourue. La
siene est onvoquée : pour les uns, elle sait faire taire les nuisanes. Pour
les autres, elle les révèle. Le patriotisme vient au seours de l'industrie 
mauvais Français, mauvais Lorrains, eux dont l'égoïsme refuse à la Nation
le progrès qui sera ondition de sa grandeur, de sa prospérité, de sa séurité.
Mais aussi, l'environnement apparaît. Les adversaires des usines martèlent
que l'industrie dans ette vallée de la Meurthe à l'agriulture si prospère
est ontre-nature : les subtils équilibres physio-himiques dont dépend la
santé de l'agriulture ne résisteront pas à ette poussée de èvre industrielle.
Pour le parti industriel, il s'agit au ontraire d'assurer le voisinage et la po-
pulation lorraine de l'innouité de l'industrie : elle-i est une médaille qui
n'a pas de revers.
En 1930, ette position est devenue intenable. L'expériene industrielle
aquise par la région rend impossibles les professions de foi et l'enthousiasme
des nouveaux onvertis à la religion du progrès. Les Lorrains voient les onsé-
quenes que l'industrie a eues sur la rivière. Mais seuls quelques-uns s'in-
surgent : eux, de moins en moins nombreux, dont les intérêts sont menaés
par la situation. L'immense majorité reste oite. Pourquoi ette atonie hez
les habitants exposés à la pollution ? C'est du té des ontraintes qu'il nous
semble devoir la herher. Comment ombattre l'usine qui vous fait vivre ?
Le risque est grand, sans garantie de suès. Et nalement, pour quelle rai-
son ? Est-e grave, si la rivière est polluée ?
Car  et 'est là une hypothèse que des travaux allemands orroborent
[50℄, [257℄  il se pourrait que les années 1900 voient l'intériorisation de ette
situation de fait et la réation d'une ulture de la pollution. La pollution
aquiert la légitimité des hoses assises dans la tradition et les années qui
passent renforent la onvition de l'inélutable : la pollution est normale. À
mesure que s'eae le souvenir de la Moselle des vignes et des prairies, elle
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des pêhes plantureuses, à mesure que les vignes disparaissent des oteaux
et que s'impose l'image d'une Moselle transformée en objet tehnique, la
pollution de l'eau par l'industrie semble entrer dans le ours des hoses.
Mieux, la pollution est le signe que l'histoire et le progrès n'ont pas oublié
la Lorraine éprouvée par les guerres. L'usine qui fume, l'eau troublée par les
rejets sont les signes que la prospérité est en marhe : voilà le onsensus
lorrain. La pollution est un prix à payer  la rançon de l'aier
39
 et
'est, roit-on d'abord, un prix léger.
8.3.1 Le onsensus lorrain
Nous avons déjà évoqué à plusieurs reprises la notion de  onsensus lor-
rain . Par ette expression, nous désignons l'état d'esprit qui est elui des
Lorrains vis-à-vis du développement industriel et de la plae éonomique et
soiale de l'industrie dans la région. Notre hypothèse est que l'armation
de la Lorraine omme région industrielle fait l'objet d'un onsensus qui per-
met de taire et de négliger tous les eets néfastes de l'industrialisation, en
partiulier ses eets sur l'environnement ou plus exatement, sur les objets
naturels. Le  onsensus lorrain  est une hypothèse néessaire pour om-
prendre pourquoi la pollution n'a pas fait l'objet de débats plus virulents
ni de tentatives de régulation plus fermes, alors même que le problème était
largement identié.
Nous détaillons, dans les paragraphes qui suivent, diérents aspets de e
onsensus : nous expliquons tout d'abord son émergene par l'inuene de la
situation politique de la Lorraine après l'annexion, dans un ontexte de fort
développement industriel. Le onsensus émane d'une onvergene symbo-
lique entre la prospérité éonomique et la élébration de la Lorraine omme
 bastion et phare  français fae à l'Allemagne. Il est appuyé et perpétué
par un ertain nombre d'institutions, qui l'enveloppent d'un disours légiti-
mateur dont nous donnons des exemples. Cette hape ulturelle rend les voix
disordantes diiles à entendre : on ne trouvera guère que les pêheurs pour
se plaindre de la pollution, sans pour autant remettre fondamentalement en
ause l'alliane entre l'industrie et le patriotisme.
La mise en plae d'une soiété industrielle
Entre 1850 environ et le début du xx
e
sièle, les bases de l'ativité éono-
mique dans le bassin versant de la Moselle onnaissent une profonde trans-
formation. Le développement des industries extratives et de la sidérurgie
onstitue la transformation la plus visible dans la basse vallée, omme la
39
AD54 : W 1245 110. Soiété d'équipement du bassin lorrain, ompte-rendu d'une
réunion à la Préfeture, 13 janvier 1958.
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oraison d'entreprises textiles aratérise le développement des Vosges. Ce-
pendant, la transformation n'est pas seulement éonomique ou paysagère
(spatiale) : elle engage aussi toute une évolution ulturelle, liée à l'arrivée
de populations nouvelles. Ce qui se joue, 'est le hangement ulturel qui
aompagne la transformation d'une région agriole, profondément marquée
par la ruralité, en une région où l'industrie et ses promoteurs jouent les pre-
miers rles.
Cela ne va pas sans résistanes. Plusieurs points sont partiulièrement
débattus : les onséquenes de l'industrie sur les ativités antérieures, son
rle sur la struture de la population et surtout, la  plae  géographique
à laquelle l'industrie peut prétendre.
La plae de l'industrie. En 1871, la situation d'un grand nombre d'in-
dustries de l'Est de la Frane est ritique. La rupture des liens ommeriaux
provoquée par l'établissement de droits de douane ave les régions annexées
et l'augmentation des oûts et des délais d'aheminement privent un grand
nombre d'établissements de fournisseurs et de débouhés. La perte de l'usine
de Dieuze en partiulier posait un problème grave, ar elle était la seule à
produire un ertain nombre de produits himiques essentiels (aux industries
de la papeterie et de la verrerie en partiulier). La fragmentation et la re-
onguration des marhés ouvrent la voie à la réation d'usines nouvelles
de haque té de la frontière. La ompagnie belge Solvay donne un bon
exemple de e réalisme éonomique, qui implante une soudière en Frane en
1874, puis une autre à Sarralbe (Présidene de Lorraine) en 1885. Pourtant,
ette oraison industrielle ne va pas sans heurts : la période qui suit immé-
diatement l'annexion est ritique dans l'établissement du onsensus lorrain.
Durant quelques années, des légitimités onurrentes s'arontent. D'un té,
les tenants du statu quo ante, les intérêts ruraux et agrioles qui voient d'un
mauvais ÷il l'arrivée de es usines aux émanations suspetes ; les villes sou-
ieuses de la préservation de l'ordre et de l'hygiène publis menaés par le
développement anarhique des usines et des quartiers ouvriers qui les aom-
pagnent ; ertains servies administratifs aussi. De l'autre, le parti industriel,
qui ne se réduit pas aux seuls apitaines d'industrie, mais inlut tous eux
qui voient un intérêt supérieur au développement régional. L'éonomie est
pourvoyeuse de bien-être, attire les hommes, renfore les marhes : en e
sens, le développement éonomique est omme une ontribution au relève-
ment régional et national, garant de la séurité d'une nation en rise.
C'est la région de Nany qui, dans un premier temps, onentre les débats.
Nany était devenu le point d'anrage de toutes les résistanes, matérielles et
symboliques, à l'annexion. Le développement industriel et démographique de
sa région était tout empreint de ferveur patriotique. Comme le dit le himiste
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Grandeau dans un opusule destiné à rassurer l'opinion sur la réation d'une
usine himique dans la vallée de la Meurthe :
La vallée de la Meurthe, plus que jamais appelée à devenir industrielle
doit, e me semble, aueillir ave faveur eux de nos ompatriotes
d'Alsae et de Lorraine que les malheurs de la patrie ont violemment
séparés de nous, surtout lorsqu'ils nous apportent une industrie onsi-




Grandeau était sans doute à dessein exagérément optimiste, ar e dévelop-
pement  très rapide  n'allait pas sans susiter des raintes, partiulièrement
dans la vallée de la Meurthe (pour une loalisation des lieux mentionnés, voir
la gure 9.3, page 259). Ainsi, la èvre industrielle qui saisit la portion de
vallée entre Dombasle et Frouard nourrit-elle les observations suivantes des
Ingénieurs des Ponts sur l'évolution prévisible de la qualité de l'eau (1871) :
Dans le as où la Meurthe devrait reevoir sans restrition les eaux
vannes de tous es établissements, quelque inoensif que puisse être
l'éoulement des eaux de haun d'eux en partiulier, ette rivière qui
est aujourd'hui pure et limpide, se trouverait bientt dénaturée et ne
rendrait plus aux riverains les servies qu'ils en reçoivent aujourd'hui
et auxquels ils ont droit
41
.
Aussi, quand en 1872, la Compagnie de Saint-Gobain manifeste son in-
tention de rejoindre es établissements nouvellement réés et d'établir une
nouvelle fabrique de produits himiques dans la vallée de la Meurthe, les
esprits s'éhauent-ils. Les enjeux de et arontement dépassent de beau-
oup la simple enquête de ommodo : des pamphlets sont publiés, tous les
ateurs loaux invités à donner leur point de vue. L'issue du débat  la vi-
toire du parti industriel  forme un préédent, la première pierre dans la
dénition du onsensus lorrain. Le développement ultérieur de la sidérurgie
en Meurthe-et-Moselle bénéiera de es aquis : les disours légitimateurs
sont déjà formulés, les arguments prêts à être employés.
À l'hiver 1872, la Compagnie Perret Frères et Olivier avait déposé auprès
de la Préfeture de Meurthe-et-Moselle une demande d'autorisation pour
onstruire une fabrique de produits himiques destinés à l'industrie (du tex-
tile prinipalement) et à l'agriulture (superphosphates). C'est la ommune
de Laneuveville, sur la Meurthe en amont de Nany, qui avait été retenue.
Le préfet avait, onformément à la loi, ouvert une enquête de ommodo qui
avait permis l'expression d'oppositions vigoureuses. En eet, la demande de
l'industriel avait provoqué une ertaine émotion [...℄ dans les ommunes qui
40
AD 54 : 5 M 167. L. Grandeau, Observations sur la réation d'une fabrique de potasse
à Laneuveville, Nany, Sordoillet, 1871, p. 12.
41
AD 54 : 5 M 167. Avis de l'Ingénieur en Chef, in Rapport de l'Ingénieur ordinaire de la
navigation sur l'établissement d'une fabrique de yanure de potassium, 16 déembre 1871.
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nous environnent et même dans la ville de Nany
42
. Ave d'autres om-
munes, le Conseil muniipal de Nany avait été parfaitement lair dans son
opposition :
L'administration muniipale est onvainue que l'établissement pro-
jeté aurait pour notre ville les plus graves onséquenes. En eet, la
vallée de la Meurthe est formée, sur toute sa longueur, d'une ouhe de
gravier et sable granitique d'une épaisseur variant entre 3 et 10 mètres,
et reouverte d'une ouhe de terre végétale. Cette ouhe d'alluvion
assez pure ontient la nappe d'eau souterraine qui sert à l'alimentation
des populations de la vallée, notamment à une très grande partie de la
population de la ville de Nany
43
.
Fae à l'opposition publique, la Compagnie de Saint-Gobain (qui avait
entre temps absorbé la Compagnie Perret Frères) herha à rassurer l'opinion
en faisant éditer des Observations adressées à M. le préfet de Meurthe-et-
Moselle [...℄ relatives au projet de la fondation d'une usine de produits hi-
miques à la Neuveville (si). En une dizaine de pages, e doument imprimé 
signe qu'on entendait lui donner une ertaine diusion  vient rappeler l'im-
portane stratégique de l'usine projetée, au moment où plusieurs de nos
fabriques nous sont enlevées par l'Allemagne
44
. D'autre part, le mémoire
herhe à rassurer l'opinion, qui raignait les onséquenes de ette industrie
sur une vallée qui restait extrêmement agriole.
Car l'opposition au projet, menée par le député Varroy (représentant
des intérêts agrioles de la vallée et en partiulier des siens : f. [31, p. 20℄),
avait solliité un avis d'expert qui t grand bruit. En eet, Shl÷sing n'était
pas n'importe qui : himiste, direteur du Laboratoire parisien de l'Admi-
nistration des Tabas, il avait mis en évidene le rle des batéries dans la
nitriation des matières organiques du sol et surtout, avait partiipé dans
les années 1850 à la réation d'une entreprise de fabriation de soude en ban-
lieue parisienne par un proédé préurseur du proédé Solvay [244℄. L'homme
était parfaitement au fait des avanées dans la himie du sel. La lettre ou-
verte qu'il érit à la demande du député Varroy présente un ertain nombre
d'idées originales sur la question de la pollution. Tout d'abord, Shl÷sing
défend l'idée que les établissements industriels devraient s'implanter sur des
terres impropres à la mise en valeur agriole, de manière à ne pas rentrer
en ompétition ave l'agriulture. Les seules exeptions à la règle onernent
es usines qui ne nuisent pas à leur voisinage et elles que l'intérêt général
justie et exige : le reste de la démonstration de Shl÷sing vise à établir que
l'usine projetée à Laneuveville ne peut pas se prévaloir de l'intérêt général
42
AD 54 : 5 M 167. Observations adressées à M. le préfet de Meurthe-et-Moselle [...℄
relatives au projet de la fondation d'une usine de produits himiques à la Neuveville, Paris,
Seringe Frères, 1872, 10 p. La itation se trouve page 5.
43
AD 54 : 5 M 167. Séane du Conseil muniipal de Nany, 14 mars 1872.
44
Ibid., p. 1. Les usines mentionnées sont elles de Dieuze et de Thann.
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pare qu'elle est inapable de garantir son innouité. Les proédés industriels
peuvent hanger. Mais surtout, omment juger de la limite aeptable de la
pollution, et partiulièrement, de la pollution des eaux :
Mais quelle est ette mesure, et qui est apable de la préiser, en
tenant ompte de tous les usages de l'eau présents et futurs ? Et si
un expert osait déterminer une limite à partir de laquelle une matière
serait nuisible, ombien, en pratique, devrait-on se tenir en dessous, en
prévision des as où d'autres industriels demanderaient à leur tour à
évauer un résidu de même nature ? [243, p. 4℄
Le himiste ne sousrit don pas du tout aux tentatives allemandes de trouver
des valeurs-limites d'émission ompatibles ave les autres usages de l'eau
et la vie aquatique. Le problème tient à la ompatibilité entre une usine ou
une industrie partiulière et les autres intérêts légitimes : dans le as de la
Meurthe, en augmentant la dureté de l'eau, le rejet de hlorure de alium
empêherait en eet les teinturiers, les blanhisseurs et bien d'autres indus-
triels de se livrer à leur oupation. Quant à l'enfouissement des déhets, il
ne faut pas y penser : non seulement, les quantités seraient phénoménales
et demanderaient pour être dégradées une quantité onsidérable d'oxygène 
l'équivalent, dit Shl÷sing dans une formule frappante qui sera reprise dans
la presse loale, de 150 adavres, la moisson quotidienne de la mort dans
Paris. La omparaison ainsi faite est assez sournoise et propre à impres-
sionner les esprits : réer l'usine reviendrait don peu ou prou à réer un
gigantesque imetière.
À la demande du préfet, le himiste nanéien Blondlot rédige alors pour
le Conseil départemental d'hygiène un rapport sur la question de l'usine  qui
démonte un à un les arguments de Shl÷sing et pose l'innouité de l'usine
projetée. Bien plus, le himiste regrette même que les déversements d'eaux
industrielles ne soient pas plus onséquents, ar
il serait à propos de les diriger telles quelles vers l'embouhure des
égouts que la ville [de Nany℄ déverse dans la rivière, pour dénaturer,
par les sels de fer et de manganèse qu'elles renferment une propor-
tion quelonque de es masses, bien autrement nuisibles, de matières
organiques auxquels [si℄ e ours d'eau sert aussi de réeptale [31,
p. 35℄.
Par ailleurs, Blondlot insiste sur l'importane stratégique du dévelop-
pement industriel pour le pays : ni la Frane ni la Lorraine ne peuvent se
permettre de négliger l'industrie au nom de la défense des intérêts agraires,
surtout quand ette industrie est elle-même parfaitement inoensive. Il n'y
a pas d'inompatibilité a priori entre le développement industriel et d'autres
usages : tout n'est qu'aaire d'installations bien pensées. Et de iter en




Et dont un artile de 1911 détaille les ravages sur la rivière, à ause de la lixiviation des
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Cette passe d'armes entre un savant probablement aigri de son éhe
industriel (Shl÷sing) et lié à un onurrent de Saint-Gobain (l'industriel
Daguin) et un représentant du monde sientique lorrain pose les termes
du débat autour de la plae de l'industrie dans le bassin-versant. Chez le
sientique lorrain, lié au monde industriel loal, tout est aaire de ontrle,
de mesure, de bon sens : l'industrie est trop importante pour que l'on s'en
passe, surtout au nom de la défense de himères. Cette première ourrene
du débat pose en fait les bases des dérives futures : que faire dans le as d'in-
dustries stratégiques, importantes éonomiquement ou militairement, mais
dont les onséquenes sur l'air ou l'eau seraient plus graves et les nuisanes
sur les autres usages plus marquées ? Le préédent introduit par l'usine de
Laneuveville (qui sera eetivement autorisée par le préfet en 1873) failitera
grandement l'installation des autres usines de himie du sel, et ultérieure-
ment, le développement des usines sidérurgiques des bassins de Briey et de
Longwy. La position du Conseil départemental d'hygiène est à la fois ambi-
guë et ohérente : ambiguë, dans la mesure où elle sous-estime l'importane
sanitaire des pollutions industrielles par rapport aux pollutions domestiques
quand les enjeux éonomiques sont importants ; ohérente, dans la mesure où
elle s'insrit en ela dans une spéiité française que nous avons déjà évo-
quée plus haut, et qui voit le professeur d'hygiène publique Léon Poinaré
protester de l'innouité des déversements industriels.
Le ontrle des hommes et des onsienes. Dans le soui d'assurer
la bonne marhe de leurs usines, les industriels lorrains ont herhé à asseoir
leur inuene au niveau loal. Les voies de l'inuene sont nombreuses. On
a trop tendane à se représenter le pouvoir sous la gure du pouvoir juri-
dique, 'est-à-dire hiérarhisé, situé dans ertains lieux (la prison, la linique,
la aserne) et desendant de haut en bas. Les analyses de Mihel Fouault
ont montré, sous l'apparene des strutures uniformes, la multipliité des
formes et des lieux du pouvoir. Dans l'exemple de la Lorraine, l'apparent
monolithisme des pouvoirs (les industriels, l'administration, l'Église) laisse
entrevoir une pluralité de stratégies et de pratiques qui interagissent en per-
manene. Le pouvoir des industriels, elui qui nous intéresse, n'est don pas
à se représenter sous la forme d'une fore oulte, qui orienterait mahiavéli-
quement (ou bénéquement) le destin de la région. Jean-Marie Moine doute
même que l'on puisse parler du patronat sidérurgique omme d'un tout dont
les intérêts onvergeraient systématiquement [204℄. Il ne s'agit pas de nier
e que la soiété industrielle et les relations de travail en partiulier pou-
vaient avoir d'oppressant et de oeritif : les réglements d'usines abondent,
qui évoquent plutt des strutures arérales que des lieux de prodution.
harrées de soude : Lettre ouverte au ministre de l'Agriulture par des pêheurs sur l'Oise
à propos de l'empoisonnement de l'usine Saint-Gobain de Chauny, Bulletin Oiel du
syndiat entral et fédéral des Pêheurs à la ligne et Riverains de Frane, otobrenovembre
1911.
220
Mais es réglements sont omme le symptme d'un ontrle soial plus dis-
ret, sans être moins fort, qui passe par le respet dû à l'industriel et au
travail. Toutes les manifestations extérieures du pouvoir  par exemple, la
onquête des éhelons loaux du pouvoir par des personnalités inféodées aux
industriels  proviennent don d'une même matrie de rapports soiaux.
Sous la Troisième république, les divers éhelons du pouvoir loal étaient
inégalement reherhés. Les apitaines d'industrie ne sont pas engagés, en
général, dans la onquête personnelle des magistères muniipaux  préférant
de beauoup, quand l'oasion leur en était donnée, plaer des hommes liges.
Comme l'explique Jean-Marie Moine :
C'est par les direteurs, les hefs de servie ou les employés, que les
soiétés sidérurgiques et minières de Meurthe-et-Moselle ont exeré
leur tutelle sur les muniipalités. En 1908, à J÷uf, onze des vingt-trois
onseillers travaillaient hez de Wendel, prinipalement des employés,
dont le maire et le deuxième adjoint. À Homéourt, ils étaient dix des
Forges de la Marine sur vingt-trois ; le premier adjoint était un hef
mineur. [204, p. 228℄
L'emprise était partiulièrement forte dans les villes minières et sidérur-
giques, où la mono-industrie avait supplanté la plupart des autres ativités,
en partiulier l'agriulture. Les agriulteurs, rapporte Jean-Marie Moine, ont
onservé longtemps une importane politique supérieure à leur poids démo-
graphique, et le bénée qu'ils avaient retiré de la vente de leurs terres aux
ompagnies minières ou aux usines ne les inféodaient pas pour ela aux in-
dustriels. D'autres atégories étaient plutt hostiles aux intérêts industriels,
en partiulier les ommerçants, lésés par l'existene des éonomats patronaux
dans les villes industrielles. La volonté de s'assurer que ette opposition loale
ne mènerait pas une politique ontraire aux intérêts supérieurs de l'industrie
fait dire à Camille Cavallier, Président de Pont-à-Mousson et don de l'usine
d'Auboué (dans la vallée de l'Orne), de dire en 1910 :
J'entends que le futur maire d'Auboué soit notre ami et omprenne
que défendre les intérêts industriels de la soiété, 'est défendre les
intérêts de la ité. ité in [204, p. 231℄
Il faut dire qu'Auboué était, dans l'ordre de suession amont-aval, la
première ville industrielle de la vallée de l'Orne et don, une de elles où les
aratères ruraux restaient les plus forts.
Il est diile de proposer une généralisation ferme de la situation dans
le reste du bassin-versant. Dans les ommunes où l'industrie employait une
part importante de la population, l'inuene des industriels sur l'életorat
était plus à même de s'exerer. Dans les ommunes où la base éonomique
était plus diversiée, l'inuene était tout à la fois moindre et plus diile
à exerer, e qui explique, par exemple, la prudene manifestée par le même
Camille Cavallier à propos des életions muniipales à Pont-à-Mousson, où il
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ne professe pas le même interventionnisme et où, de fait, la mairie n'est pas
dans un rapport de soumission à l'usine (omme en témoignent les plaintes
qu'elle fait parvenir aux servies tehniques de l'État). À tout ei se sur-
impose la question épineuse de l'orientation politique des muniipalités. Les
industriels avaient le soui de ne pas paraître trop soutenir des andidats
onservateurs, tant e soutien aurait pu être mal perçu dans le Paris radi-
al qui tenait dans sa main le pouvoir d'aorder les onessions minières.
Jean-Noël Jeanneney [156℄ omme Jean-Marie Moine [204℄ détaillent les ma-
n÷uvres politiques menées par les industriels dans les bassins miniers pour
pallier e risque. Il ne semble pas en tous as que les maires aient véritable-
ment usé de leur droit d'arrêtés pour en prendre qui eussent ondamné ou
interdit la pollution de l'eau
46
 e qui aurait onstitué la manière la plus
oensive de s'attaquer au problème.
Enn, il ne faut pas oublier qu'entre les ommunes et les usines, une re-
lation symbiotique s'était très souvent établie. Par là, nous voulons dire que
les usines pourvoyaient à un grand nombre de fontions urbaines, y ompris
les plus essentielles, les plus métaboliques. J÷uf par exemple déversait ses
ordures ménagères sur le rassier du Perrotin dans le adre d'une onvention
onlue ave Wendel. À ela se rajoutait depuis 1932 la fourniture d'eau et
ultérieurement, la fourniture d'életriité. La pénurie d'eau dans le bassin
ferrifère, en partiulier, rendait les ommunes très dépendantes du bon vou-
loir des industriels à éder l'eau d'exhaure des mines. D'autre part, une partie
importante de la population des villes des bassins industriels était elle-même
logée par les industriels dans les ités ouvrières qu'ils avaient onstruites. Peu
de personnes étaient propriétaires de leur logement et les ouvriers n'avaient
don pas d'intérêt fonier à faire valoir ontre la pollution de l'eau ou de l'air.
L'imbriation des inuenes rend l'éheveau des pouvoirs singulièrement
diile à démêler. Ce que nous pouvons toutefois onlure, 'est que l'émer-
gene d'une ontestation endogène des eets environnementaux négatifs des
usines était extraordinairement improbable. La plae de la Lorraine dans
l'imaginaire national bloquait de son té la possibilité de l'émergene d'une
ontestation exogène.
La Lorraine et la nation. On a aujourd'hui du mal à se représenter le
traumatisme qu'a onstitué pour la Lorraine et la nation l'annexion d'une
partie du territoire national par une puissane ennemie. Les régions perdues
sont au souvenir de haun : quant à elles qui restent, elles aquièrent dans
la ommunauté nationale une plae singulière. Chaun les onnaît, les res-
pete omme lles et resapées du désastre. Quand Louis Latte entreprend
d'organiser l'Exposition industrielle de l'Est à Nany en 1909, il renontre un
46
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soutien inattendu de la part d'industriels qui n'ont auun intérêt diret à la
manifestation : e que nous ferons pour Nany, nous ne le ferions pour au-
une autre ville lui est-il dit en substane. L'industrie, qu'elle soit régionale
ou non, se veut patriote, et être patriote impose de soutenir éonomiquement
et symboliquement ette Lorraine restée française.
Rapidement, elle-i aquiert deux attributs spéiques dans l'espae
symbolique de la III
e
République : la Lorraine est à la fois un bastion et
un phare, une vitrine de la Frane et de sa ulture. La gure du bastion se
traduit spatialement par une militarisation de la région, où sont onstruits
des systèmes de fortiations autour des prinipales villes et de nombreuses
asernes. À partir de la n des années 1870, le personnel militaire permanent
onnaît un aroissement remarquable (600 soldats à Nany en 1866, 13 000
en 1913 : [236, p. 248℄). Les ontingenes militaires s'exerent sur le déve-
loppement spatial des villes et des industries. Mais ette dimension militaire
s'aompagne de la reonnaissane de la plae éminente de la Lorraine omme
modèle et vitrine de la Frane et de sa ulture. Le maire de Nany Beauhet
en donne une forte expression dans son disours de lture de l'Exposition
industrielle de l'Est en 1909 :
Nos ompatriotes, en venant nous visiter de tous les points de la Frane,
ont pu voir ave joie et émotion que, à té de ses remparts formés
par nos forteresses et nos divisions de fer, que la Lorraine peut op-
poser à l'invasion étrangère, notre provine a su en élever un autre,
fait de toutes nos énergies régionales, et qu'elle peut également pour
la défense des intérêts français, opposer vitorieusement à une invasion
éonomique ou sientique. [166, p.xvi℄.
On voit mal e que pourrait être une  invasion sientique , mais l'es-
sentiel n'est pas là : il est dans l'armation que la Lorraine a une plae à part.
Cette plae lui est aordé par l'histoire et par les initiatives éonomiques et
sientiques qu'elle a susitées en mobilisant les  énergies régionales . Ce
thème des  énergies régionales  se retrouve dans d'autres textes (y om-
pris de géographes : f. le texte ité de Louis Latte, page 223), et bien sûr,
hez Maurie Barrès, qui publie son Roman de l'énergie nationale entre 1897
et 1902. Il n'entre pas dans notre intention de faire une exégèse du onept,
mais nous voudrions insister sur une de ses onséquenes : en postulant l'exis-
tene légitime d'une  énergie régionale , on se donne le pouvoir de dénir
e qui en ressort et e qui lui est néfaste. Certaines hoses sont dignes de
la mobilisation de l'énergie régionale, d'autres ne le sont pas. D'autre part,
l'unanimisme prolamé par e onept fait bon marhé des rétienes pos-
sibles, des divergenes d'opinion, des disours opposés. On estime que l'éner-
gie régionale et les objets qu'elle s'est hoisis pour s'exprimer font onsensus.
Certains objets de onsensus sont ainsi proposés à la faveur publique.
L'un d'eux, 'est préisément le développement industriel  et partiulière-
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ment, la roissane de l'ativité minière et de l'industrie lourde. Ce disours
industrialiste, partie intégrante du onsensus lorrain se donne à voir très
nettement dans un artile des Annales de Géographie de 1912, érit par Louis
Latte, Serétaire général de la Chambre de ommere de Nany (le texte
est apital, nous le itons un peu longuement) :
 La métallurgie prend au mouvement éonomique de l'Est une part
majeure, à raison aussi de l'importane des apitaux qu'elle met en jeu
 on évalue à 200 millions le seul apital investi dans les onessions 
à raison de l'aux de population qu'elle a provoqué, de l'intensité des
transports auxquels elle donne lieu, du nombre et de l'importane des
industries annexes ou des organismes omplémentaires  des omptoirs
par exemple  qu'elle a fait naître, enn à ause des problèmes soiaux
dont l'étude et la solution se lient, de nos jours, à la marhe de la
grande industrie.
Considérons l'outillage éonomique ou sientique de la Lorraine ; onsi-
dérons la irulation des marhandises et des reettes réalisées sur le
réseau de l'Est, les opérations des banques loales, la tâhe que s'est
donnée l'Université en réant des instituts tehniques, pépinières d'in-
génieurs où se rerute le haut personnel des usines de l'Est, et la métal-
lurgie apparaît omme la prinipale ause ou l'aboutissement le plus vi-
sible des transformations, des progrès de l'heure présente. C'est là, sans
doute, un eet de la solidarité qui rattahe à ette industrie tant d'en-
treprises, onstrutions métalliques ou méaniques, transports, pro-
dution d'énergie, ar, en tenant ompte de la réperussion direte ou
indirete de son développement sur les diverses branhes de la produ-
tion et de la onsommation, on onstate que toutes les industries, y
ompris l'agriulture, ont bénéié de l'évolution à laquelle elle a si
puissamment ollaboré. [...℄ L'avenir de la Frane est dans l'utilisation
omplète et rationnelle de l'énergie régionale . [167, pp. 416417℄
Ce texte développe trois thèmes importants. Le premier, 'est que la
Lorraine apporte une ontribution majeure à la prospérité éonomique de
la Frane. Les gisements et usines lorrains onstituent à partir de 1900 en-
viron, et plus enore après la première guerre mondiale, le prinipal ple
sidérurgique français. Or, la ivilisation industrielle se nourrit de métal :
Une des aratéristiques de notre époque est assurément dans la
onsommation prodigieuse et toujours roissante que nous faisons des
minerais de fer... Nous vivons dans ette atmosphère, qui nous paraît
onstituer la ondition néessaire et dénitive de la vie moderne. [3,
p. 97℄
Le développement industriel lorrain n'est don pas seulement important
éonomiquement : il est stratégique. La prodution du métal est néessaire à
la fabriation des armes, des trains, des rails, des mahines, et. D'autre part,
Latte montre que la métallurgie est l'industrie fondamentale qui explique
les mutations produtives et soiales en Lorraine. Elles ne se limitent pas aux
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d'eets induits sur les banques, la Bourse régionale
47
, le ommere. Tous
es éléments dénissent une nouvelle forme de soiété, profondément anrée
dans la modernité. C'est le troisième thème : la métallurgie est une ondition
et un symbole de modernité. Le progrès a la métallurgie pour véhiule.
On onçoit failement, dans e ontexte, que les onditions de possibilité
de mise en ause de l'industrie pour raisons environnementales n'aient pas
pu voir le jour. À partir de 1919, quand l'ombre allemande serait levée et la
rhétorique de l'énergie régionale passée de mode, il serait possible de ontes-
ter de manière plus virulente les libertés que les industriels prenaient ave
les objets naturels.
8.3.2 L'ombre allemande
Il est une partie de l'histoire des pollutions de la Moselle que nous n'avons
enore fait qu'esquisser : 'est elle qui a trait aux modes de régulation adop-
tés par les pouvoirs publis allemands pendant la période de l'annexion au
Reih. Il nous faut explorer l'hypothèse d'une spéiité allemande dans la
question de la gestion des pollutions industrielles de l'eau. Nous n'avons pas
l'ambition ii de fournir une étude détaillée des dispositifs mis en plae et de
leur eaité vis-à-vis du problème, mais simplement de marquer les points
essentiels qui diérenient l'approhe allemande de l'approhe française. Ces
approhes diérentes se retrouveront nettement exprimées après le retour
de l'Alsae-Lorraine à la Frane, puis lors du développement de la gestion
transfrontalière de la Moselle dans le adre des ommissions internationales
réées après la analisation de la rivière.
Nous pouvons rapporter la spéiité de l'approhe allemande à deux
soures bien distintes. D'une part, omme nous l'avons évoqué dans la pre-
mière partie, un débat s'était établi dès les années 1870 en Allemagne entre
le parti industrialiste et les groupes multiples qui se souiaient d'hygiène pu-
blique et de préservation des intérêts agraires. La politique menée en Lorraine
subit les ontreoups de e débat : nouvelle terre allemande, sous administra-
tion prussienne, la Lorraine annexée se retrouve prise dans un débat national
qui n'existait pas en Frane.
L'autre soure de spéiité de la politique allemande tient à l'image
même qui est elle de la Moselle en Allemagne. L'annexion a produit un
eet que la littérature historique ne prend pas en ompte en tant que tel :
elle a rassemblé sous une même autorité des setions de la rivière dont le
développement avait onnu  et allait onnaître  des trajetoires fort dif-
férentes. La vallée de la Moselle allemande, 'est un Sud, pour reprendre
l'heureuse expression de Jaques Béthemont. Paysage touristique, paysage
47
La Bourse de Nany est fondée en 1876 et reste depuis ette date la plus importante
de provine.
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vitiole, 'est aussi un lieu de mémoire. Les ligues allemandes de défense
du paysage avaient établi une relation entre l'identité allemande et la pré-
servation de la Nature. La Moselle en Allemagne omptait au nombre de
es témoins séulaires de la relation de l'Allemagne à sa terre, et était don
omme le garant muet de l'identité germanique, au même titre que d'autres
lieux (les gorges de la Wutah, par exemple : [56℄). Dans la partie annexée, la
Moselle avait de tout autres aratères. Le paysage était bien diérent. Les
vignes allaient bientt disparaître. Les industries minières et métallurgiques
étaient en plein essor, transformant les paysages et artiialisant les milieux.
Pendant la période de l'annexion, l'image de l'aval de la rivière rejaillit sur la
gestion de l'amont, entraînant des pratiques administratives moins laxistes
que elles qui avaient ours dans la partie française.
Les débats autour de la pollution des euves en Allemagne
Quand ils annexèrent l'Alsae-Lorraine en 1870, les Prussiens avaient
déjà eu à rééhir sur les modes de développement des régions industrielles 
partiulièrement dans le bassin du Rhin lato sensu. La mise en exploitation
des mines de harbon en Sarre et dans la Ruhr, la onstitution in loo d'une
sidérurgie de transformation, les avaient familiarisés ave les problèmes or-
ganisationnels liés à la roissane de l'industrie lourde  la Montanindustrie.
L'emprise spatiale et éonomique des usines et des mines, l'apparition aé-
lérée de villes-hampignon industrielles, la ompétition pour des ressoures
rares, voilà e dont l'Allemagne industrielle avait déjà onnaissane. La Lor-
raine annexée bénéia d'un développement inspiré  toutes proportions gar-
dées  des expérienes westphaliennes et sarroises, partiulièrement en e qui
onerne la question des eaux usées.
Un problème ommun à es régions industrielles, en eet, 'est le rapport
à l'eau : eau industrielle, eau de boisson, eaux usées, les faettes du problème
de l'eau sont multiples et il fut très tt identié omme un des fateurs limi-
tants du développement industriel. Shématiquement, on peut le transrire
ainsi : l'industrie a besoin d'eau pour se développer. Les usines en rélament
une quantité phénoménale, les populations et les villes en ont besoin pour
leurs usages propres. Or le développement industriel a pour onséquene de
perturber le yle de l'eau souterraine (par les travaux miniers) et de polluer
les eaux de surfae. C'est don à la fois à une ontration des ressoures dis-
ponibles naturellement et à une augmentation de la demande que doivent
faire fae les régions industrielles
48
. Les pouvoirs publis vont don tenter
d'abord d'assurer de nouvelles soures d'approvisionnement en eau (notam-
ment par l'utilisation de l'exhaure minière) et bien moins intensément, de
ontrler la pollution des eaux de surfae. La roissane de l'industrie lor-
raine se faisant ave un déalage par rapport aux autres régions du Reih, les
48
Nous renvoyons ii au shéma de la première partie qui expose e phénomène.
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expérienes aquises ailleurs permirent d'informer les hoix politiques loaux,
et e faisant, de les insrire dans le débat national qui agitait l'Allemagne à
propos des relations entre euves et industrie.
Die Fluÿverunreinigungsfrage Le débat sur la pollution des rivières
en Allemagne prend de l'ampleur à partir de la n des années 1870. Si les
rivières allemandes étaient loin d'être aussi polluées que les rivières anglaises,
les hygiénistes et les pouvoirs publis faisaient montre d'une ertaine vigi-
lane. La dégradation des rivières anglaises révélée par les travaux des Royal
Commissions on River Pollution de 1865 et 1868 résonnait omme un aver-
tissement pour une Allemagne en plein développement industriel. Dans un
premier temps, omme le signale Von Simson [246, pp. 375 sq.℄, la question
de la pollution des rivières fut liée au débat sur le devenir des euents do-
mestiques et urbains. L'Allemagne n'avait pas été épargnée par les épidémies
urbaines, qui avaient jeté omme une ombre sur le métabolisme urbain et le
rle des eaux dans l'évauation des déhets et le olportage des infetions.
Le débat tournait autour des méthodes qu'il onvenait d'utiliser pour débar-
rasser les villes des exréments et des déhets. Deux partis s'opposaient. Le
premier voyait dans le rejet diret des égouts dans les euves une solution
à la fois hygiénique et éonomique au problème des eaux usées urbaines,
soures potentielles d'insalubrité. La aution sientique de e groupe, le
professeur d'hygiène publique de Munih Max Von Pettenkoer, fut ainsi
amené en 1870 à donner son approbation au projet de Franfort-sur-le-Main
d'évauer ses eaux d'égout par une analisation immergée débouhant dans
le Rhin. Pour la ville, la solution était bien moins oûteuse que la réation
des hamps d'épandage préonisés par le seond parti. Car les opposants à
la analisation immergée (Shwemmkanalisation), erayés du devenir pré-
visible des eaux de surfae dans les zones de forte onentration humaine,
étaient au ontraire partisans de la solution des hamps d'épandage. L'épan-
dage permettait non seulement de valoriser les exreta humains (selon les
vues exposées dans les années 1840 par Justus Von Liebig) mais aussi d'uti-
liser le sol omme ltre naturel pour les impuretés. L'évauation des déhets
urbains dans les ours d'eau était à la fois une hérésie en termes de santé
publique et une pratique sandaleuse d'un point de vue éonomique. Cette
position fut, plus tard dans le sièle, rejointe par les partisans de la théorie
des germes infetieux portés par l'eau, au premier lieu desquels l'épidémio-
logiste Robert Koh (le déouvreur du baille de la tuberulose).
Les pouvoirs publis prirent dans un premier temps la défense des ours
d'eau et rent appliquer une législation vigoureusement prohibitionniste. À
l'automne 1877, la Prusse promulgue une Einleitungsverbot (Interdition de
déversement) générale sur les euents urbains, e qui fore les villes à réer
des hamps d'épandage pour leurs euents. Or, à la même époque, une étude
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réalisée en Saxe en 1879 montre que 93% des plaintes pour pollution des
eaux sont liées à des déversements industriels et l'industrie, qui bénéiait
jusqu'alors d'une sorte de tolérane, voit sa position sérieusement ompro-
mise. À partir de la n des années 1870, mis en ause, les industriels vont
se joindre aux ommunes pour mener une vigoureuse ampagne en faveur
de l'évauation dans les rivières, en utilisant deux types d'arguments. Tout
d'abord, le rejet dans les euves serait à la fois normal et éonomique.
En 1877, lors du ongrès de l'Assoiation allemande pour l'hygiène publique
(réée en 1873), l'ingénieur des mines Baumeister, professeur à Karlsruhe, t
part à l'assemblée de sa onvition qu'il n'y  avait rien de plus normal que
d'utiliser les eaux omme support [des rejets℄, ar il a été fait usage de e droit
naturel partout, et e depuis que le monde existe  (ité dans [246, p. 378℄).
Le reours à une argumentation rypto-théologique, fondée sur la natura-
lisation de pratiques ulturelles, visait bien entendu à dissiper le soupçon
d'illégitimité qui pesait sur es rejets et à faire valoir leur aratère éono-
mique. Comme le dit Baumeister,  une remise en ause de e droit naturel 
abstration faite de la omplexité à la mettre en ÷uvre administrativement 
entraînerait une telle quantité de ontraintes, de oûts et d'inonvénients que
notre mode de vie entier serait omplètement bouleversé  (ibid). Le seond
faiseau d'arguments se fonde sur les onnaissanes sientiques aquises sur
le omportement des euves fae à la pollution. Les euves seraient à même
d'aueillir les euents, de les diluer et de les détruire grâe à leur apaité
d'auto-épuration
49
. Les rejets ne posent don pas de problème réel : il faut
simplement trouver la valeur-limite de onentration de l'euent où elui-i
ne posera plus de problème. Les pouvoirs publis, fae à une industrie en
pleine roissane, déident de modier leur point de vue et d'adopter la no-
tion de valeur-limite.
À partir de 1888, des autorisations de déversement sont aordées  à la
ondition que les déversements respetent ertaines valeurs-limites. Ce han-
gement de paradigme de gestion (le passage d'une prohibition absolue à la
possibilité de déverser sous onditions) s'opère à la faveur de la onversion
des administrations à l'analyse oût-bénées défendue par les industriels 
e que Jürgen Büshenfeld appelle la Nahsorgende Wasserpolitik, que l'on
pourrait traduire par Politique de l'eau a posteriori. En eet, les adminis-
trations renonent à appliquer en amont une sorte de prinipe de préaution
fondé sur la prohibition : elles réagissent a posteriori aux problèmes qui leur
sont signalés, et herhent à établir sur le motif (pour utiliser une expres-
sion piturale) des valeurs-limites de déversement. Les années 1880 voient
l'armation de l'industrie omme première soure de rihesse en Allemagne,
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Sur la question de l'auto-épuration, voir la première partie. En Allemagne, e sont
les travaux de Wolhügel sur l'assainissement spontané (Selbstreinigung) de la Wupper
qui sont les plus onnus, omme le mentionne le rapport d'Arnould et Martin au Congrès
International d'Hygiène de Paris en 1889 : [11, p. 652℄.
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e qui réduit d'autant la apaité des autres intérêts onstitués à se faire
entendre et à inuer sur la politique de l'eau. Si des résistanes se mani-
festent jusqu'aux années 18901900, elles sont entièrement résorbées avant
la première guerre mondiale. En 1912, par exemple, disparaît le Syndiat
international ontre la pollution des Fleuves, du Sol et de l'Air, représen-
tant des intérêts agraires anti-industriels, qui avait été fondé en 1877.
Inontestablement, la politique menée en Lorraine se ressentit de es évé-
nements à portée nationale, et e d'autant plus que la Lorraine annexée était
une région rurale en plein développement industriel. Les transformations qui
l'aetèrent rent don l'objet d'une vigilane partiulière des autorités, qui
trouvèrent un adre juridique partiulier pour s'exprimer.
L'eau et l'industrie en Lorraine annexée
L'annexion d'une partie de la Lorraine en 1871 ne onduisit en eet pas
subitement à un bouleversement des textes qui régissaient  ou tentaient de
régir  le déversement des euents industriels dans les ours d'eau. Le déret
de 1810 ontinuait à s'appliquer, la loi française sur la pêhe également
50
.
Ce n'est que progressivement que les textes de loi allemands entrèrent en
vigueur et que se développa un droit alsaien-lorrain spéique, permis par
le fontionnement du Reih. En eet, deux types de législation oexistaient
dans le Reih : ertains textes, votés par le Reihstag, s'appliquaient au
Reih dans son entier. D'autres textes étaient d'appliation loale. Lorsque
la Lorraine fut annexée, e fut don le droit français qui tint lieu de législation
loale dans la mesure où il n'était pas remplaé (omme pour le Conordat de
1801, par exemple) [236, p. 172℄. Les questions d'eau et d'euents industriels
étaient régulées par des textes loaux, Bismark ayant expliitement formulé
son désintérêt pour la question. L'autonomie régionale fut don préservée et
les lois françaises antérieures appliquées jusqu'à la loi sur l'eau de 1891.
La loi sur l'eau La loi loale sur l'eau du 2 juillet 1891 est une tentative
pour réguler la mise en valeur et la gestion des rivières en Alsae-Lorraine
51
.
Elle ne ontient pas de dispositions spéiques onernant le rejet des ef-
uents industriels dans les ours d'eau mais elle donne des prinipes juri-
diques généraux onernant l'aménagement des rivières (barrages, retenues
d'eau, dérivations et prises d'eau, évauations) et leur entretien  en partiu-
lier le urage. L'enjeu sur bien des rivières était en eet de parvenir à onilier
50
L'inverse est vrai également, puisque le droit ivil français ne fut pleinement réinstallé
dans les territoires annexés qu'au 1er janvier 1925, à l'exeption notoire d'un ertain
nombre de domaines, dont les assuranes soiales et les dispositions religieuses.
51
Gesetz betreend Wasserbenützung und Wassershutz des 2. Juli 1891, Sammlung
der in Elsaÿ-Lothringen geltenden Gesetze  Band VI : 18911895, Strasbourg, Verlag
von Karl. J. Trübner, 1896, pp. 128135.
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les usages et à dénir la répartition de l'eau et des frais d'entretien du ours
d'eau. Certaines possédaient déjà des règlements d'eau, qui ontinuaient à
s'appliquer. Pour les autres et en as de besoin, 'est l'administration qui
prenait les règlements d'eau, selon l'intérêt général (artile 9), qui n'est
pas déni plus avant  e qui laissait à l'administration une grande latitude
d'interprétation et d'ation.
D'autre part, la loi permettait la réation de syndiats uviaux (Flussbau-
verbände), pour entretenir et aménager les ours d'eau (artile 30 sq.). Dans
les années 1890, des syndiats furent réés sur des rivières rurales : la Zorn
(6 otobre 1892), la Seille (1
er
otobre 1894), la Nied française (23 otobre
1895), la Rotte (26 novembre 1895)
52
... La parution d'arrêtés d'appliation
élairissant le rle des usines et des mines dans la répartition des frais (1
er
février 1903) permit leur extension aux zones minières du bassin harbon-
nier (par exemple, sur la Rosselle le 17 septembre 1904). L'intérêt prinipal
de es syndiats était qu'ils permettaient la répartition des frais de urage
entre les diérentes atégories d'usagers sur une base négoiée et non pas en
prenant uniquement en ompte la longueur des rives appartenant à haun.
Sur la Bisten par exemple, les mines de harbon de La Houve prenaient à
leur harge environ 75% des frais de urage, les ommunes 15 à 20%, les rive-
rains partiuliers payant le reste
53
. Là où les syndiats n'existaient pas, les
pollutions d'origine industrielle transformaient la question du nanement
du urage en ontroverse sur le sexe des anges : rigoureusement indéidable.
Sur les rivières du bassin ferrifère, auun syndiat ne fut réé, les soiétés
sidérurgiques étant les prinipaux propriétaires riverains. Sans opposition,
sans pressions venant d'autres usagers, elles ne rent preuve d'auun volon-
tarisme pour le urage et préféraient laisser la rivière s'envaser et la urer
pontuellement au droit de leurs usines
54
, plutt que de dénir ave leurs
onurrents et les ommunes une lé de répartition des frais. Sur la Fensh,
mais plus enore sur l'Orne, la question du urage resta en suspens pendant
des dizaines d'années (f. page 251), ave de graves onséquenes (omme
pendant la rue exeptionnelle de 1947).
Les syndiats uviaux (syndiats de urage) ne virent le jour en droit
français que dans les années 1930, et enore, ave beauoup moins de pré-
rogatives que leurs homologues allemands, qui ont marqué de leur ation la
politique des rivières (plus que la politique de l'eau) en Allemagne. Le dé-
but du sièle voit la réation du Ruhrverband, le syndiat uvial de la Ruhr
(18991904) et il faut ertainement voir dans la oïnidene des dates entre
la Westphalie et la Lorraine le signe d'une onvergene des points de vue
52
AD 57 : 16 AL 184.
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autour de la néessité d'une gestion oordonnée des eaux, partiulièrement
dans les zones industrielles. Cependant, la dimension stratégique de la ges-
tion de la ressoure en eau était beauoup moins armée en Lorraine que
dans d'autres régions industrielles allemandes : à titre d'exemple, e sont
plus de ent usines de traitement entralisé de l'eau qui furent réées dans la
Ruhr entre 1890 et 1900 [50, p. 281℄. Le rle des syndiats uviaux en Lor-
raine est assez déliat à établir, dans la mesure où nous n'avons retrouvé que
des douments omptables. Neuf syndiats existaient enore dans les années
1960.
La Loi sur l'Eau d'Alsae-Lorraine prévoyait des dispositions pour le
urage des rivières : elles restait muette, en revanhe, sur la question du
rejet des euents industriels dans les ours d'eau.
La prohibition des rejets industriels La régulation des rejets indus-
triels ne relevait pas de la loi sur l'eau, mais d'autres dispositions, de nature
variée. Comme en Frane, le droit sur la question était assez fragmenté.
Les Présidents de Bezirk d'Alsae-Lorraine avaient pris en juillet 1885 une
ordonnane dont l'artile 9 stipulait :
toute pollution des puits, des prises d'eau et des abreuvoirs publis,
ainsi que de tous les ours d'eau dans leur traversée d'une loalité
55
.
En 1892, un arrêté d'appliation de la loi loale sur la pêhe du 2 juillet
1891 préisa de manière beauoup plus expliite les normes auxquelles les
rejets devaient obéir
56
. Il établissait deux atégories de déversement : eux
qui étaient autorisés à ondition d'avoir été épurés de telle sorte qu'ils ne
ontinssent pas plus de 10% de MES, pas plus de 1/1000
e
de ertains pro-
duits himiques (en partiulier les aides)
57
et qu'ils n'exédassent pas la
température de 50
o
C. La deuxième atégorie de produits était interdite de
déversement dans les ours d'eau et omprenait les omposés hlorés, les ré-
sidus des usines à gaz et de la distillation du goudron, les produits pétroliers
et eux provenant de son ranage. Ces normes étaient diretement inspirées
de la loi sur l'eau du Pays de Bade (1884) et possédaient deux aratéris-
tiques intéressantes. Elles étaient d'abord bien moins sévères que elles qui
avaient ours dans d'autres pays industrialisés, l'Angleterre tout partiuliè-
rement. D'autre part, 'est la protetion des poissons qui légitimait l'ation
administrative, et non la protetion de la Nature ou de la santé publique.
Le 12 déembre 1897, un nouvel arrêté vint enadrer les rejets d'euents
55
Jede Verunreinigung der öentlihen Brunnen, Wasserleitungen, Tränken, ferner der
die Ortshaften durhieÿenden Gewässer ist untersagt. Cité dans [93, p. 2℄  AD 57 BA
2077.
56
AD 57 : 16 AL 350. Bekanntmahung betreend die Verunreinigung vonWasserläufen
mit Fishbestand, 27 juillet 1892.
57
Cette proportion était abaissée à 1/200
e
si le rejet se faisait dans le Rhin.
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industriels suseptibles de nuire au poisson. Toutes les installations indus-
trielles rejetant dans les ours d'eau devaient être autorisées
58
.
Cependant, l'appliation de es textes et le respet de la prohibition de
la pollution restèrent très problématiques. Tout le dispositif allemand était
suspendu à la présene ative d'un plaignant, e qu'un arrêt de la Haute
Cour administrative avait onrmé en 1895 et que les ontemporains tradui-
saient en une formule lapidaire : Wo kein Klager, da kein Rihter
59
[50,
p. 240℄. Or, peu de plaignants obtenaient satisfation, omme l'expliquait le
Kaiserlihe Baurat Doell, dans une onférene de 1903 :
Le faible  éonomiquement parlant  ne onnaît pas es ordonnanes
ou alors n'est pas en mesure de les faire appliquer, ar les proès de-
mandent du temps et de l'argent, qui trop souvent lui manquent : le
fort n'a don pas à raindre de plainte. Pour peu que son avoat ait su
faire traîner le proès pendant des années, rendre plus diile l'admi-
nistration de la preuve, ontester les expertises sientiques, l'ausé a
gagné pendant e temps une telle somme d'argent qu'il peut attendre




D'autre part, la xation de normes aussi préises proédait de l'illusion qu'il
était possible de dénir sientiquement un niveau de pollution aeptable
(zulässig). Dans la pratique, l'appliation de es normes faisait l'objet d'une
latitude ertaine.
En eet, l'administration allemande en Lorraine bénéiait d'une assez
large autonomie dans l'appliation de es diretives. Comme ailleurs en Al-
lemagne, l'intensité des ontrles était diretement liée à la personnalité des
fontionnaires des orps tehniques. La mansuétude dont ertains faisaient
preuve à l'égard des déversements pouvait tenir à leurs onvitions indus-
trialistes mais aussi au pragmatisme qui était elui des pouvoirs publis
allemands. Büshenfeld rappelle en eet que l'administration se livrait à une
évaluation du rapport oût/bénée avant de délivrer une autorisation de
déversement [50, p. 237 sq.℄. Cette approhe se retrouvait aussi dans la juris-
prudene. Ce rapport oût/bénée était lié à la dénition loale de l'intérêt
général : valait-il mieux protéger les poissons ou permettre à une usine de se
58
AD57 : 599 W 1. Autorisations aordées pour les déversements d'eaux résiduaires in-
dustrielles dans la Fensh, l'Orne et les autres auents de la Moselle, 1930. De nombreuses
autorisations aordées entre 1891 et 1914 étaient enore valables en 1930.
59
Sans plaignant, pas de juge.
60
Der wirtshaftlih Shwahe kennt die Verordnungen meist niht oder ist auÿer
Stande, sih ihren Shutz zu sihern ; denn es gehört Zeit und Geld zur Führung von
Prozessen, die ihm oft beide fehlen, und der wirtshaftlih Starke brauht eine Klage niht
zu fürhten ; wenn sein Anwalt den Prozeÿ jahrelang zu vershleppen, den Zeugenbeweis zu
ershweren, SahverständigenGutahten anzufehten weiÿ, so verdient der Beklagte inzwi-
shen soviel, daÿ er auh einen ungünstigen Angag der Klage mit Ruhe abwarten kann. :
[93, p. 34℄  AD 57 BA 2077.
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développer ? Valait-il mieux donner raison à un agriulteur lésé par des fu-
mées noives pour ses hamps, ou enourager les émissions au motif que ela
servait la ontrée ? Sur la Sarre toute prohe, les autorités avaient aquiesé
aux injontions du himiste Konrad Jurish, qui défendait dans son ouvrage
Die Verunreinigung der Gewässer (1890) la position que l'industrie était à
tous point de vue bien plus intéressante et lurative que la pêhe. Il était
don légitime de favoriser l'une aux dépens de l'autre. Beauoup de pêheurs
professionnels, sur la Sarre, rent les frais de ette politique et allèrent s'en-
gager à l'usine [257, p. 72℄. Même le onseiller Doell reonnaissait devant une
assemblée de pêheurs qu'il faut sarier à l'industrie [de la houille℄ des se-
tions de ruisseaux, ar le ontraire serait éonomiquement erroné [93, p. 13℄.
Une fois la Lorraine revenue à la Frane, ertains industriels ontinuaient à
invoquer l'analyse oût/bénée pour asseoir leur position mise à mal par
la ontestation par d'autres usagers de leur droit à polluer. C'est le as par




Cependant, l'analyse oût/bénée n'était pas une manière détournée de
systématiquement tranher en faveur des industriels, et le soui de l'hygiène
publique omme d'autres fateurs pouvaient jouer dans l'appréiation des
situations par les autorités. Les entreprises françaises restées en Lorraine an-
nexée étaient dans une position plus préaire que elles de leurs homologues à
apitaux allemands, luxembourgeois ou belges. Les usines Wendel, en parti-
ulier, étaient en butte à l'hostilité marquée des pouvoirs publis allemands,
que l'életion de Charles de Wendel au Reihstag entre 1905 et 1912 n'avait
fait que tempérer
62
. Les exigenes manifestées au travers des autorisations
de déversement, et surtout de leur ontrle, sont plus élevées dans le as des
usines Wendel que pour leurs onurrents. C'était partiulièrement le as de
l'usine de Moyeuvre, la plus amont sur l'Orne allemande.
61
EA V10/151. Audiene du 11 déembre 1931 devant le tribunal d'instane de Metz :
Dans la jurisprudene allemande l'on tient ompte des avantages et des inonvénients
résultant de la proximité d'usines.... Les avoats des usines font valoir qu'Arhen a proté
de la prospérité apportée par les usines à la région, même s'il n'est ni leur employé ni leur
réditeur. Pour le plaignant, au ontraire, l'avis de l'expert que la pollution de l'eau
est une suite naturelle de l'industrialisation n'est pas de nature à inrmer le droit du
demandeur à indemnité.
62
Après l'annexion, la Maison de Wendel avait réé deux entités distintes : Wendel
et C
ie
, qui gérait les usines restées françaises  notamment J÷uf  et la Compagnie des
Petits-Fils de François de Wendel, qui avait repris les ativités sises en Lorraine annexée.
Seul Charles de Wendel  ousin de François de Wendel  avait opté pour la nationalité
allemande, alors que les autres gérants de la ompagnie allemande avaient onservé la
nationalité française. Cela déplaisait souverainement aux autorités allemandes, et suite
à la défetion de Charles de Wendel, qui renonça à se faire réélire en 1912 et repris la
nationalité française, les autorités allemandes exigèrent qu'un autre membre de la famille
prît la nationalité allemande. La Maison usa de man÷uvres dilatoires pour ne pas se rendre
aux pressions allemandes.
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Lors des expertises dans les proès de pollution, les sientiques ou in-
génieurs allemands ne manifestaient pas non plus de grande sympathie pour
les industriels, et bien souvent, omme dans le proès Arhen (f. page
276), leurs onlusions étaient sévères, bien plus d'ailleurs que ne s'y at-
tendaient les deux parties, étonnées de tant de sévérité. Il faut peut-être voir
là la manifestation d'une diérene d'expérienes et de valeurs dans la ges-
tion de l'environnement dans les régions industrielles. Par exemple, quand
l'Oberlandesgeriht Timme fait son rapport sur l'état de la Fensh (12 août
1912), il ne manifeste que stupéfation devant l'ampleur des déversements
des hauts-fourneaux qui transforment l'eau de la Fensh en une déotion
gris foné à 36
o
C, et n'hésite pas à être expliite dans l'attribution nomi-
native des responsabilités
63
. Pour autant, e n'est pas au nom de valeurs
environnementales qu'il juge, mais au nom d'une sorte de bon sens mâ-
tiné de réalisme tehnique : e qui est en ause, e n'est pas l'industrie, mais
la manière dont elle onduit tehniquement l'épuration de ses euents.
Il pourrait paraître étonnant que les autorités allemandes n'aient pas
manifesté plus de onsidération pour e que l'on appellerait aujourd'hui
des valeurs environnementales et en, partiulier, qu'elles n'en aient pas
fait le prinipe de leur ation vis-à-vis de la pollution des eaux. L'analyse
oût/bénée est en eet bien éloignée du sentimentalisme romantique en-
vers la Nature, son sens, et la singulière éminene des objets naturels qui
parlent à l'âme. Jürgen Büshenfeld donne un élément de réponse quand il
invite à dissoier Umweltbewuÿtsein ('est-à-dire la onsiene de l'environ-
nement) et Umweltshutz (protetion de l'environnement). Le soui esthé-
tique ou éthique pour l'environnement, la faune, le paysage ne s'est en eet
pas aompagné de mesures de protetion, ar es valeurs n'avaient pas le a-
ratère impératif  voire impérieux  qu'elles aquerraient quelques dizaines
d'années plus tard. La protetion de l'environnement s'est don faite omme
en passant, quand elle répondait à d'autres intérêts, soio-éonomiques ou
de santé publique. Le holéra de Hambourg en 1892 avait jeté la suspiion
sur le métabolisme industriel et urbain et légitimé une ation déterminée
de protetion de la ressoure en eau, par exemple. Dans bien des as (et
en partiulier en Prusse), e sont les intérêts agrioles, également tenant du
pouvoir politique, qui inuenèrent la limitation des rejets industriels dans
l'air ou les eaux de surfae. La Lorraine reçut les éhos de es débats, par-
tiulièrement dans le bassin houiller qui semble avoir été, plus que le bassin
ferrifère, un terrain privilégié d'ation administrative pour l'Allemagne.
Au total, l'ation allemande en Lorraine semble avoir bénéié de l'ex-




raine française était au ÷ur du dispositif industriel français  en partiulier
sidérurgique  la Lorraine allemande, région enore rurale, n'était que mar-
ginalement ontributrie à l'éonomie du harbon et de l'aier dans le pays,
dominée par la Ruhr. Il faut ertainement voir dans ette disparité de situa-
tions une des soures des variations que nous avons relevées dans les pratiques
administratives et juridiques. Du reste, les héritages de l'administration al-
lemande ne survivront guère au retour de la Lorraine dans son entièreté à la
Frane et bien vite, seuls les bassins de déantation qu'elle avait obligé er-
tains industriels à onstruire (les forges de Rombas, par exemple) traduiront
le souvenir de ette période.
8.3.3 Les pêheurs en première ligne
Une atégorie de la population fait exeption au onsensus lorrain. Sans
remettre en question fondamentalement la plae éminente de l'industrie dans
l'éonomie lorraine, les pêheurs lorrains appelaient de leurs v÷ux une meilleure
prise en ompte de leurs intérêts par les industriels. Une oexistene respe-
tueuse eut été la bienvenue. Dans la pratique, et surtout après la première
guerre mondiale, 'est plutt la montée des antagonismes que dérivent les
arhives. Les dispositions relatives à la pêhe étaient, nous l'avons expliqué,
les plus sévères vis-à-vis de la pollution et à e titre, les mieux à même de
mettre les industriels en diulté. D'où la néessité de trouver un onsensus
ave les pêheurs. L'établissement de e modus videndi ne fut pas immédiat,
et quelques proès retentissants émaillent le ours du xx
e
sièle. On ne peut
pas dire que l'inuene des pêheurs ait onduit à la mise en plae d'une
véritable politique de l'eau : mais ils étaient les seuls à ontester de manière
publique et quelquefois eae la liberté de polluer que prenaient les indus-
triels.
La pêhe fait partie, en Lorraine omme un peu partout en Frane, de es
loisirs populaires qui n'inquiètent pas les bonnes m÷urs. Ativité de plein
air, la pêhe assoie la salubrité, le lien soial et le omplément alimentaire :
les réformateurs soiaux ont toujours appelé de leurs v÷ux le développement
de ette saine pratique. Tout un imaginaire soial (et souvent aussi, un ima-
ginaire familial) s'est onstruit autour de es pêhes dominiales, quand le
temps ralentit et que l'usine s'eae.
En Frane, la pratique de la pêhe est partiulièrement réglementée, et
le Code rural en xe les règles. Les dates d'ouverture et de fermeture de la
pêhe, les tailles minimales des prises sont indiquées, omme les méthodes de
pêhe autorisées. Il est par exemple interdit d'empoisonner l'eau an de ap-
turer le poisson : ette prohibition fut souvent le seul titre légal de poursuite
retenu ontre les pollueurs industriels devant les juriditions iviles (voir in-
fra). La pêhe est organisée autour d'assoiations de pêhe, qui louent des
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lots de pêhe sur les rivières et possèdent ainsi le monopole de leur utilisation.
L'adhésion est obligatoire an de pouvoir pêher dans les lots assoiatifs, qui
orrespondent souvent à des portions du domaine publi (les rivières doma-
niales). En eet, haque année, les droits de pêhe sont onédés par lots à es
assoiations ontre paiement d'une redevane annuelle, harge à elles d'em-
poissonner la rivière. Dans les eaux non navigables ni ottables (ou elles
qui relèvent du régime des eaux loses, omme ertains étangs), le droit de
pêhe appartient aux riverains qui sont libres de l'utiliser ou de le onéder.
L'histoire de es assoiations et de leur rle soial et politique reste à faire.
Cependant, il est ertain que les assoiations entrales de pêheurs ont été
à l'avant-garde du ombat pour la préservation des eaux : elles sont atives
politiquement dans e domaine dès les années 1900. Dans le bassin-versant
de la Moselle, réputé pour l'abondane et la nesse de son poisson
64
, es
assoiations étaient et restent importantes, et leurs intérêts se sont heurtés à
eux des industriels, selon des modalités que nous allons maintenant détailler.
Comment pêher dans une région industrielle ?
La pêhe à la ligne revêtait une grande importane dans le loisir des
lasses populaires en Lorraine. Son exerie était relativement simple et peu
oûteux. Il permettait un apport alimentaire non négligeable à moindre frais
et le poisson de rivière était un moyen de lutter ontre e mal endémique
frappant les lasses populaires : la vie hère. La pêhe est une ativité de
plein air, se prêtant à de multiples oasions festives (onours de pêhe,
par exemple) dont les arhives que nous avons onsultées témoignent abon-
damment. Pour autant, en Lorraine française omme en Sarre, la plupart
du poisson onsommé était d'origine marine (maquereaux, harengs, morue
salée) : il n'existait pas d'industrie de la pêhe en eau doue, pas de onser-
verie importante et la pêhe en rivière ressortissait don plus du loisir utile
que d'une ativité éonomique struturée. Cela explique peut-être pourquoi




Pour autant, les industriels ne se sont pas désintéressés de la pêhe,
et l'ont même enouragée. Ils ont susité la réation d'assoiations d'ou-
vriers  omme la Gaule de Beauregard, à Thionville, qui relevait des Hauts-




AD57 : 5S10. La Moselle en péril. Le Lorrain, 22 avril 1927.
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Toute autre était la situation des étangs de la Somme, par exemple : là, l'importane
du seteur éonomique de l'élevage du poisson destiné aux Halles parisiennes a permis
aux propriétaires d'étangs de mener au tournant du sièle une féroe ampagne ontre
l'industrie du sure, dont témoigne Eugène Lebel : [181℄.
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EA : V128. Maison de Wendel. Dossier : Pollution de la Moselle.
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ment existaient de nombreuses assoiations ommunales de pêhe, présentes
même dans les villes sidérurgiques : Florange a sa Rousse, Hayange la Brême,
et. Ces assoiations bénéiaient omme les premières du soutien  prin-
ipalement nanier  des industriels. Cet intérêt pour la pêhe de la part
des usiniers n'était pas fortuit. Il onstitue une manifestation de la volonté
paternaliste de retirer l'ouvrier de la débauhe abaretière dominiale en l'in-
itant à pratiquer une ativité saine, utile et apolitique : omme le dit un
journal loal en 1929, [une politique de la pêhe et de la rivière℄ aurait un
eet qui, pour éhapper aux statistiques, n'en est pas moins de la première
importane : l'augmentation du apital-gaîté et du apital-santé de nos om-
patriotes
67
. Les assoiations de pêheurs, qu'elles soient ommunales ou
professionnelles, ont don bénéié du soutien des industriels au même titre
que les équipes de football, par exemple [216℄.
Mais et intérêt pour la santé de l'ouvrier a une autre faette. Le soutien
nanier et le noyautage des assoiations loales de pêheurs permettent de se
les onilier et don de limiter les risques de plainte pour destrution du pois-
son (f. 8.3.3, page 244). Dans un premier temps (avant 1900), deux tatiques
sont ommunément employées. La première tire parti du grand problème des
assoiations : trouver des zones de pêhe. Sur les rivières non ottables ni na-
vigables, les droits de pêhe appartiennent aux riverains. Les usines vont don
dans ertains as onéder gratuitement aux pêheurs les droits de pêhe sur
leurs terrains (partiulièrement sur l'Orne et sur la Fensh). La seonde prend
la forme d'une ontribution nanière au budget des assoiations pour leur
permettre d'enhérir sur des lots domaniaux ou d'empoissonner leurs zones
de pêhe. Dans tous les as, le résultat est le même : les usines tentent de
faire des pêheurs leurs obligés
68
.
Toutefois, e qui relevait d'une politique opportuniste s'érige peu à peu
en véritable système, à mesure que la pollution s'étend, et que les lots de
pêhe sur la Moselle elle-même ommenent à être touhés par la pollution
industrielle en provenane des usines ripariennes mais aussi des usines des
vallées de l'Orne et de la Fensh. Les industriels s'avisent alors de la néessité
qu'il y a non à réduire la pollution, mais à empêher les plaintes d'aboutir.
Le premier épisode qui témoigne en e sens date de mars 1900. Le pêheur
François Brandebourg, loataire du lot de pêhe n
o
16 sur la Moselle (au sud
de Thionville) se plaint aux Wendel de dépts industriels à la onuene de
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AD57 : 5S10. Espoirs et douleurs des pêheurs à la ligne, Le Lorrain, 3 déembre
1929.
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Il est diile de dire si, devant la pollution des rivières, les pêheurs ont reloalisé leur
pratique sur des étangs déonnetés du réseau uvial. Il faudrait ertainement distinguer
les zones rurales où ela était possible (Vosges, plateau lorrain) des zones industrielles où
les étangs étaient plus rares et les ouvriers peu mobiles.
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la Moselle et de la Vieille Fensh et demande un dédommagement annuel de
800 Marks pour le dommage inigé au poisson. Les usines Röhling (futurs
Hauts-Fourneaux de Thionville) lui versent déjà 300 Marks à titre de om-
pensation pour les rejets qu'elles eetuent dans la Moselle. Mais les Wendel
refusent l'arrangement, entraînant le dépt d'une plainte par le pêheur. Les
analyses réalisées par les orps tehniques allemands dans le adre de la
proédure judiiaire sont très défavorables aux usiniers et les usines Wendel
sont ondamnées par le tribunal de Metz à verser au pêheur 1600 Marks





avril 1902, en attendant le jugement sur le fond. Après le rejet des
appels interjetés par les Wendel, le jugement est onrmé. La proédure sur
le fond n'aboutit pas : les usines préférèrent transiger et payer à Brande-
bourg la somme de 5500 Marks et une partie des frais de justie en éhange
de l'abandon des poursuites (7 avril 1908)
69
. Pendant le proès, en eet, les
déversements ont ontinué et se sont sont arus, malgré le hangement du
lieu de rejet des eaux aides de l'usine de la Platinerie
70
. En 1907, une note
interne à Wendel reonnaît le problème :
Il est ainsi à observer que, à la suite de la roissane de l'industrie
sidérurgique lorraine, les euents nuisibles sont naturellement rejetés
à la Moselle en quantité plus importante que dans les années passées,
et qu'ils nuisent enore davantage au poisson de la Moselle
71
.
François Brandebourg a ertainement voulu proter d'un eet d'opportu-
nité (puisque son loyer se montait à 1020 Marks annuels et qu'il en rélamait
1100 aux usines) et il ne semble pas que son exemple ait fait des émules
parmi les pêheurs. Pourtant, et épisode est révélateur de la fragilité de
la position des usines. Ce n'est pas tant le montant des dédommagements
dans e as préis qui fait problème, mais le fait que l'ativité industrielle
peut être amenée, par le biais de proédures iviles ou administratives, à
rendre des omptes. Pour les industriels, la nouveauté  et le danger 
sont là : dans ette inertitude. Ils pensaient leurs manières de produire
légitimes, leur position inattaquable, mais l'aaire Brandebourg ouvre une
brèhe. Que pourrait-il don se passer si le onsensus lorrain se ssurait ?
C'est e qui ressort du proès intenté par la Soiété de pêhe de Ba-
arat (Meurthe-et-Moselle) ontre la papeterie Shwinderhammer en 1908 :
intialement relaxé, l'industriel avait ensuite été ondamné en appel à Nany
et avait vu son pourvoi en assation rejeté (1910). Lors du premier proès,
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EA : V10/112. Maison de Wendel, bureau entral d'Hayange. Dossier : Régime des




EA : ibid. Dabei ist zu berüksihtigen, daÿ infolge des Anwahsens der lothringi-
shen Eisenindustrie naturgemäÿ die shädigen Abwässer in grösserer Menge als in frü-
heren Jahren in die Mosel iessen, und dadurh den Fishbestand der Mosel noh mehr
shädigen.
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à Saint Dié, Shwinderhammer avait bénéié du soutien de dizaines d'in-
dustriels de la région, et du témoignage à déharge d'un sous-inspeteur des
Eaux et Forêts. Le déversement, eetué de nuit, avait entraîné la perte de
50 tonnes de poisson dans la Meurthe. Mais Shwinderhammer avait expli-
qué, en toute bonne foi, qu'il en était ainsi depuis 1872. Dans les onlusions
qu'elle tire de sa vitoire, la Soiété de pêhe est très laire sur l'attitude des
industriels :
Ils sentaient grande la partie à jouer : il s'agissait de remporter une
dernière vitoire d'aquittement, rendre ainsi nulle pour l'avenir toute
idée de répression par l'Administration des Eaux et Forêts, déjà insou-
iante à raison de tous les aquittements préédents
72
.
La situation était bien sûr partiulièrement ritique sur les rivières navi-
gables. Nous l'avons dit : sur l'Orne et la Fensh, ou sur les petits ruisseaux
qui servent d'exutoires aux rejets de ertaines usines (ruisseau de la Barhe,
Billeron, ruisseau des Érevisses, et.), les usiniers sont aussi les riverains.
Les droits de pêhe leur appartiennent, e qui n'est pas le as sur la Meurthe,
ou sur la Moselle, où les lots de pêhe sont onédés par les Domaines. Voilà
le danger : qu'un pêheur s'avise de se plaindre du dommage que la pol-
lution lui ause, et que l'Administration des Eaux et Forêts (ou les Ponts
et Chaussées) le soutienne dans ses prétentions, malgré les diultés juri-
diques à obtenir des ondamnations. Des as existent, préoes : les Ponts et
Chaussées reonnaissent en 1913 l'importane des déversements illiites de
l'aiérie de Neuves-Maisons tout en minorant leur noivité pour le poisson.
Ils n'avaient pas hésité antérieurement à dresser des proès-verbaux à l'égard




Pour détourner e danger, les usines les plus exposées  Wendel sur la
Fensh , l'usine Charles des Hauts-Fourneaux de Thionville (ex-Röhling) sur
la Moselle  vont don aller au-delà des simples paiements préventifs que Rö-
hling utilisait déjà en 1900 ou des ontributions au budget des assoiations,
et enhérir sur les lots de pêhe domaniaux dans les zones de rejets indus-
triels. Trois lots sont ruiaux sur le ban de Thionville : le lot orrespondant
au déversement de la Fensh dans la Moselle (lot B), le lot orrespondant
à la ville de Thionville (lot C) et enn, le lot situé au sud de Thionville (le
fameux lot n
o
16  que nous appelons lot A infra). Les Hauts-Fourneaux de
Thionville louent les droits de pêhe sur le lot A (anien lot Brandebourg)
et la Maison de Wendel, sous des prête-noms, les lots B et C (voir la gure
8.5, page 240).
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Elatante vitoire de la Soiété de Baarat, Bulletin Oiel du syndiat entral et
fédéral des Pêheurs à la ligne et Riverains de Frane, août-septembre 1910, p. 235.
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(= seuil à l'étiage)
Fig. 8.5  La onuene de la Fensh ave la Moselle : points ritiques et
lots de pêhe  situation en 1926
Soure : d'après AD 57  5 S 10.
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Les assoiations de pêheurs sont bien entendu inapables de surenhé-
rir lors des enhères publiques, et sont ontraintes de s'entendre ave les
usiniers pour disposer d'une zone de pêhe. L'aord est le suivant : les pê-
heurs s'abstiennent d'enhérir lors des enhères publiques pour ne pas faire
monter les prix ; après les enhères, on disute des modalités de rétroession.
C'est ainsi que la Brême de Hayange dispose des droits de pêhe dans le
lot A (gratuitement) et l'Amiale des Pêheurs de Thionville dans le lot C
(ontre 500F annuels), à la ondition expresse de ne pas se plaindre des épi-
sodes de pollution
74
. Le loyer payé par Wendel pour e même lot C est de
2 500F annuels : on peut don estimer à 5 000F environ le oût annuel de e
système pour la Maison, bien inférieur aux dommages-intérêts généralement
aquittés dans les proès
75
.
À partir de 1924, e système est pourtant mis à rude épreuve : la période
semble en eet témoigner d'une brutale augmentation de la pollution, e qui
entraîne un méontentement de plus en plus général. Les journaux loaux
se font menaçants : Il n'est pas bon que [l'ouvrier℄ rapporte au logis une




Les pêheurs fae aux pollutions de la Moselle
En eet, des pollutions, 'est-à-dire des rises de pollution entraînant
des héatombes de poissons, surviennent régulièrement sur la Moselle même
à partir de 1924. Entre 1925 et 1930, nous en avons dénombré plus de vingt
as dans la presse sur la seule portion de la Moselle omprise entre Metz et
Thionville. Cette fréquene (sans préédent, selon la presse) se onstitue petit
à petit omme véritable problème loal. Les journaux en parlent, les admi-
nistrations font des rapports, le préfet s'inquiète. Quelles en sont les auses ?
La reprise éonomique, à partir de 1922, avait permis un redémarrage pro-
gressif des apaités de prodution, qui souraient ependant des diultés
que onnaissaient les sidérurgistes lorrains pour s'approvisionner en oke. La
pénurie endémique de ombustible, les prix élevés, la onvition aussi que les
Allemands devraient livrer plus qu'ils ne le faisaient (au titre des dommages
de guerre) expliquent l'intervention militaire frano-belge dans la Ruhr en
1923, mais aussi la stratégie de ertains sidérurgistes lorrains, qui onstrui-
sirent des okeries à té de leurs usines, an de transformer eux-mêmes la
houille en oke
77
. Cela leur permit de s'émaniper de la dépendane envers
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AD57 : 5S10. L'Humanité d'Alsae et de Lorraine, 25 avril 1929.
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Voir infra le as du proès de la okerie de Beauregard, où les dommages-intérêts
s'élèvent à 60 000 F.
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AD57 : 5S10. Espoirs et douleurs des pêheurs à la ligne  suite, Le Lorrain, 5
déembre 1929
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Sur es questions, Alain Baudant donne des aperçus très préis : [20, pp. 2986℄.
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les fournisseurs allemands ou français et de peser sur les prix. Dans la vallée
de l'Orne, la okerie de Moyeuvre était autorisée depuis 1913. Une autre fut
onstruite à Homéourt (1923). La nouvelle okerie de Blénod-les-Pont-à-
Mousson est mise à feu en 1924, elle des Hauts-Fourneaux de Thionville à
Beauregard en 1926. Pour valoriser les sous-produits de la okéfation  et en
partiulier les goudrons  de nouvelles usines sont réées. En 1926 sont fon-
dés à Ébange, en amont du déversoir de Fensh, les établissements Cohery,
spéialisés dans la distillation du goudron pour les revêtements routiers. La
okerie de Moyeuvre se dote en 1922 d'une unité de distillation des goudrons
pour la prodution du benzol. La okerie fournit la matière première : plus
de 20 tonnes de goudron par jour, provenant des deux batteries de 50 fours
installés
78
. Les onséquene du développement des installations de arboni-
sation sur l'environnement de la Moselle ne se rent pas attendre.
Dès 1924 sont attribuées aux Fonderies de Pont-à-Mousson d'importantes
mortalités de poissons, qui entraînent une intervention des pêheurs auprès
de la diretion. Elle reste sans réponse. Toutefois, la diretion des Fonderies
indemnise les fermiers de pêhe pour les pertes subies  e que d'auuns
tiennent pour un demi aveu de ulpabilité
79
. Puis, entre 1927 et 1930, les
épisodes s'aumulent, qui sont attribués à la Fonderie ou à l'usine Carbone-
Lorraine (ex-Fabius Henrion) de Pagny-sur-Moselle. Le préfet déide alors de
publier un arrêté prohibant le déversement d'eaux industrielles non épurées
dans les ours d'eau (arrêté du 3 otobre 1927  voir infra). Parallèlement,
une ation administrative est lanée ontre les Fonderies de Pont-à-Mousson
à la n de l'année 1927 an d'obtenir un nouveau projet d'épuration des
fours à oke. Pour asseoir ses demandes, l'administration fait réaliser une
série d'analyses par des experts de l'Éole des Eaux et Forêts de Nany.
Les résultats sont aablants : le déversoir des eaux de la okerie dans le
ruisseau d'Esh ontient plus de 130 mg/l d'équivalent-phénol (dosé par le
brome). Le fonds du ruisseau est tapissé de goudrons, l'eau est à 25
o
C et les
poissons-témoins meurent en 7 heures en moyenne. Les inidents de juillet
1928 entraînent le dépt des plaintes ontre les Fonderies, mais étonnam-
ment, le Proureur de la République arrête les poursuites. En févriermars
1929, alors que la Moselle est prise en glae, des empoisonnements de poisson
sont signalés. L'analyse des prélèvements réalisés le 30 mars 1929 indique la
présene de yanures, de phénols et d'ammoniaque en quantité. Alors que
les Fonderies présentent un projet d'épuration qui ne reueille qu'un soutien
mesuré du Conseil départemental d'hygiène, pour lequel il n'existe pas de
solution tehnique à l'épuration des phénols (4 mai 1929), la pollution onti-
nue
80









ondamnation du direteur de la okerie le 10 janvier 1930, pour infration
à l'arrêté préfetoral du 3 otobre 1927 prohibant la pollution. Il doit verser
6 F d'amende, 395,30F de dépens et 3000F de dommages-intérêts à la Gaule
mussipontine.
Nous ne savons pas omment ette mise en ause, non seulement de
l'usine mais de son direteur d'exploitation a été perçue par les Fonderies.
Dans ette attribution des reponsabilités, l'administration reonnaît en re-
vanhe que la position géographique de l'usine a failité les hoses : et l'une
des diultés renontrées dans les zones de plus forte onentration indus-
trielle tient préisément à l'identiation du responsable d'une mortalité de
poissons, dans un ontexte où personne n'est vraiment en règle.
Le proès de la okerie de Thionville, à la n des années 1920, n'en est
que plus exemplaire, de par les onlusions juridiques auxquelles il abou-
tit mais aussi à ause des montants naniers intervenant dans le réglement
(une photographie des installations de la okerie se trouve en page 292). Nous
l'avons indiqué, les années 19251930 voient une aumulation des pollu-
tions, 'est-à-dire des mortalités de poissons. Le 25 juin 1925, la pollution
est tellement importante qu'il faut fermer au publi les bains de Thionville.
Fin septembre 1926, le Président de la Fédération des soiétés de pêheurs à
la ligne de Moselle érit au préfet pour se plaindre des épisodes de pollution
induits par la nouvelle okerie de Beauregard, et ontraste habilement l'iner-
tie et le laisser-aller administratifs français ave le volontarisme et la rigueur
dont faisait preuve, selon lui, l'administration allemande. Dans les rapports
qui sont faits abondamment par les orps tehniques, le même onstat est
fait : il est impossible de dire qui de la okerie ou des usines de la Fensh
est responsable d'une mortalité spéique. La onentration des usines, mais
aussi le fait que les lâhers d'eaux industrielles ont lieu pendant les nuits de
n de semaine, rendent impossible l'administration de la preuve (pour une
présentation des lieux, voir la gure 8.5, page 240).
Le 27 juillet 1929, une nouvelle pollution frappe la Moselle, qui harrie
des tonnes de poissons morts. La reponsabilité de la okerie de Thionville ne
fait là plus guère de doutes, des prélèvements ayant été eetués rapidement
après le démarrage de l'épisode. L'administration a don inigé à trois préve-
nus une amende, que eux-i ontestent : le as passe don de la ontravention
à l'aaire juridique. Le jugement rendu par le tribunal antonal de Thionville
le 8 janvier 1930 détonne : la Soiété minière et métallurgique, propriétaire
de la okerie et des Hauts-Fourneaux de Thionville, est ondamnée à verser
aux pêheurs 60 000F de dommages-intérêts tandis que les amendes envers
les personnes sont maintenues.
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Aheter le silene
Pour les usines, la onlusion de et épisode sert inontestablement de
leçon, et elles vont étendre à toutes les zones ritiques le système simple et
eae qu'elles avaient mis en plae pour prévenir les plaintes en provenane
des pêheurs.
À partir de 1932, tous les ateurs de la pêhe entre le barrage d'Ukange
et la sortie de Thionville sont subventionnés, soit inq soiétés de pêhe et
un pêheur professionnel. Les sidérurgistes versent des subventions diretes
aux assoiations de pêhe, tandis qu'est onstitué un fonds général servant à
l'alevinage des lots de pêhe et abondé à hauteur de 6 000F annuels par les
sidérurgistes et d'autres industriels rejetant en Moselle à Ébange (Carbenzol,
Cohery, Shell, Hexim). Quant au pêheur professionnel Welsh, qui a repris
le fameux lot n
o
16 sur la Moselle, il ne payait qu'un tiers du loyer de son lot,
le reste étant pris en harge par la Maison de Wendel et les Hauts-Fourneaux
de Thionville : en ontre-partie, il était entendu que M. Welsh, qui était
loataire du lot le plus dangereux, ne présenterait auune rélamation. M.




Le système avait également été étendu aux autres rivières industrielles du
bassin-versant, ontribuant ainsi à étouer les plaintes. Dans la mesure où
les usines, en tant que riveraines, étaient également détentries des droits de
pêhe, la situation était moins tendue. Mais toute évoation de la pollution
et de l'état éologique des rivières a des onséquenes fâheuses pour eux
qui s'y risquent. Par exemple, à l'automne 1934, le député de Briey Philippe
Serre transmet au préfet les doléanes d'un ertain Georges Ihry, employé
aux fonderies de Pont-à-Mousson à Auboué
82
. L'ouvrier se plaint en eet
que la pollution des eaux de l'Orne par l'usine y rend la pêhe impossible,
et demande au député si les pêheurs d'Auboué ne peuvent former un re-
ours, reevoir une indemnisation ou obtenir que la rivière soit nettoyée. Sur
demande du préfet, les Eaux et Forêts mènent leur enquête et l'informent
que G. Ihry n'a auun mandat pour parler au nom des pêheurs d'Auboué.
Ceux-i sont représentés par un vie-président au sein de la Soiété des pê-
heurs à la ligne d'Auboué, J÷uf et Homéourt. De plus, l'Orne n'étant pas
domaniale, les droits de pêhe appartiennent exlusivement aux riverains,
qui s'éhelonnent le long de la rivière. Or, de Moineville à J÷uf, es rive-
rains sont préisément les grandes soiétés sidérurgiques  Pont-à-Mousson,
Marine-Homéourt, Wendel. Pêher dans l'Orne n'est don pas un droit,
'est une faveur onsentie aux pêheurs par l'industrie. Enn, selon des ana-
lyses faites en 1925 (soit près de ... 10 ans auparavant), les rejets de l'usine
81
EA : V128. Maison de Wendel. Dossier : Pollution de la Moselle.
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AD54 : VC2926. Lettre de Ph. Serre au préfet, 18 otobre 1934
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d'Auboué n'étaient en rien nuisibles au poisson et il n'y a auune raison de
roire que ela fût diérent alors  omme le reonnaissent les pêheurs sin-
ères
83
. L'Administration oppose à la plainte une n de non-reevoir, e qui
n'est pas le as des fonderies : l'Inspeteur des Eaux et Forêts ayant révélé le




Si l'on se réfère au adre d'analyse que nous avons proposé dans la pre-
mière partie de e travail, on se trouve là devant un as extrême du onit
entre légitimités onurrentes. En extrayant le problème de la pollution du
adre stritement loal dans lequel les industriels tentaient de le onner et
en mettant à mal le système de ouverture qu'ils avaient déployé pour e
faire, la plainte de Georges Ihry allait ontre les fores du onsensus et gre-
vait symboliquement la fae publique qu'il tentait de se donner. Le dissensus
était une menae  pour faible qu'elle fût enore. Cela montre aussi que dans
la tentative de se donner une légitimité, les industriels étaient en permanene
sur le qui-vive.
Toutefois, l'ation des pêheurs ne réussit pas à faire passer la pollu-
tion de l'eau au rang de préoupation première des pouvoirs publis ou de
l'opinion : trop spéiques, leurs revendiations ne pouvaient pas être tenues
pour représentatives de l'intérêt général, et e d'autant que les pêheurs a-
eptaient souvent un dédommagement nanier ontre l'arrêt des poursuites.
Certains as nous sont même onservés, où les pêheurs tentaient de se li-
vrer à un véritable hantage envers les industriels : ainsi, les Papeteries de
Clairefontaine, soumises au harèlement juridique de la Soiété de pêhe de
Raon-l'Étape, dont bien des membres appartenaient au personnel des Pa-
peteries des Châtelles... La réation de Clairefontaine se t violente, quand
l'Administration des Eaux et Forêts leur rappela l'existene d'un arrêté pré-
fetoral prohibant les déversements nuisibles dans les ours d'eau :
À la première poursuite pour infration à l'arrêté préfetoral que vous
visez, nous arrêterons l'usine des Papeteries de Clairefontaine, et nous
ne la rouvrirons que lorsque nous aurons la ertitude que nous pour-
rons exploiter notre industrie sans être en but (si) aux brimades que
nous sommes déidés à ne plus supporter. Il faudra ette fois que l'Ad-
ministration prenne position et dise si l'exploitation d'une usine qui
oupe 1100 ouvriers et ouvrières, qui distribue dans le pays 7 millions
de salaires et qui paie à l'État 1 million d'impts a moins d'importane
que les riailleries [du Président de la Soiété de pêhe de Raon℄
85
.
En l'espèe, le préfet se rendit aux menaes et exempta les grandes papete-
83
AD54 : VC2926. Rapport de l'Ingénieur des Eaux et Forêts de Briey au préfet, 7
novembre 1934
84
AD54 : VC2926. Lettre de Ph. Serre au préfet, 9 novembre 1934
85
AD 88 : 8 M 214. Lettre du direteur des Papeteries de Clairefontaine au Conservateur
des Eaux et Forêts des Vosges, 7 juin 1929.
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ries du département des dispositions prévues dans les arrêtés préfetoraux,
soulevant des protestations du Conseil général
86
.
Ce dernier exemple donne lairement à voir les paradoxes de la gestion
publique de la pollution de l'eau par les industries avant 1964, et la situa-
tion inextriable dans laquelle se trouvait la Lorraine. Le système industriel
n'avait pas de boule de ontrle vis-à-vis de la pollution qu'il engendrait :
en l'absene de méanisme de régulation de la pollution (qu'il soit volontaire
ou d'ordre administratif), les usagers étaient ontraints de faire valoir leurs
droits les uns ontre les autres. Les dérives étaient possibles et l'eaité mi-
nimale. Ce qui était en jeu, 'était don bien la question de la légitimité des
pratiques produtives (et don polluantes) vis-à-vis d'autres usages, ertes
protégés par la loi mais qui ne répondaient pas hi et nun aux ritères de
l'intérêt général : l'emploi, la prospérité de la région, et. C'étaient des ré-
gimes de valeurs qui s'opposaient, haun ave sa logique et sa ohérene
propre, et que l'Administration, garante à la fois du respet de la loi et de la
prospérité générale, ne pouvait pas tranher. En 1934, après le proès de la
okerie de Thionville, le préfet de Moselle érit à l'Inspeteur des installations
lasées :
J'ai l'honneur de vous transmettre sous e pli opie d'une lettre du
servie de la navigation qui signale le danger de pollution des eaux
de la Moselle par installation de réservoir à goudron projetée par la
Soiété Minière et Métallurgique.
Vous savez que ette industrie a été ausée d'être, par des déverse-
ments massifs des eaux de sa okerie, l'auteur des empoisonnements de
la Moselle qui ont été onstatés à diérentes reprises dans la région de
Thionville. (...)
Je pense qu'on pourrait, en tous as, demander au servie de la navi-
gation de proposer, sous forme de dispositions à insérer dans l'autori-
sation à intervenir éventuellement les mesures qu'il jugerait propres à
empêher une nouvelle ause de pollution des eaux.
87
On le voit, le ton est sans grande onvition et l'ation de l'adminis-
tration toute grevée d'impuissane et d'inertitudes. L'état éologique de
ertains points du bassin-versant t largement les frais de ette politique
impossible.
86
AD 88 : 1000 S 9.
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Quand, à la n des années 1950, les pouvoirs publis lanèrent les pre-
mières ampagnes d'évaluation de la disponibilité et de la qualité des eaux
en Lorraine, un onsensus émergea rapidement des enquêtes. Il y avait dans
le bassin-versant un ertain nombre de points noirs, des points ritiques où
la pollution était à son omble  e dont tout le monde avait onsiene. À
l'origine de tous es points noirs, on trouve une industrie spéique, puisque
la répartition spatiale des industries en Lorraine faisait largement orres-
pondre un type d'industrie à une loalisation : la sidérurgie pour l'Orne et la
Fensh, la himie du sel pour la Meurthe et la Sarre amont, les harbonnages
pour la Roselle, la Bisten et la Sarre aval. L'analyse rétrospetive que nous
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nous proposons de faire vise à restituer la profondeur historique de es pro-
blèmes de pollution pour montrer qu'ils sont les eets induits, struturels,
d'un système régional qui les rée sans pouvoir ensuite les ontrler.
9.1 L'Orne
Remarque : Trois planhes hors-texte sont insérées dans e paragraphe.
La vallée de l'Orne est probablement elle où la désindustrialisation lor-
raine est la plus manifeste : du puissant outil sidérurgique et minier qui s'était
mis en plae dès le xviii
e
sièle, il ne reste plus aujourd'hui que l'usine ISPAT
de Gandrange. Le bassin-versant de l'Orne, d'une superie de 1267 km
2
, se
divise en deux zones très distintes. La haute vallée de l'Orne est une zone
rurale (le plateau de la Woëvre), assez reulée, n'ayant jamais onnu de dé-
veloppement industriel. Dans ette partie, la vallée est large, le lit mineur
peu diérenié. En revanhe, à partir de Conans, la rivière pere la te de
Moselle : elle s'enaisse, étroitement enserrée entre des versants assez raides.
Sur le plateau ou sur ses ans, des galeries de mines avaient été perées
pour exploiter la minette. Entre Moineville-Auboué et Rihemont, la basse
vallée aueillait une suession d'usines sidérurgiques, onstruites à proxi-
mité de la rivière et du minerai. Après Rombas et jusqu'à la onuene ave
la Moselle, la vallée s'élargit
1
.
Le añon de l'Orne a onstitué pour le développement industriel une
véritable gageure : il fallait trouver de la plae pour les bâtiments industriels,
les voies de ommuniation, les extensions urbaines. L'utilisation de l'espae
est maximale, la suession des usines la règle. C'est à ause de ette mor-
phologie urbaine et industrielle que le problème de la pollution de l'Orne a
été singulièrement aigu.
9.1.1 Le tissu industriel et les déversements
La vallée de l'Orne avait été préoement aménagée pour l'utilisation de
la fore du ours d'eau dans le adre d'ativités manufaturières ou indus-
trielles. Ce développement était, par nature, assez anarhique. L'adminis-
tration engagea à la n des années 1840 une ampagne de vériation des
autorisations d'exploitation, mais son attention portait davantage sur les dé-
rivations du ours d'eau et l'expansion des usines que sur la pollution
2
. Au
début des années 1870, le ours de l'Orne est don déjà parsemé de moulins
1
Voii omment Vidal de la Blahe dérit la vallée : Le moule étroit de la vallée de
l'Orne, enaissé entre les anfratuosités latérales qu'ont déoupé ses méandres, omprime
et lamine en quelque sorte la série d'établissements qui se suèdent depuis Auboué jusqu'à
Rombas. in La Frane de l'Est : [261, p. 161℄.
2
Par exemple, voir AD57 : 1 S 507 : Demande de la Veuve Wendel de maintenir les








































Limite du bassin-versant de l'Orne
Frontière internationale




Fig. 9.1  L'Orne : arte de loalisation générale
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et de quelques usines
3
. Mais 'est à partir de la n du xix
e
sièle, à la fa-
veur de ironstanes politiques très partiulières, que la vallée se développa
onsidérablement. En eet, le Traité de Franfort (1871) faisait passer la
frontière entre la Frane et la Présidene de Lorraine entre les ommunes de
J÷uf et de Moyeuvre, segmentant ainsi la vallée de l'Orne. Sous l'impulsion
déisive des Wendel, dont l'usine de Moyeuvre était devenue allemande, le
té français de la frontière onnut un fort développement industriel (fon-
dation des forges de J÷uf, 1876 ; mines et forges d'Homéourt, 18951899 ;
mine et usine d'Auboué, 1901), tandis que des soiétés allemandes réèrent
de nouvelles unités de prodution à Rombas et surtout, dans la vallée de
la Moselle (Maizières-les-Metz, Hagondange). Toutes es ommunes nouvel-
lement sidérurgiques onnurent une véritable explosion démographique (f.
supra).
À l'issue de la première guerre mondiale, six ommunes aueillaient
des installations sidérurgiques dans la vallée de l'Orne : MoinevilleAuboué
(Soiété des Hauts-Fourneaux et Fonderies de Pont-à-Mousson), Homéourt
(Compagnie des Forges et Aiéries de la Marine), J÷uf (Wendel), Moyeuvre-
Grande (Wendel), Rombas. Le reste du tissu industriel était peu diversié,
la seule industrie importante hors métallurgie étant la Soiété Lorraine de
Produits Alimentaires (solpa) qui produisait de la haruterie industrielle
à Homéourt
4
. Les besoins en eau industrielle des usines de traitement du
minerai, des hauts-fourneaux, des installations de laminage étaient olossaux
et entraient souvent en onit ave les besoins des moulins voire des olle-
tivités loales. Le 15 août 1920, par exemple, les usines de Rombas durent
esser de fontionner de 14h à 20h30, par manque d'eau. Les moulins situés
en amont avaient retenu l'eau pour remplir leurs biefs, oupant ainsi l'ali-




L'Orne servait aussi de réeptale aux euents des usines sidérurgiques.
Les boues sidérurgiques onstituaient la majeure partie des déversements,
qui, selon les rapports administratifs des années 1920, étaient onsidé-
rables. La nature des euents diérait selon les usines et les proédés em-
ployés : en Meurthe-et-Moselle, l'usine d'Auboué rejetait des oxydes de fer,
de la silie et de la haux ; elle d'Homéourt, où les gaz de hauts-fourneaux
sont épurés életriquement et où la granulation du laitier est peu ourante
6
,
des poussières denses de déantation faile. Cependant, 'était bien au ni-
veau de la déantation que les hoses pêhaient : l'usine d'Auboué disposait
dans les années 1930 de deux batteries de trois bassins de déantation gra-
3
AD54 : 3 S 90 : Plan d'oupation du ours de la rivière par les moulins en 1868.
4
Pour plus d'informations sur l'histoire de la solpa, voir [269℄.
5
AD54 : 3 S 90
6
AD54 : VC 2926 : Rapport de l'Ingénieur sur les déversements industriels, juillet 1939
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vitaire, insusants pour retenir les matières en suspension les plus légères.
À Homéourt, 'était enore pire : il n'existait qu'un seul déanteur pour
les eaux des hauts-fourneaux, et les eaux déversées dans la Ramevaux par
la okerie de l'usine ne subissaient, elles, auune épuration. Dans tous es
as, l'entretien des installations était nettement insusant : alors que pour
fontionner orretement, toutes es installations auraient dû être vidangées
régulièrement, e n'était pour ainsi dire jamais le as. Elles se omblaient et
nissaient alors par perdre toute eaité
7
.
Il y avait deux types de onséquenes à es déversements. D'une part,
des héatombes de poissons étaient périodiquement signalées par la presse
loale, qui se faisait l'ého du méontentement des pêheurs, de l'impuissane
de l'administration et de la disrétion des industriels à e sujet
8
. D'autre
part, les dépts de matières industrielles enombraient le ours de la rivière
et posaient la question de son omportement lors des rues.
9.1.2 Un urage impossible
À partir de l'entre-deux-guerres, ette dernière question prit une auité
grandissante, dans un ontexte marqué par le retour de la totalité de la vallée
à la Frane
9
. La quantité de matières déposées atteignait environ un mètre
d'épaisseur sur toute la longueur du henal, au point qu'à ertains endroits,
la rivière ontrainte par les atterrissements de matières industrielles adop-
tait la dynamique d'une rivière à tresses. La gravité des rues s'en trouvait
onsidérablement renforée, et les villes de l'aval (Rihemont, Gandrange)
s'en plaignent amèrement dans l'entre-deux-guerres. Dans une délibération
du 26 juin 1926, le Conseil muniipal de Gandrange se plaint que  par suite
7
Assez urieusement, l'Ingénieur arme que les rejets de la solpa ne sont guère im-
portants, alors que l'usine traitait les arasses provenant de l'abattoir muniipal voisin :
il n'est peut-être pas étranger à e fait que le maire de la ommune d'Homéourt depuis
1934 était Maurie Pierre, direteur de la solpa [269, p. 67℄.
8
AD57 : 5 S 10 : dossier Contamination des eaux de l'Orne, 19241925. Plusieurs
grosses mortalités de poissons sont signalées sur l'Orne ette année-là (1520 mars, 15
juillet, 18 déembre). Les responsabilités n'étaient jamais lairement établies et les plaintes
lassées sans suite, mais suite à la pollution des eaux de l'Orne du 15 au 20 mars 1924,
Wendel orit 800 frans aux pêheurs pour réempoissonner la rivière. Pour plus de détails
sur le rle des pêheurs, voir supra.
9
Auun doument ne permet d'armer que l'entretien de l'Orne a été délibérément
négligé par la partie amont, i.e. française, entre 1871 et 1919. Il paraît ependant vrai-
semblable que les Français ne rent pas montre d'un ativisme débordant. Comme le dit
le Kaiserlihe Baurat Doell en 1903 : La pollution de l'Orne ommene en Frane, dans
l'arrondissement de Briey. L'industrie française ne sera pas prévenante au point d'épurer
ses euents pour nous, tant qu'elle en herhera vainement l'exemple auprès de sa ollègue
allemande. (Die Verunreinigung der Orne beginnt shon in Frankreih, im Kreise Briey.
Die Französihe Industrie wird shwerlih so rüksihtsvoll sein, ihre Abwässer für uns
zu reinigen, solange das Beispiel dazu vergeblih bei ihrer deutshen Kollegin suht.)[93,
p. 13℄
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du sable de laitier, de poussières de gaz et autres matières des usines qui
sont déversées dans l'Orne, le lit de l'Orne est presque omplètement dis-
paru depuis l'année dernière
10
. La question du urage de l'Orne revient à
intervalles réguliers, et 'est haque fois le même onstat : il est impossible
de urer. Au point qu'un ingénieur des Ponts onstate en 1925 que  de mé-
moire d'homme, e ours d'eau n'a pas été uré à Rihemont
11
. Pourquoi ?
Les raisons sont de deux ordres, tehnique et nanier. En 1938, inquiet
du hmage dans sa ironsription, le député Philippe Serre demande au
préfet si le urage de l'Orne est souhaitable et réalisable. Cela permettrait
d'ouper les ouvriers que la rise a rendus inatifs. La réponse de l'Ingénieur
des Ponts et Chaussées est nette et laire
12
:
Le urage de l'Orne à vieux fonds et vieux bords, dans la région
d'Auboué, Homéourt-J÷uf, ne paraît guère réalisable, ar il se heur-
terait à l'opposition des industriels de la région qui raignent qu'un tel
urage ne détruise en partie le olmatage naturel du fonds du ours
d'eau : il pourrait en résulter, si une telle éventualité se produisait, de
graves dangers d'inondations pour les mines de la région, ou tout au
moins une augmentation importante des dépenses de pompage d'eaux
d'exhaure.
Cette opposition paraît fondée. En eet, les venues d'eau dans le bassin
ferrifère étaient onsidérables, obligeant à pratiquer une exhaure vigoureuse.
Le iruit de l'eau était devenu omplètement artiiel : le planher des
nappes ayant été défoné par les travaux miniers, les rivières du bassin (et
partiulièrement l'Orne) sont alimentées en eau par l'exhaure. Dès la n du
xix
e
sièle, l'eau des rivières est en quelque sorte perhée, la ouhe de
sédiments d'origine industrielle ayant olmaté le fond de la rivière (e olma-
tage n'a don rien de naturel). L'Ingénieur des Ponts et Chaussées suggère
toutefois un urage partiel et un fauardement des berges. Cela permettrait
d'aélérer la vitesse de l'éoulement (et don d'éviter la stagnation d'eaux
industrielles) et de prévenir le dépt de sables de laine
13
sur les terres agri-
oles au moment où la rivière, très enombrée, entre en rue.
Ces onsidérations de bon sens se heurtent toutefois à un problème de
taille : qui doit payer ? Jusqu'en 1948, la question et les sommes en jeu em-
pêhent la réalisation d' un urage général. En 1925, l'Ingénieur du servie
hydraulique explique que la réalisation du urage supposerait la réation
d'un syndiat. Mais omment déider de la répartition des harges alors que
10
AD57 : 307 M 95. Les italiques sont ntres : ette remarque tend à prouver qu'il y a
une aggravation de la pollution à la n de la reonstrution.
11
AD54 : 3 S 89
12
AD54 : VC 2926
13
La laine est le produit de la granulation du laitier de haut-fourneau. Elle a la
onsistane d'un sable grossier, gris foné, et elle peut être utilisée à la plae du sable dans
le béton.
253
la prodution industrielle, don la pollution, est soumise à une grande va-
riabilité ? Et omment intégrer l'ation des installations d'épuration dans la
formule de alul des quote-parts ? À Rihemont (19251927), puis à Gan-
drange (1927), le préfet a tenté d'imposer des urages d'urgene par arrêté,
en exigeant une forte partiipation nanière de la part d'industriels plus que
rétients, en partiulier les Aiéries de Rombas qui, en vertu de leur position
dans la vallée, supportent presque les 2/3 du montant total. Il semble que
es urages pontuels ont été eetivement réalisés, mais il est ertain que
es travaux d'urgene (permis par la loi) n'ont pas été étendus à la totalité
de la vallée, omme la situation l'eut exigé. En 1938, les ingénieurs des Ponts
et Chaussées sont d'avis de répartir les frais entre les usines (90%) et les
ommunes (10%). La répartition des frais entre les usines se ferait propor-
tionnellement à leurs rejets dans le ours d'eau : e système onstituerait
don aussi une initation à retenir les pollutions à la soure, en mettant en
plae de meilleures installations de déantation. La guerre interrompt es
développements.
Dès l'été 1944, le urage de l'Orne est un des travaux de ironstane
retenus par le Délégué général à l'Équipement national pour ouper la main
d'oeuvre. La destrution des ponts sur l'Orne lors du onit ajoute enore
à l'enombrement du lit de la rivière. Cependant, malgré la possibilité de
bénéier d'une subvention nationale se montant à 50% du montant des tra-
vaux, ils n'aboutissent pas. Dans leur orrespondane ave l'administration,
les usiniers nient énergiquement être responsables de l'envasement de la ri-
vière. Comme le dit dans son long rapport un ingénieur des Ponts : Depuis
que les usines sidérurgiques du bassin de l'Orne existent, la rivière a été
polluée, envasée et les usiniers n'ont jamais rien onsenti de plus qu'à leur
devoir strit qu'en tant que riverains leur imposent les lois des 12-20 août
1790 et du 8 avril 1898 sur le fauardement et le urage...
14
.
Tout le problème tient préisément à e que es législations ne onviennent
pas aux rivières industrielles : d'une part, elles ne permettent pas de modu-
ler la répartition des frais de urage entre riverains selon la partiipation de
haun à l'envasement. À longueur de linéaire égale, un agriulteur payera
don la même somme qu'un usinier ! De plus, les frais de urage inombent
aux seuls riverains : une usine non-riveraine de la rivière, mais qui partiipe
à son envasement, ne peut légalement être forée à partiiper nanièrement
à son urage. Les agriulteurs et les muniipalités refusent don de leur té
de partiiper au urage de la rivière. Bien que riverains, ils ne sont pas res-
ponsables de l'envasement et l'ampleur des travaux à réaliser exède dans
ertains as la valeur fonière des propriétés riveraines. Malgré l'ativité du
14
AD54 : VC 2926 : Rapport de l'ingénieur en hef des Travaux publis de l'État à
propos du urage de l'Orne, 11 juin 1945
254
préfet de Meurthe-et-Moselle par interim
15
, auun aord ne peut être trouvé
entre les parties et l'administration ne dispose pas des pouvoirs pour obliger
au urage, en l'absene de législation adaptée
16
. Enn, ertains usiniers (no-
tamment les forges de J÷uf) ont beau jeu de faire valoir qu'ils rejettent dans
le département de la Moselle et que l'ation préfetorale menée en Meurthe-
et-Moselle ne saurait don les onerner.
Ce qui apparaît, en dénitive, 'est l'inadéquation fontionnelle entre les
outils juridio-administratifs disponibles et le phénomène de l'envasement
des rivières industrielles. Les industriels exploitent à la fois les déits de
l'expertise, les angles morts du droit, et la fragmentation du bassin-versant en
ironsriptions administratives qui rend aduque toute ation d'envergure.
9.1.3 Une situation bloquée
La rue du 29 déembre 1947 redonne un aratère d'atualité au u-
rage de l'Orne
17
. D'une fréquene vingtennale, la rue, qui touhe tout le
bassin-versant de la Moselle, avait fait monter le débit à J÷uf à 306 m
3
/s. Le
quartier diretement riverain de la rivière avait été omplètement inondé :
pour le maire, qui érit au sous-préfet de Briey le 30 déembre 1947
18
, la
responsabilité des usines ne fait pas de doute et la gravité de la atastrophe
remet au premier plan la question du urage de la rivière. Le Conseil géné-
ral de Meurthe-et-Moselle lane en février 1948 une enquête sur la rue de
déembre 1947. La ommission d'enquête publie son rapport en avril 1949,
sous la forme d'un livre [2℄ : l'enombrement des lits des rivières est identiée
omme un important fateur aggravant de la sévérité des rues. Il n'en reste
pas moins que l'étude réarme le aratère naturel de la rue : il revient
aux ommunes et aux industries de se prémunir en réalisant des protetions
et en réglementant la onstrution. Parallèlement, d'autres préoupations
émergent à propos de l'Orne : n juillet 1948, le maire de Briey souligne le
danger atuel de l'assèhement des rivières par suite des ssures provoquées




Pour pallier es dangers et faire évoluer une situation que la ristallisa-
tion des intérêts partiuliers rendait plus tendue à haque nouvel épisode
pluvieux
20
, les préfetures de Moselle et de Meurthe-et-Moselle herhent
15
Le géographe Jules Blahe.
16
AD54 : VC 2926 : Lettre du préfet à l'Ingénieur en hef des travaux hydrauliques, 7
janvier 1948, et Lettre du préfet au député Kriegel-Valmont, 29 juillet 1948
17
Quelques aperçus de son ampleur dans [51℄, p. 111
18
AD54 : VC 2926
19
AD54 : VC 2926
20
Voir l'inquiétude manifestée par les Moulins d'Hatrize devant les pluies de l'automne
1948  AD54 : VC 2926
255
à prendre la mesure du problème et à établir lairement les responsabilités
dans la pollution de l'eau et l'envasement de la rivière. Le préfet de Moselle
publie en août 1948 un arrêté prohibant le déversement de matières indus-
trielles dans les ours d'eau, tandis que le préfet de Meurthe-et-Moselle rée
le 3 août 1949 une Commission départementale de pollution
21
(nous ana-
lysons es initiatives institutionnelles infra). L'artile 8 de l'arrêté mosellan
annone la réalisation d'un inventaire des déversements. Réalisé onjointe-
ment par les orps tehniques des deux départements, remis le 24 mai 1950,
e rapport est d'un très grand intérêt.
Au ours des années 1949 et 1950, les ingénieurs de l'État reensèrent tous
les déversements eetués dans l'Orne en Meurthe-et-Moselle et en Moselle :
24 étaient à attribuer aux usines implantées le long de la rivière, et un peu
moins d'une dizaine aux ommunes (f. gure hors-texte : Les déversements
dans l'Orne entre Auboué et la Moselle, état en 1950.). Une artographie à
deux éhelles diérentes aompagnait le rapport. Une arte au 1/50 000
e
donne tous les points de rejets d'eaux usées industrielles ou ommunales.
Des plans de situation, à plus grande éhelle, renseignent sur les onditions
loales de déversement. Deux ampagnes de mesure de qualité des déverse-
ments industriels sont réalisées et toutes les autorisations de déversement
vériées. Le bilan est éloquent : non seulement la majeure partie des in-
dustriels rejettent leurs euents sans autorisation administrative
22
et sans
auun traitement, mais enore, quand les euents sont épurés, leur qualité
reste exérable. Seules les Aiéries de Rombas ont des installations d'épura-
tion fontionnelles et les eaux usées d'Auboué ontiennent par exemple entre
600 et 1000 mg/l de mes après déantation
23
. Enn, auun des déversements
ommunaux ne subit de traitement, et la présene de omposés phénolés et
goudronnés bloque la dégradation batérienne des matières féales.
Le onstat dressé, le problème, ou plutt les problèmes, restent entiers.
Il s'agit d'une part de urer le ours d'eau ; de l'autre, de limiter les apports
de déhets (partiulièrement industriels).
En e qui onerne e dernier problème, les pouvoirs publis tentent de
favoriser la oopération entre usiniers et soutiennent don la réation d'une
ommission inter-usines de la vallée de l'Orne (réée en 1952)
24
, dont le
but est de oordonner les réations d'installations d'épuration et d'éhanger
des informations à aratère tehnique sur la puriation des eaux usées.
21
AD54 : W1245 109
22
Il est diile de faire la part des installations non autorisées et de elles dont les
autorisations ont disparu dans les destrutions dues à la guerre.
23
AD54 : VC 2926. Ce dernier hire est environ trente fois supérieur à e qui est
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D'autre part, les usiniers sont invités à régulariser leur situation adminis-
trative en matière de déversements le 20 septembre 1950, e que ertains
d'entre eux (Pont-à-Mousson à Auboué et Marine-Homéourt) font de très
mauvaise grâe. Les résultats marginaux (au sens éonomique du terme) de
ette ation sont importants, l'aspet de la rivière s'est amélioré, mais la si-
tuation demeure mauvaise : entre 1950 et 1957, la teneur moyenne en mes à
la sortie de la vallée diminue d'environ 15% mais reste très élevée (environ 30
mg/l, ontre moins de 6 mg/l à l'amont d'Auboué)
25
. Les gures hors-texte
 La irulation générale de l'eau dans la vallée de l'Orne, état en 1957 et
La irulation de l'eau à l'étiage dans la vallée de l'Orne, état en 1957 
montrent en eet deux hoses. À l'étiage, la totalité du débit de l'Orne est
utilisée par l'usine de J÷uf et l'usine de Rombas doit pomper dans la Moselle
l'eau qui lui fait défaut. L'étiage réduit aussi l'abondane des eaux d'exhaure
et les prélèvements et onsommations suessifs d'eau exposent les usines à
une véritable pénurie en eau. D'autre part, l'utilisation de l'eau de l'Orne
par les usines ontribue à son altération : l'eau est hauée et salie par son
passage par les usines, à tel point que les usines aval doivent omposer ave
une eau non seulement en faible quantité, mais en plus, de qualité déplorable.
Le premier problème  le urage  se heurte, omme préédemment, à des
grandes diultés. Une nouvelle raison en est la divergene de stratégie de
haun des départements : la Meurthe-et-Moselle préfère faire porter l'aent
sur la rédution des euents alors que la Moselle est partisane d'une ation
vigoureuse en vue du urage
26
. En 1953 se réunit pour la première fois une
ommission de urage de l'Orne, dont l'ativité est prouvée jusqu'en 1958
(date de la seonde grande rue atastrophique de l'après-guerre). L'admi-
nistration susite la réation d'un syndiat interommunal pour l'entretien
de l'Orne (dans le adre du déret-loi du 30 otobre 1935). Mais les diérents
projets qui sont élaborés ne débouhent sur auune avanée signiative à
l'éhelle de la rivière entière. Cela s'explique par le fait qu'à la n des an-
nées 1950, devant la rerudesene des inondations, les usines ont pris des
dispositions pour s'en protéger : elles n'ont don plus qu'un intérêt lointain





), et herhent don à minimiser leur rle dans l'enombre-
ment du lit. En revanhe s'installe à ette époque la gure de la pénurie, sur
laquelle nous reviendrons.
25
AD54 : W 1245 106 : Proès-verbal de la réunion de la ommission inter-usines de
l'Orne, déembre 1957.
26
AD54 : W 1245 106 : Proès-verbal de la réunion de la ommission de Pollution de
Meurthe-et-Moselle, 12 déembre 1952.
27
AD54 W 1245 106 : r de la ommission de urage de l'Orne, 28 janvier 1955
257
9.2 Les pollutions salines de la Moselle
La question des euents des industries du sel a profondément marqué
l'évolution de la question de la pollution de la Moselle, jusqu'à aujourd'hui.
Cette histoire est de elles qui durent. La pérennité de l'industrie mais aussi
le aratère partiulier de la pollution qu'elle rejette expliquent es ara-
téristiques. Les ions hlorures sont des ions onservatifs, qui ne sont pas
biodégradés, et qui, une fois en solution, sont très diilement préipitables
dans les onditions naturelles. Un ion hlorure rejeté dans la Meurthe a don
toutes les hanes, un jour, d'aboutir dans le Rhin. À e titre, 'est la pollu-
tion saline de la Meurthe, don de la Moselle qui a le plus ontribué à ériger
la question de la pollution de la Moselle en enjeu européen, en liaison ave
la question de la pollution du Rhin.
L'exploitation du gisement salifère du Trias présent en Lorraine a permis
la onstitution préoe de salines. Les toponymes (Château-Salins, Marsal),
les hydronymes (la Seille) témoignent de l'anienneté de ette ativité, qui







sur la Seille en eet que l'exploitation du sel débute. Les dus de Lorraine
font leur fortune ave les salines de Dieuze, soure sale onsidérable à une
époque où le sel est taxé. Le sel est une ressoure stratégique. Toutefois, ette
exploitation était basée sur la onentration du sel ontenu dans les eaux ou-
rantes. Ce n'est pas avant 1819 que l'on prend onsiene de l'étendue du
gisement souterrain, qui donnera naissane à trois zones d'exploitation dis-
tintes : la vallée de la Meurthe en amont de Nany, elle de la Seille (autour
de Dieuze)  qui exploitent le gisement du Keuper  et enn, la vallée de la
Sarre (autour de Sarralbe) où 'est le gisement du Pexonien (Trias) qui est
exploité (f. gure 9.2) [34, p. 43℄.
Dans la vallée de la Meurthe se met don en plae, à partir du milieu
du xix
e
sièle, un ple industriel exploitant le gisement. Cette exploitation
se fait à la fois par des mines de sel (Varangéville, 1855 ; Rosières ; Einville
au Jard) et par des salines utilisant un proédé de dissolution du sel puis
de pompage de la saumure. Ce dernier proédé n'est pas sans inidene sur
le paysage, puisque dès les années 1860, des aaissements de terrain sont
signalés dans les zones d'exploitation.
9.2.1 La himie du sel
La transformation du sel pour la himie débute dès le début du xix
e
sièle : en 1802, les Salines Domaniales de l'Est à Dieuze ommenent à
produire de la soude par le proédé Leblan. Elles étendent ensuite leur
28
Cf. Pierre Barthélémy : En Lorraine, des arhéologues explorent l'industrie elte du
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Fig. 9.3  Les usines de la himie du sel dans la vallée de la Meurthe en
1907.
Soure : arte IGN de Nany au 1/50 000, 1907.
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prodution à toute une gamme de produits himiques utilisés dans diverses
industries (la papeterie, la verrerie, et.) et deviennent bientt une pièe
importante du dispositif industriel de l'Est français. Leur perte après l'an-
nexion par la Prusse sera véue dans la région omme un oup très dur porté
à l'industrie, et les industriels  lients omme onurrents  n'auront de
esse de remplaer le potentiel industriel perdu, qui produisait des produits
indispensables. C'est e qui explique la èvre des débats entourant la mise
en exploitation du gisement salifère au sud de Nany à partir de 1872 (f.
page 215).
Dieuze n'était pas seulement une usine importante par sa prodution : elle
joue un rle éminent dans le développement de la reherhe sur la pollution
industrielle, tant le proédé Leblan de prodution de la soude s'illustrait
par les odeurs nauséabondes qu'il émettait [39℄ et les harrées sulfureuses
qui onstituaient autant de déhets ultimes
29
. Nous avons évoqué préédem-
ment les artiles érits sur les proédés d'épuration et surtout de valorisation
des déhets appliqués à Dieuze. Ces pratiques sont itées en exemple par
Freyinet dans ses ouvrages d'hygiène industrielle. Le problème est toutefois
onsidérablement transformé par l'apparition du proédé Solvay (1861), et
surtout, la réation d'usines destinées à l'employer dans la région. Le proédé
ne dégage pas d'odeurs nauséabondes, ne produit pas de harrées sulfureuses.
En revanhe, et 'est là que le bât va blesser, il produit en abondane un
omposé inerte, mais salé, le hlorure de alium.
Le proédé Solvay est adopté par l'usine de Dieuze en 1879. Parallèle-
ment, la soiété Solvay rée en Lorraine deux unités de prodution : l'usine
himique de Sarralbe (1885) et la soudière de Dombasle (1874). Dès le dé-
but, des raintes se font jour sur l'impat prévisible de ette dernière usine
sur l'eau de la Meurthe
30
. Si le Conseil d'hygiène de la Meurthe, dans son
rapport de mars 1873 ne voit pas dans les fumées ou les odeurs une soure
d'inquiétude, il remarque que le rejet de résidus dans la Meurthe (ou plus
exatement, dans son auent le Sanon) risque de poser problème. En eet,
l'évauation des eaux résiduaires fait peser une menae sur l'utilisation de
la Meurthe pour l'eau de boisson, alors même que deux usines existantes
 l'usine Saint-Gobain à Laneuveville et l'usine de Bouxwiller, qui fabrique
du yanure de potassium  rejettent déjà dans la Meurthe des hlorures en
abondane. Les riverains, eux, sont hostiles au projet, tant la fabriation de
la soude est liée dans les représentations populaires au proédé Leblan, à
29
Geneviève Massard-Guilbaud rapporte, en se fondant sur AN : F12 Nany 1863
1867, que la pollution du Spin et de la Seille par l'usine de Dieuze motiva de nombreuses
plaintes des habitants, qui avaient requis un détournement de la rivière polluée. Cela fut
refusé, mais la plainte obligea l'industriel et l'administration à herher des moyens de
remédiation. Cf. [195, p. 246247℄.
30
AD 54 : 5 M 152. Installations lassées, ommune de Dombasle.
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ses émanations pestilentielles et à ses rejets d'aide qui endommagent les
ultures. L'usine bénéie toutefois d'une autorisation et dans les années
suivantes, obtient de s'agrandir et de diversier ses produtions. En 1878,
la onsommation journalière de sel s'élève à 120 tonnes, et la quasi-totalité
des ions hlore ontenus dans le sel de départ se retrouve dans les euents
semi-liquides rejetés par l'usine. Le bassin de déantation qui a été établi
à té du Sanon en reçoit quotidiennement environ 500 m
3
. Il fait à ette
date une surfae d'un peu plus d'un hetare et les matières solides déversées
se montent à environ 50 m
3
par jour : le reste, environ 450 m
3
d'eau, em-
porte dans le Sanon puis la Meurthe une quantité importante de hlorures
en solution
31
. L'inuene sur la salinité de la Meurthe n'est toutefois pas
dramatique, omme en attestent les mesures réalisées par le himiste Ritter,
qui ne trouve à Jarville qu'une teneur en hlorures de 50 mg par litre. Il faut
voir dans la relative innouité des déversements et des émanations une des
raisons pour lesquelles le développement de la himie du sel ne renontre pas
d'oppositions loales : seuls quelques propriétaires émettent des réserves à la
réation de la soudière de Varangéville en 1891
32
et auune objetion n'est
faite, en 1906, à la réation d'une nouvelle soudière à Laneuveville
33
. Il faut
dire qu'à es dates, la ville de Nany a dénitivement renoné à se servir
de l'eau de la Meurthe pour l'approvisionnement en eau potable : en 1880,
elle avait mis en plae une addution d'eau à partir de la Moselle. La seule
objetion possible au développement industriel est don levée.
Pourtant, l'industrie du sel n'est pas sans onséquene sur l'éonomie du
ours d'eau. Ses impats prennent deux formes, l'une atastrophique, l'autre
plus hronique.
9.2.2 Sel et atastrophe
Le merredi 15 déembre 1926, le temps est ouvert sur Dombasle. Le gar-
dien des bassins de déantation fait sa tournée quotidienne. Les bassins ont
pris de l'ampleur, depuis 50 ans que l'usine travaille. Les digues, omme
on les appelle loalement, oupent une grande surfae omprise entre la
Meurthe au sud et la route de Rosières-aux-Salines à Saint-Niolas-de-Port
au nord. C'est une vision fantastique, un emboîtement de plages éhelonnées.
Les bassins sont disposés en gradins. Les rejets de l'usine sont amenés par
une onduite jusqu'en haut de l'empilement, dans un premier bassin, où ils se
déposent. L'eau perole à travers l'empilement. Tout en bas, un ultime bas-
sin de lariation reueille toute l'eau et la laisse éhapper, très hargée en
hlorures. Le gardien, satisfait de e qu'il voit, retourne dans son abri. C'est
31
Le résidu de lixiviation a une teneur en hlorures d'environ 220 grammes par litre,
soit six à sept fois la teneur en hlorures de l'eau de mer.
32
AD 54 : 5 M 233.
33
AD 54 : 5 M 167.
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là que peu de temps après, il entend un bruit anormal. Il sort, alarmé.
L'inattendu s'est produit : une brêhe de 30 mètres de long vient de s'ouvrir
dans le bassin n
o
2, elui qui reueille alors les résidus, et ils se préipitent
dans le bassin de lariation sans se déanter, submergeant les vannes qui
ontrlent la ommuniation ave la rivière. Les déhets sont entraînés par
la Meurthe en pleine période de hautes eaux.
Les onséquenes pour l'éosystème de la Meurthe et de la Moselle sont
désastreuses. Les rivières sont, dans les mots de l'époque, stérilisées sur
plusieurs dizaines de kilomètres
34
. Les bassins n'ont pas fait l'objet de aluls
de stabilité : ils sont onstitués par 50 ans de déhets empilés sans géométrie
préalable. Les onséquenes nanières pour Solvay sont également olos-
sales : dans une transation ave l'administration
35
, la Soiété aepte de
verser 32 000 frans à l'État, plus de 55 000 frans aux soiétés de pêhe et de
payer le réempoissonnement de la rivière pour une somme de 165 000 frans,
soit un total de plus de 250 000 frans.
Trente ans plus tard, le samedi 7 janvier 1956, e sont les digues des
bassins de déantation des Soudières réunies de la Madeleine qui rompent
(gure 9.4, page 263). Les poissons meurent en masse sur la Meurthe et la
Moselle, sur plus de 60 kilomètres. Comme en 1926, le manque de oneption
tehnique des bassins était en ause, les hauteurs s'élevant au fur et à me-
sure des besoins par apport progressif de matériaux plus ou moins friables,
tels des rasses et autres déhets
36
. La digue de ontention avait rompu,
libérant plus de 200 000 m
3
de résidus dans la rivière.
Ces événements atastrophiques attirent, haun en leur temps, l'atten-
tion publique, tant la atastrophe est énorme. En revanhe, on ne peut pas
dire qu'ils soient rapportés à la pollution plus insidieuse, hronique elle-là,
du ours d'eau par les rejets salins. La atastrophe et la pollution hronique
appartiennent en fait à deux registres diérents, qui ne semblent pas de-
voir faire l'objet du même type de gestion. C'est très net dans le as des
soudières : la pollution par les hlorures est une pollution à bas bruit, qui
n'aquiert que rarement la magnitude des atastrophes. Et pourtant, serait-
on tenté de dire, ette pollution hronique par le sel est elle qui va poser le
plus de problèmes de gestion et d'aménagement aux villes et aux industries
lorraines et requérir une véritable adaptation.
34
AD 54 : VC 4456.
35
Pour la proédure de transation dans le as d'un empoisonnement du poisson, f.
page 204.
36
EA V10/87. Compte-rendu de la réunion de la ommission de pollution de Meurthe-
et-Moselle, 25 janvier 1956.
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Fig. 9.4  La page de l'Est Républiain onsarée à la atastrophe, 9 janvier
1956
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9.2.3 La pollution hronique
Dans son rapport de 1873, le Conseil d'hygiène avait fait une reomman-
dation sur les rejets salins : il fallait que eux-i fussent évaués de manière
ontinue et régulière dans la rivière. Cela permettrait d'éviter l'arrivée d'un
nuage salé, propre à provoquer des atastrophes pisioles. Pendant envi-
ron un sièle, 'est eetivement la stratégie d'évauation qui fut suivie. En
adoptant une évauation ontinue, les industriels de la soude se mettaient
au rythme même de la prodution. Cependant, ette stratégie avait un désa-
vantage manifeste pour le milieu : elle faisait dépendre la onentration en
hlorures de la Moselle de l'hydrauliité, rendant la situation partiulière-
ment ritique pendant les périodes d'étiage. En ne tenant pas ompte de
la variabilité temporelle des onditions d'éoulement, les industriels provo-
quaient des pis de salinité étroitement orrélés aux variations de débit.
Cette pollution de la Meurthe par les hlorures interdisait ertains usages
de l'eau. Plus dure, l'eau empêhait le savon de mousser. Les légumes ne ui-
saient pas. L'usage de l'eau pour la boisson et les animaux était rendu di-
ile. Dans la vallée de la Meurthe, les ommunes s'étaient adaptées à et état
de fait, et avaient pris leurs dispositions pour éviter d'avoir à reourir à l'eau
de la rivière, partiulièrement pour les besoins en eau potable. Nany par
exemple avait été onfrontée dans les années 1870 à des problèmes d'eau assez
graves. Son approvisionnement traditionnel par les soures de pied de oteau
et les puits était vulnérable aux pollutions provenant des fosses d'aisane
et des dépts de surfae  le karst sous-jaent aux plateaux environnant la
ville rendant fréquente la ontamination des soures. Fae à l'aroissement
numérique de la population, il fallait trouver de nouvelles soures d'approvi-
sionnement, abondantes et sûres. Nany n'avait don pas vu sans rainte la
vallée de la Meurthe s'industrialiser. Sa propre expansion se faisait en eet
dans deux diretions à la fois. Vers l'ouest, de nouveaux quartiers s'éten-
daient du ÷ur historique vers le plateau de Haye (quartiers Saint-Joseph,
Saint-Léon et Boudonville). Vers l'est, des quartiers industriels s'édiaient
autour du Canal de la Marne au Rhin et de la Meurthe .
L'exploitation du gisement du Pexonien autour de Sarralbe entraîna lui
aussi des ontraintes sur l'aménagement régional et partiulièrement, sur
l'alimentation en eau de Sarreguemines. Cette ville, qui se trouvait à l'aval
de la soudière Solvay fondée en 1885, avait au début du sièle deux soures
d'approvisionnement en eau : l'eau de la Sarre (traitée par une usine à partir
des années 1870) et une multitude de puits individuels (plus de 280 enore en
1905). La montée en puissane des rejets salins rendit rapidement l'eau de la
Sarre impropre à la onsommation, et en 1897, l'usine de traitement des eaux
dut fermer. Solvay dédommagea la ville à hauteur de 100 000 Marks, e qui
permit à ette dernière de forer de nouveaux puits et de réer une nouvelle
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station de pompage et de traitement de l'eau provenant de la Blies (jusqu'à
e que les euents de l'usine sidérurgique de Neunkirhen ompromettent
à leur tour ette soure d'approvisionnement dans les années 1920) [257,
p. 158℄.
9.3 Le bassin houiller
Les onséquenes de l'exploitation harbonnière sur les rivières ont été
préoement étudiées. Elles s'étaient manifestées en Angleterre et dans les
régions harbonnières ou lignitifères d'Allemagne (Saxe, Ruhr, Sarre) et leur
gravité avait soulevé l'inquiétude impuissante des sientiques et des admi-
nistrations [65℄. En Lorraine, la tardive mise en valeur du harbon explique
le déalage temporel dans l'apparition des problèmes de qualité des eaux
[89℄. C'est en 1856 que la première tonne de harbon est extraite à Petite-
Rosselle, et la prodution totale de la Moselle n'atteint en 1870 qu'environ
200 000 tonnes, ontre 4,3 millions de tonnes pour le Nord-Pas de Calais et
8,8 millions de tonnes pour les bassins houillers du entre et du sud de la
Frane. À l'époque, l'extration est limitée à la partie est du bassin
37
.
Ce n'est qu'à partir de l'extrême n du xix
e
sièle que la prodution
de harbon prend véritablement son essor, sous l'inuene de apitaux alle-
mands : en 1913, la prodution du bassin atteint 3,8 millions de tonnes, ave
onze sièges en ativité  et une prodution en forte roissane dans l'ouest
du bassin (Creutzwald). Or de ette époque nous sont restés des douments
allemands qui détaillent mieux que pour le bassin ferrifère les problèmes et
les enjeux de la pollution des ours d'eau. Les dates des premières plaintes
sont exatement onomitantes de la hausse de la prodution. Ces douments
donnent un aperçu original de l'attitude de l'administration allemande fae à
la pollution industrielle de l'eau. Deux aspets retiennent l'attention. D'une
part, le soui porté par les Allemands aux questions d'hygiène et de santé
publiques  rendus d'autant plus pressantes, il est vrai, par le développement
démographique spetaulaire du bassin houiller et la persistane de foyers in-
fetieux (notamment de èvre typhoïde). L'épidémie de holéra meurtrière
qui avait frappé Hambourg en 1892 avait laissé des traes. D'autre part, l'ex-
pression préoe de problèmes transfrontaliers liés à la pollution des eaux, qui
donnent naissane, dès le début du xx
e
sièle, à des reours administratifs
où se révèlent bien des intérêts et des valeurs.
9.3.1 Noire et visqueuse omme de l'enre
Le bassin houiller lorrain est drainé par la Sarre et ses auents  prin-
ipalement la Bisten, la Nied et la Rosselle, qui naissent en Frane et se
37
Pour les loalisations, on peut se reporter à la arte 5.9, page 121.
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jettent dans la Sarre en Allemagne. Les onditions d'exploitation du gise-
ment lorrain sont très partiulières. En partiulier, les venues d'eau y sont
extrêmement importantes omparées à d'autres bassins houillers : 34,2 m
3
d'eau se déversaient à haque minute dans la mine de la Houve en 1954, plus
de 36 m
3
à Faulquemont. Cela tient à la présene de la ouhe aquifère des
grès vosgiens, qui a longtemps rendu diile l'exploitation du harbon et
néessité une exhaure onsidérable.
L'importane de ette remise en surfae d'eaux souterraines a eu pour
onséquene de permettre la mobilisation dans les thalwegs des poussières
produites par le lavage du harbon. Les harbons lorrains sont assez propres
(le rapport masse nette / masse brute est de l'ordre de 70% en moyenne)
mais les masses de harbon traitées, 'est-à-dire lavées, réent des quan-
tités onsidérables de poussières  plusieurs entaines de tonnes par jour
ertainement. D'autre part, l'expansion des mines entraîne l'expansion des
villes, don l'augmentation des rejets domestiques urbains, d'autant que les
ommunes mosellanes ont fait l'objet, après l'annexion, d'une politique vo-
lontariste d'addution d'eau et d'assainissement de la part des autorités al-
lemandes
38
. L'imbriation des rivières, des industries, des villes et de la
frontière dans le saillant de Forbah rend la situation partiulièrement pro-
blématique (gure ).
La Rosselle en est un point noir partiulier, puisque trois soures de pol-
lution onourrent à rendre la situation partiulièrement ritique : les eaux
usées de Saint-Avold ; les eaux d'exhaure et le lavage des mines de Merle-
bah et de Stiring-Wendel ; enn, de temps en temps, des eaux venant de la
mine Velsen (en Sarre prussienne
39
). Les plaintes sont nombreuses et pré-
oes. Le 1
er
otobre 1880, un possesseur de moulin explique que l'absene
de urage de la Rosselle depuis l'annexion a dégradé l'état de la rivière au
point qu'il lui est désormais impossible de travailler
40
. Dès 1909, le maire
de Ludweiler, en Sarre, se plaint de la pollution provenant des mines. Tel
moulinier déplore que les quantités onsidérables de shlamms harriés par
la Rosselle la rendent d'un noir d'enre (so shwarz und trübe wie Tinte)
et empêhent les moulins de tourner. Là omme ailleurs, des héatombes
de poisson ont marqué les esprits (en 1910, par ex.). Pour les mines, qui
herhent à se déharger de leurs responsabilités, le danger vient surtout
des villes de Saint-Avold et de Hombourg-Bas : les shlamms sont himi-
38
Voir la arte onservée aux arhives départementales de la Moselle : AD57 CP 2161,
Karte über die Wasserversorgung von Lothringen, 1898. Elle montre que 'étaient les bas-
sins miniers qui aueillaient le plus d'installations d'addution nouvelles et que la plupart
des eaux venaient du aptage de soures.
39
À l'époque, la Sarre est sous administration direte de la Prusse, et l'administration
des mines (Bergverwaltung) y a une très grande inuene.
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Fig. 9.5  Le saillant de Forbah : état en 1935
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quement inertes, au ontraire des matières féales abondamment déversées
par les ommunes. Cette situation inquiète l'administration allemande, pour
des raisons qui tiennent à la bonne marhe de l'éonomie et à la salubrité
publique. Le risque de dépt de shlamms sur les prairies avant les foins
est très grand. La situation éonomique des moulins de petite et moyenne
taille est fragile. Mais surtout, la Rosselle était traditionnellement un lieu
de baignade pour la jeunesse  saine ativité rendue impossible par l'état
atuel de la rivière
41
. Au printemps 1912, une épidémie de typhoïde élate
dans la région, touhant partiulièrement les employés de l'usine Röhling (à
Völklingen). Le Commissaire du Reih pour la lutte ontre le Typhus, le Dr.
Engels, l'explique par la ontamination de l'eau de la Rosselle par les eaux
domestiques. La rivière est devenu un véritable égout :
La Roselle doit être onsidérée omme ontaminée, depuis que les ef-
uents domestiques y sont onduits  en partiulier les eaux d'égoût et
le ontenu des fosses d'aisanes. Elle présente vraiment l'aspet d'un
égout à iel ouvert, sans ouverture, et dont le ontenu est dilué seule-
ment jusqu'à un ertain point.
42
Pourtant, un syndiat uvial de la Rosselle avait été onstitué le 17 sep-
tembre 1904, selon les termes de la loi loale sur l'Eau du 2 juillet 1891 (f.
page 230). Une des attributions de e syndiat était le urage de la rivière,
sans pour autant qu'il eut de ompétene sur les rejets et leur autorisation.
Nous sont onservées des orrespondanes nanières à propos du syndiat,
et plus partiulièrement des détails sur la répartition des frais de urage
entre les riverains, les ommunes et les usines
43
. Il est diile d'évaluer pré-
isément l'ation du syndiat à partir de elles-i, mais il semble toutefois
qu'en dépit d'une ation régulière, il ait été dépassé par la magnitude de la
pollution.
La Bisten et ses auents (notamment le Laibsbah) ne valaient guère
mieux que la Rosselle, du fait de la présene des mines de La Houve, à
Creutzwald. En 1898, la prodution des mines de La Houve était de 2 000
tonnes. En 1900, après le fonçage des puits Marie (1898) et Jules (1899),
la prodution bondit à 57 000 tonnes, et atteint 368 000 tonnes en 1913 [34,
p.10℄. Dès 1902, les mines font l'objet de plaintes, mais qui ne semblent
pas avoir abouti
44
. Pendant la guerre, les installations industrielles de La
41
AD57 : 307 M 96. Lettre du Landrat au direteur du Kreis de Forbah, 28 otobre
1911.
42
AD57 : 307 M 96. Lettre du Dr Engels au direteur du Kreis, 22 février 1912 : Infolge
des Einleitens von Hausabwässer, besonders von Kanalisationsabwässern und Abortgru-
beninhalt, ist der Rosselbah als verseuht zu betrahten ; er stellt lediglih ein oenes
Kanalisationsrohr ohne Fassung dar, dessen Inhalt allerdings bis zu einem gewissen Grade
verdünnt ist.
43
AD57 : 307 M 85.
44
AD57 : 307M95. Lettre de l'Ingénieur des Améliorations au Président du Bezirk, 26
septembre 1917 : Die Verunreinigung der Bisten, welhe sih auf preussihes Gebiet aus-
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Houve, dont la sierie, fontionnent en permanene et déversent des quantités
onsidérables de déhets dans la rivière : l'administration allemande est la
première à reonnaître que les plaintes des riverains de la rivière sont fondées,
sans pouvoir ependant fournir de solution.
9.3.2 La montée en puissane de la pollution
Après guerre, la question de la pollution de rivières du bassin houiller
passe omplètement sous administration française. En eet, la Frane avait
obtenu des Alliés au Traité de Versailles de pouvoir exploiter les mines sar-
roises à titre de ompensation pour l'ennoiement des mines du Nord-Pas de
Calais par les armées allemandes en retraite. La Frane avait en fait établi
une sorte de protetorat en Sarre, qui dura jusqu'en 1935. D'autre part, les
avoirs de la Soiété Sarre-et-Moselle furent mis sous séquestre, aquis par
l'État et onés à des soiétés minières du nord de la Frane. C'est don à
l'administration française que revint la gestion de la pollution des rivières
de tout le bassin harbonnier. Cependant, et e jusqu'au 1
er
janvier 1925,
'était la loi loale (allemande) sur l'Eau du 2 juillet 1891 qui s'appliquait en
Lorraine tandis que la situation en Sarre restait gérée par la loi prussienne
en la matière. Il faut ertainement voir dans ette situation omplexe un des
fateurs de la dégradation que dérivent les soures arhivales.
Un autre fateur déterminant, 'est l'augmentation onsidérable de la
prodution de harbon en Lorraine, par le développpement des sièges les
plus produtifs, et l'expansion de l'exploitation vers le sud-ouest (harbon-
nages de Faulquemont).
En 1921, les villes et villages sarrois situés en aval de Creutzwald dans
la vallée de la Bisten se plaignent de la pollution de la rivière à l'adminis-
trateur français en Sarre. Le problème prend une singulière auité, ar les
villages de Bisten, Dierten, Friedrihweiler et Shahausen dépendent de la
Bisten pour leur alimentation en eau potable (jusqu'à e qu'ils soient obli-
gés d'y renoner dénitivement, entre 1926 et 1928 : f. [164, pp. 266272℄).
Dans le bassin de la Rosselle, la situation est épouvantable. Le bassin de
la Rosselle rassemble à l'époque environ 60 000 habitants  sans que leurs
eaux usées soient épurées  et trois grandes soiétés minières : les rejets sont
rendus partiulièrement apparents par le faible débit de la rivière, qui se
transforme, petit à petit, en une étendue maréageuse. Les ommunes de
Grande-Rosselle, Geislautern et Ludweiler présentent en 1924 une plainte
à la Commission (française) de gouvernement du territoire de la Sarre, au
motif que la situation présente un danger pour l'hygiène publique. Si des
dehnt, war bereits im Jahre 1902 Gegenstand von Verhandlungen. Ih verweise Kurz auf
den Beshluÿ vom 27. August 1902, welher jedoh auf Grund der Verfügung vom 20. Sep-
tember 1902 niht zur Durhführung kam.
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urages partiels sont réalisés en 1923 et 1925 du té français, et si, devant
les sommes qui lui sont rélamées à partir de 1924 par le syndiat uvial de
la Rosselle, la Soiété Sarre-et-Moselle déide d'améliorer l'épuration de ses
installations, la situation ne fait qu'empirer au ours des années qui suivent.
C'est la onséquene direte de la politique française en matière de pollu-
tion, telle que la mène le Génie Rural : proéder à des urages aux frais des
soiétés minières, mais ne pas exerer de pressions en faveur de la déanta-
tion. Fae à l'inertie de l'administration française, l'administration sarroise
mène une stratégie de harèlement, rélamant des réunions de oniliation
(par ex., 30 avril 1930) et des desentes ontraditoires le long des rivières
les plus touhées
45
(Rosselle : 27 juillet 1927, 20 mars 1928), tandis que la
presse loale se fait l'ého des dangers de la pollution
46
.
Enn, à partir de la n des années 1920, de nouveaux points noirs ap-
paraissent dans le bassin houiller
47
. C'est le as du Lauterbah, qui susite
une plainte de la Sarre le 22 avril 1932, laquelle transite par la sous-diretion
d'Europe du Quai d'Orsay. Les eaux d'exhaure d'une mine à Carling ont
pollué le ruisseau, ravageant ertains bassins à poissons et obligeant à la fer-
meture des bains publis de Ludweiler. C'est le as aussi du Pulverbah, petit
ruisseau qui prend sa soure en amont de Stiring-Wendel et va se jeter dans
la Sarre au niveau de Sarrebrük. En août 1928, les Sarrois se plaignent, ana-
lyses à l'appui, du déversement d'eaux usées ménagères et des eaux du lavoir
à harbon de la mine Wendel à Stiring. Ces euents menaent diretement
l'étang du Deutshmühlen que la muniipalité a aménagé à grands frais pour
en faire une baignade. La plainte reçoit une réponse vague des Français 
des installations d'épuration seront onstruites  mais pas avant le début
des années 1930. À ette date, le ruisseau s'est départi de la plus grande
partie de sa harge ammoniaale (qui pouvait atteindre jusqu'à 20 mg/l)
mais reste pollué par les eaux domestiques. Enn, les plaintes pour pollu-
tion s'étendent à d'autres rivières, hors de la zone diretement frontalière :
en 19381939, les Charbonnages de Faulquemont s'attirent les protestations
des pêheurs et des Syndiats uviaux de la Nied allemande et de la Nied
française, au motif qu'ils polluent la Nied par le biais du ruisseau de Dorviller.
Les années d'après-guerre et la bataille du harbon ne rent que onfor-
ter la pollution des eaux dans son aratère normal. Le développement de
la arbohimie rajouta d'autres soures de pollution, sans que l'identité des
oupables (des industries et entreprises para-publiques) rendent très faile




Köllertaller Zeitung, 18 février 1928 ; Saarbrüker Zeitung, 8 janvier 1930 : Versump-
fung des Rosseltales.
47
Ces lieux sont loalisés sur la gure 9.5, page 267.
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9.4 La Fensh
La Fensh présente jusqu'à l'extrême les aratéristiques spatiales qui
singularisent l'industrie sidérurgique lorraine. En eet, ette rivière de 13,5
kilomètres de longueur draine un bassin-versant d'une surfae légèrement
supérieure à 80 km
2
. La fondation des forges de Hayange par Wendel en
1704 en fait un des hauts lieux de l'industrie sidérurgique française, alors
même que son débit est faible et surtout, très irrégulier. Les attributs des
rivières industrielles se manifestent sur la Fensh de manière exaerbée :
l'artiialisation quasi-totale du linéaire de la rivière, sa pollution extrême,
les débats sur les responsabilités.
9.4.1 L'artiialisation d'un ruisseau industriel
Dès 1790, les habitants de Florange font part, dans les ahiers de do-
léanes adressés au pouvoir, des nuisanes qui leur sont imposées par l'ex-
ploitation de la mine et de la forge d'Hayange par les Wendel. Wendel avait
repris une forge en 1704, qu'il développa ensuite sur un anal de dérivation
de la Fensh
48
. Les fourneaux donnaient diretement sur le anal de fuite
et l'eau du ruisseau servait au lavage du minerai, emportant des résidus
jaunâtres :
Depuis un ertain temps, le sieur Wendel d'Hayange, possédant [des℄
forges, a imaginé de laver la mine dans le ruisseau. Sur les plaintes
qui lui en ont été portées par les diérents villages, il a répondu que,
travaillant à la fonte des bombes et des boulets pour le Roi, il était
autorisé à faire usage du ruisseau ainsi qu'il l'entendait. Les ommu-
nautés n'ont amais osé intenter une ation en justie réglée ontre un
homme rihe et puissant...
49

On trouve dans les attitudes dérites par les ahiers omme une prégura-
tion du onsensus lorrain, et la Fensh est le premier endroit où est attesté
l'emploi de l'argument d'autorité par les industriels. En 1848, avant même
la phase de développement spetaulaire de la vallée, les eaux sortant des
lavoirs d'Hayange sont toujours qualiées de bourbeuses
50
.
La montée en puissane de la prodution minière et sidérurgique des
usines de la Fensh ne fut pas régulière et onnut une brutale aélération
après l'annexion. À quoi ressemble la Fensh vers 1900 ? Sur le plateau qui
surplombe la vallée, on trouve les entrées des onessions minières. Dans la
vallée, les usines s'égrènent le long du ruisseau. Tout à l'amont se trouve,
depuis 1896 la petite usine de Fontoy. Elle est absorbée en 1904 par le
groupe des usines de la Paix, à Knutange, fondé en 1898. Nettement plus
48
AD 57 : CP 356, Plan général des fourneaux, magasins, hangards à harbon, batteries


























































1. Usine de Fontoy (1896-1971)
2. Usine de la Paix (1896-1983), ancienne SMK
3. Usine Saint-Jacques (ISPAT) : les laminoirs.
L'aciérie Thomas (1881) a été démantelée 
en 1974.
4. Usine de Fourneau-Hayange (1898-1974)
5. Usine de la Platinerie (fondée en 1914)
6. Hauts-fournaux du Patural-Hayange 
 (fondés en 1906)
7. Usine à brames Sollac 
8. Usine de la Fenderie (1900-1974)
9. Laminoir à chaud, Sollac Sérémange
10. Usine d'agglomération de Suzange 
 (1962-1988)
11. Cokerie Sollac
12. Usine Sollac : laminoirs à froid d'Ebange
13. Usine Sollac : laminoirs à froid de Florange
14. Usine Sollac : Arcelor Packaging
15. Usine Cochery (distillation du goudron 
pour revêtements routiers)
16. Hauts-fourneaux d'Uckange (1890-1992)
17. Usine Charles (Karlshütte) : 1898-1977
18. Usinor Thionville










Ancien tracé d'un cours d'eau
Cours d'eau couvert
Cours d'eau disparu ou intermittent
Crassier
Limite du bassin-versant topographique
de la Fensch

























































































































importantes, elles-i oupent la onuene entre la Fensh et le ruisseau
d'Algrange. Juste en aval se trouvent les usines Saint-Jaques. Elles appar-
tiennent aux Wendel et 'est là que fut réalisée la première oulée française
d'aier Thomas (1881). Puis viennent les usines du groupe d'Hayange : les
hauts-fourneaux (1898), la platinerie (1904), et l'usine du Patural (1907).
Plus bas enore, à Sérémange, on trouve l'usine de Fenderie (onstruite en
1900). Au débouhé sur la Moselle, on trouve la Karlshütte de Thionville (ap-
partenant aux Roehling et fondée en 1898) et quelques kilomètres à l'amont,
l'usine d'Ukange réée en 1890. Au total, 'est près d'une dizaine d'unités
industrielles qui s'éhelonne le long de e ours d'eau qui ne fait guère que 5
mètres de large et 1,80 mètre de profondeur à Florange.
La première phase de développement des usines le long de la rivière se
fait pour l'essentiel dans les dernières années du xix
e
sièle et dans les pre-
mières années du xx
e
sièle. À ette période, l'artiialisation de la rivière
est très rapide. Le ours est retié pour que les usines puissent se servir
de l'eau. Sur le ban de Thionville, la Fensh est ouverte dès 19031904, au
niveau des moulins Nouviaire
51
. Le ours d'eau témoigne d'une étonnante
plastiité : déplaé, retraé, il oule dès le début du xx
e
sièle dans un lit
qui n'a plus grand'hose de naturel
52
. Ultérieurement, les ates administra-
tifs allemands qualient d'ailleurs la Fensh de anal. Il ne s'agit pas d'un
anal de navigation
53
, mais bien d'un anal d'addution et de ollete des
euents. Pour éviter les épidémies fae à une pollution de l'eau qui va rois-
sant, le maire de Thionville interdit le 10 janvier 1906 toutes les opérations
de lavage dans la Fensh, ainsi que l'utilisation des eaux à des ns domes-
tiques (sauf l'arrosage) et prohibe l'évauation de déhets dans le ruisseau
54
.
L'artiialisation du ruisseau ne provient pas uniquement de la pollu-
tion, ou des retiations de son ours, mais aussi des suppléments d'eau
qui lui sont apportés par l'exhaure des mines. Le fonçage des puits de mine
avait néessité la réation d'un système d'exhaure partiulièrement perfor-
mant, en raison de l'abondane des venues d'eau au fond. Une situation
paradoxale s'était mise en plae : les soures et les têtes de bassin avaient
été omplètement asséhées et les axes majeurs du réseau hydrographique
ne reevaient qu'ensuite les eaux pompées au fond. En 1866, le débit de la
Fensh à Hayange à l'étiage était d'environ 143 litres par seonde (soit 8,5
m
3
par minute). En 1936, e débit d'étiage était passé à près de 350 litres par
51
AM Thionville : 607, dossier Verlegung des Fentshbahes.
52
Le même phénomène est à l'÷uvre sur les auents de l'Orne  le Woigot, par exemple.
53
Les Wendel rent opposition, dans les années 1920, aux tentatives de analisation de
la Fensh pour la navigation, qui était prévue dans le projet initial de Camifemo. Leurs
motivations étaient prinipalement le oût, et la volonté de préserver la plae néessaire
aux futures extensions des usines. Cf. EA V10/128.
54
AM Thionville : 607, dossier Fentshkanal.
274
seonde, du fait du rejet de l'eau d'exhaure (propre) des mines d'Hayange
(1500 m
3
par jour dès 1933, plus de 3000 m
3
par jour dès novembre 1934)
55
.
L'eau, dès la n du xix
e
sièle, soutient ativement le métabolisme original
des villes-hampignons de la Fensh. Empêhée d'inonder les mines, l'eau
d'exhaure sert à soutenir le débit de la rivière pour alimenter les usines,
mais aussi sert de soure d'eau potable pour une population qui roît de
manière vertigineuse.
Les pertubations des iruits de l'eau souterraine par les travaux miniers
rendaient en eet néessaire le reours aux eaux d'exhaure. En 1875, Wen-
del obtient l'autorisation de tuber quatre soures pour les onduire dans le
Conroy, un petit auent de la Fensh. Ces eaux sont hargées d'impuretés
minières, e qui susite déjà des plaintes et fore la soiété à onstruire en fait
un anal souterrain
56
. À partir de 1893 Moyeuvre utilisa de l'eau de soure
pour son alimentation en eau potable. En une quinzaine d'années, l'expan-
sion des travaux miniers avait divisé par deux le rendement des soures :
il fallut réaliser en 1908 une addution des eaux d'exhaure de Wendel pour
faire fae aux besoins
57
. L'administration allemande omme les industriels
étaient très favorables au système, qui permettait d'approvisionner les ités
ouvrières en eau dont la qualité était ontrlée. C'est don dès le début du
xx
e
sièle que s'instaure la dépendane des ommunes vis-à-vis de l'eau d'ex-
haure pour leur alimentation en eau potable. C'est une aratéristique des
bassins miniers. Dans la vallée de l'Orne, J÷uf avait ouvert la voie dès 1901.
9.4.2 Une rivière surpolluée
En 1903, le Kaiserlihe Baurat Doell range la Fensh parmi les rivières les
plus polluées du bassin-versant de la Moselle. Entre 1890 et 1910, période de
oraison industrielle, la Fensh se transforma en ruisseau industriel de plein
exerie. Cette oraison s'était faite sous le très relatif ontrle des pouvoirs
publis, qui furent mis devant le fait aompli et ontraints de régulariser a
posteriori, entre 1909 et 1910, les déversements réalisés par les usines dans la
Fensh. Ces déversements étaient olossaux, de nature variée et surtout très
visibles sur un ours d'eau d'aussi faible ampleur. Les uns après les autres,
les usages de l'eau autre qu'industriels avaient été rendus impossibles : dès
avant 1900, le poisson avait quasiment disparu à l'aval de Fontoy
58
et l'eau
n'était plus propre à la boisson du bétail
59
. Un des aspets les plus mar-
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EA V10/151. Mémoire sur l'épuration des usines Wendel, 12 mars 1936.
56
EA V10/56. Dossier Mines d'Hayange et de Moyeuvre. Détournement des eaux à
Moyeuvre, 18751876.
57
EA V10/129. Dossier Eau de Moyeuvre.
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AD 57 : 5 S 10. Sous-dossier Pollution des eaux.
59
EA V10/150. Maison de Wendel, Compte-rendu de la visite sur le terrain du 20 avril
1910, 18 mai 1910. Voir aussi dans EA V10/151 le témoignage de Clément, ultivateur, en
1916 : J'ai dit à mon beau-frère et aux enfants de ne pas laisser boire les bestiaux dans
275
quants tenait à l'augmentation de la température de l'eau. En septembre
1903, une étude met en évidene que l'ativité industrielle fait doubler la







loales n'étaient pas exemptes de reprohes, puisque toutes déversaient leurs
eaux usées à la rivière sans épuration. La rareté de la ressoure, sa teneur
en matières en suspension, sa température : autant de ontraintes pour les
industriels, et pour les autres riverains.
Par exemple, au mois de novembre 1911, les meuniers Gauvillé et Nou-
viaire se plaignent des rejets de sable de laitier dans la Fensh par les usines
de la Paix (Wendel). Le maire de Thionville les appuie dans une lettre à
l'Ingénieur des Améliorations :
La surfae du anal de la Fensh était ii presqu'intégralement reou-
verte d'une mine ouhe d'un produit ressemblant à du liège réduit en
poudre. Cette ouhe atteignit entre le 13 et le 16 du mois [d'otobre
1911℄ une épaisseur de 2 à 3 m. En plus des dépts que nous avons
dérits apparut le 15 du mois une nouvelle ouhe ottante de ouleur
plus sombre et dont la onsistane était plus grasse
61
.
Les Wendel ont la même attitude que dans l'aaire Brandebourg (f. p. 237).
Après un refus initial, ils aeptent de réaliser à leurs frais (onjointement
ave les usines de Knutange) un urage annuel du anal des Moulins Nou-
viaire. Mais pour e qui onerne la Fensh elle-même, en tant que rivière,
la position des industriels est laire : la Fensh est une rivière dédiée à l'in-
dustrie, et on ne saurait opposer des usages onurrents aux intérêts de
l'industrie. Ainsi, quand une demoiselle Stouet se plaint de la disparition
du poisson dans le anal de son moulin à l'usine Saint Jaques, elle se fait
répondre que l'industrie [doit℄ passer avant les onsidérations de la apture
de quelques poissons
62
. Plus nuanée est leur position en e qui onerne
l'impat de la pollution de la Fensh sur la Moselle : ils se refusent à roire
que l'apport polluant d'une si petite rivière puisse sérieusement ontribuer
à la pollution d'une puissante rivière omme la Moselle
63
. Dans ette atti-
tude suspiieuse fae aux plaintes pour pollution, il faut ertainement voir le
réexe d'industriels prospères et enviés, et don soumis à des solliitations
et à des demandes nanières nombreuses. La pollution ne serait-elle pas un
nouveau faiès de l'extorsion de fonds ?
la Fensh si l'eau roule, 'est-à-dire si elle oule moins vite pare qu'elle est plus épaisse.
60
EA V10/112. Étude sur la température des eaux de la Fensh, 18 septembre 1903.
61
EA V10/112 : Der Wasserspiegel des Fentsh-Kanals hierselbst war fast vollständig
mit einer dünnen Shiht wie Korkmehl aussehender Masse überzogen. Diese Shiht er-
reiht aber während der Zeit von 13. bis 16. ds. Mts. eine Stärke von 2 bis 3 m.... Neben
der vorbezeihneten Shiht zeigte sih am 15. ds. Mts. noh eine Shwimmshiht von
shwarzer Farbe und fettiger Beshaenheit.
62





9.4.3 Un as d'éole : l'aaire Arhen
Assurément, les Wendel n'avaient pas tort et l'aaire Arhen en témoigne.
Elle débute de manière assez anedotique et va pourtant perdurer sur près
de 40 ans, ave de multiples rebondissements qui nous instruisent sur l'im-
briation de la pollution de l'eau dans la trame soio-éonomique lorraine.
Le 2 juin 1909, le moulinier Arhen, de Florange, érit une lettre à Charles
de Wendel. Il se plaint de l'envasement du anal de son moulin, onséutif au
urage des anaux et des bassins de déantation de l'usine de la Platinerie et
demande 60 Marks de dédommagement. Charles de Wendel, dans une men-
tion manusrite apposée à la lettre et destinée à son serétaire, est inglant.
Après avoir rejeté la responsabilité des usines, il demande à son serétaire :
Vous serez bien aimable d'aller le voir et savoir quelle mouhe l'a
piqué. Sans doute sa future faillite à moins que e ne soit du hantage
pour obtenir une ommande de farine.
La réponse, manusrite, du serétaire suit :
J'ai vu Arhen qui m'a dit que e qu'il voulait surtout faire sentir,
'est que si la Maison lui envoyait des eaux sales, elle pourrait bien
d'autre part lui demander des ores de farine.
64

La motivation du plaignant  le moulinier Arhen, futur maire de Florange
 n'est pas une question de prinipe, mais simplement la reherhe d'une
ompensation nanière aux dommages qui lui inombent à ause de l'a-
tivité industrielle. Peu importe que l'argent provienne de la prodution des
moulins à farine ou des indemnités versées par de Wendel. L'important pour
le moulinier, 'est qu'il ne soit pas lésé sans ompensation  surtout par des
gens qui peuvent payer. La plainte qu'il dépose en juillet 1909 donne la liste
des inonvénients provenant de la pollution : impossibilité d'exerer son droit
de pêhe, d'abreuver les animaux, d'arroser ses terrains, de laver son linge ;
obligation de nettoyer plus fréquemment les anaux et les turbines ; pertes
résultant de l'inativité forée des mahines ; enn, l'odeur est mentionnée.
Sûre de sa position et dèle à sa pratique, la Soiété refuse l'ore de
transation faite par Arhen juste avant le premier proès, en juin 1911. Le
moulinier se dit prêt à se ontenter d'une petite somme. Elle lui est refusée
par les usines, ar ela réerait un préédent qui serait exploité par les autres
riverains de la Fensh
65
. L'autre raison pour laquelle la Maison refuse la
transation est qu'elle se pense légitime, même si l'expertise a établi qu'elle
polluait la rivière. Dans le ompte-rendu de la visite ontraditoire de terrain




EA V10/150. Note interne, Bureau entral de Hayange, 27 juin 1911 : Im Uebrigen
seien wir shon aus dem Grunde niht in der Lage, der Frage des Shadenersatzes nä-
her treten zu können, da hierdurh ein Präzedenzfall geshaen würde, der von andern
Anliegenden der Fentsh ausgebeutet würde.
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M. le Baron de Rihthofen [l'expert nommé par le tribunal℄ a été très
aimable pour nous. Il n'a essé de dire qu'il onnaissait exatement de-
puis fort longtemps la situation de la Fensh. L'industrie, dit-il, ontri-
bue ertainement pour une grande part à augmenter les impuretés de
la Fensh, mais d'autre part, sans ette industrie, que serait devenue
toute ette région ?
66

La ontribution de la Maison à la prospérité régionale l'exempterait don des
poursuites pour fait de pollution. Cette belle assurane est laminée par le
jugement du tribunal de Metz (30 juin 1911), onrmé en appel à Colmar (10
janvier 1913) : la Maison est forée à payer à Arhen des dommages-intérêts




La Maison interjette appel mais la guerre interrompt le traitement du
reours. Les tentatives de oniliation ultérieures éhouent. En 1922, un a-
ord amiable avait été disuté, sans suès. L'aord, transmissible ave la
propriété, était ainsi formulé :
Je soussigné, Arhen, reonnaît avoir reçu de MM. Wendel la somme
de Frs 49 137,40 moyennant laquelle je renone pour une durée d'au
moins 20 ans à toutes rélamations que je pourrais présenter pour
dommages résultant de la ontamination de l'eau de mon moulin.
Puis, en 1927, Arhen avait tenté de vendre son moulin à la Maison, qui avait
regimbé sur le prix. Le jugement de Colmar sera onrmé en déembre 1929,
et le montant des dommages totaux xé à près de 100 000 frans. Après le
jugement de 1929, la Maison se pourvoit en assation : e pourvoi est rejeté
en 1932.
Arhen tenta par la suite de proter de e jugement : faisant valoir l'ag-
gravation de la pollution de la Fensh depuis déembre 1929, il herha à
obtenir des usines de la vallée (Knutange et Wendel) une indemnité annuelle
de 17 000 frans, qui lui fut refusée. Il déposa une nouvelle plainte en 1931 :
le tribunal d'instane de Metz reonnut Knutange et Wendel solidairement
responsables de dommages à Arhen, mais le montant des ompensations ne
fut pas xé. Les ondamnés rent appel  mais la guerre interrompit enore
une fois les proédures. Le proès reprit en 1946, mais une onvention inter-
vint : le 10 février 1948, la femme et la lle d'Arhen renonèrent à toute
ation en justie ontre l'életriation du moulin, le paiement de toutes les
fatures de ourant et 75 000 frans en liquide. Wendel raheta le moulin en
1957, omme l'aord le prévoyait, mettant ainsi à terme à presque quarante
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EA V10/150. Compte-rendu de la visite sur le terrain du 20 avril 1910, 18 mai 1910,
p. 9.
67
Les 1460 Marks se déomposent omme suit : destrution du poisson = 60 Mk/an ;
abreuvage impossible = 300 Mk/an ; arrêt du moulin = 700 Mk/an ; nettoyage du anal
= 200 Mk/an ; mauvaise odeur = 200 Mk/an.
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ans de proédures judiiaires.
Cette aaire est instrutive à plus d'un titre. Elle montre la longueur des
proédures en matière de pollution des eaux. Et les appels étant suspensifs,
le plaignant ne touhe pas d'indemnités pendant le temps de l'instrution du
reours : l'aaire Arhen est un exemple extraordinaire d'impuissane du ju-
ridique à régler la question de la pollution. D'autre part, elle jette une lumière
rue sur les rapports de fore au sein de la soiété industrielle en Lorraine,
au moins dans le bassin sidérurgique. La prévariation de quelques fontion-
naires ajoute à un tableau déjà passablement omplexe : Wendel n'hésite
pas à mandater omme expert de la défense lors du deuxième proès (1938)
l'Ingénieur hef des Ponts et Chaussées qui devrait normalement travailler
à la préservation de la rivière. Le rle des ommunes aussi est ambigu : les
égouts se déversent dans la rivière, mais à la grande fureur des industriels, les
muniipalités ne peuvent pas être traînées devant le tribunal d'instane ar
les problèmes d'égout  servie publi  relèvent du tribunal administratif :
les démarhes entamées par Wendel et la Soiété métallurgique de Knutange
en 1931 se sont soldées par des éhes
68
. Enn, l'aaire Arhen nous instruit
sur la manière dont les autorités allemandes ont vu la pollution de la rivière.
Paradoxalement, elles onsidéraient les dommages inigés à la rivière bien
plus sérieusement que le plaignant lui-même  suspet, il faut l'admettre, de
vouloir tirer parti de la situation. Les expertises qui sont ommandées à des
sientiques reonnus et impartiaux (par exemple, le Pr. Lauterborn d'Hei-
delberg en 1912) sont partiulièrement ruelles pour les industriels en même
temps qu'elles apportent nombre d'informations sur l'état de la Fensh à
l'époque et les rythmes de la pollution. La totale anthropisation de la rivière
en avait fait, nous l'avons indiqué, une sorte de anal industriel, hautement
pollué, mais ave des variations, qui tiennent au rythme de la prodution et
de la manipulation des systèmes tehniques. Par exemple, l'usine de Fenderie
érit au Bureau entral Wendel à Hayange en 1924 :
Nous lâhons toujours dans la Fensh les eaux usées des déaperies
[...℄ qui olorent en rouge les eaux de la Fensh pendant un ertain
temps après la vidange. Nous allons mettre en servie d'ii quelques
jours une iterne à eaux aides qui nous permettra de ne lâher que




Dans la vallée, quand les éluses des bassins de déantation (que les experts
jugent d'ailleurs ineaes) sont ouvertes, le dimanhe, on dit que la saleté
passe
70
. Prévenus, les usagers aval ferment leurs dispositifs de prélèvement
de l'eau, man÷uvrent les vannes pour que la pollution rejoigne la Moselle au
68
AD 57 : 307 M 98. Le mémoire des usines (21 juillet 1931) est une tentative pour






plus vite. La atastrophe survient quand e système trébuhe.
Un ertain nombre des empoisonnements de la Moselle pendant les an-
nées 1920 sont liés à une erreur dans la gestion tehnique des ux d'eaux
sales. La gure 8.5, page 240 montre que deux auents de la Moselle ne
servaient pas ordinairement de réeptales aux eaux usées : la Vieille Fensh
(protégée par le barrage de Daspih) et le ruisseau de Weymerange, fermé
par le barrage de Terville. Le 14 juin 1925, les usines Wendel oublient de pré-
venir le moulin de Daspih (moulin Nouviaire) qu'elles proèdent à un lâher
d'eaux usées et elles-i s'engourent dans la Moselle par la Vieille Fensh,
soit 3,5 kilomètres en amont de leur débouhé habituel, oasionnant une
grosse mortalité de poissons.
Après guerre, l'artiialisation de la Fensh se poursuit ave la onstru-
tion de nouvelles usines et une pollution toujours très intense, qui de fait,
ompromet le fontionnement du système industriel loal. C'est une des zones




Nous avons herhé à retraer dans les pages qui préèdent l'intégration
fontionnelle du réseau hydrographique lorrain (ou de portions de elui-i)
dans un système produtif fondé sur la grande industrie. Cette étape his-
torique restituée par l'analyse est essentielle pour omprendre la plae qui
revient à la pollution dans le bassin-versant de la Moselle. La pollution n'y
est pas fortuite : elle proède du fontionnement logique d'un système que
les adres législatifs peinaient à prendre en ompte dans sa singularité. Pour-
suivre les industriels pour destrution de poisson les assimilait à es braon-
niers qui volaient les truites, hose bien inongrue dans un ontexte où la
Lorraine tirait son prestige et sa prospérité de l'ativité des usines. Ce qui se
jouait, 'était la prétention à une légitimité supérieure, qui elle-même autori-
sait à exploiter la rivière et à assurer une ferme emprise sur l'espae régional.
Par la transformation des rivières en aquedus et en égouts industriels, le
fontionnement naturel du réseau hydrographique se trouvait modié par le
rythme et la loalisation des pratiques produtives : les spasmes de la pollu-
tion ne provenaient don pas prinipalement des rythmes de la rivière mais
bien de eux des ativités humaines.
Nous avons vu aussi la omplexité des déterminants qui permettent de
nuaner la généralité de es propos et qui viennent donner une grande om-
plexité à la question. Aux diérenes loales nées de la nature des industries
et des propriétés des ours d'eau se surimpose la gamme des ations me-
nées pour essayer de ontrler la pollution dans ses aspets les plus néfastes
et la pluralité des ateurs qui interviennent ou tentent de le faire. Deux
points retiennent l'attention. D'une part, l'absene d'un mouvement d'opi-
nion puissant ontre la pollution. Cette atonie des populations n'est pas une
inonsiene : omme nous l'avons montré, la presse et les pêheurs, en par-
tiulier, s'insurgent ontre la dégradation des ours d'eau. Le problème est
posé, mais ne peut trouver d'ého dans la mesure où il est simplement ra-
mené à des omportements délitueux et ouvert par la plae symbolique
tenue par l'industrie. Cette manière de poser le problème est la soure à la
fois de l'atonie des populations et de l'impuissane des politiques. Comme
le dit le prinipal inspirateur de la loi sur l'Eau de 1964, il serait illusoire,
faux et néfaste pour la solution du problème [de la pollution℄ d'admettre
qu'il résulte de la seule négligene. [64, p. 63℄. Car 'est le deuxième aspet
qui retient l'attention : l'inapaité à onevoir une véritable politique de
l'eau et de la pollution, qui proposerait un adre d'ation pour s'attaquer à
elle. Les données du problème ne sont pas laires pour les pouvoirs publis :
l'état des rivières de Frane et de Lorraine n'est pas rapprohé d'autres en-
jeux tenant à la ressoure en eau, notamment l'alimentation des industries
et l'utilisation des eaux de surfae pour l'alimentation en eau potable. La
période de l'après-guerre et la roissane éonomique vont transformer la
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situation : subitement est mis en avant le danger que onstitue la pollution
pour la stabilité même du système éonomique lorrain. La pénalisation des
déversements avait éhoué à fournir une régulation globale de la pollution.
À partir des années 1950 émergent les prinipes, les méthodes et les applia-
tions d'une politique d'aménagement de la ressoure en eau : l'eau devient
un objet de planiation.
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Quatrième partie
Du loal à l'international : les
éhelles de la pollution
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Le système régional lorrain, progressivement mis en plae à partir de la
n du xix
e
sièle, a onnu au ours du xx
e
sièle une ertaine stabilité.
La plae de l'industrie, l'instrumentalisation du réseau hydrographique de
surfae, l'inapaité olletive à juguler la pollution : tous es aspets se
perpétuent à l'identique jusque dans les années 1950. À ette date, la ré-
partition des rles entre les trois groupes d'ateurs que nous avons identiés
(les pouvoirs publis, les industriels, les populations  et partiulièrement,
les olletivités loales et les pêheurs) ommene à hanger insensiblement.
La raison prinipale de ette évolution est l'apparition en Frane et parti-
ulièrement en Lorraine, d'une thématique de la pénurie en eau, qui vient
heurter le onsensus lorrain  don la plae éminente qui était reonnue à
l'industrie et aux servitudes qu'elle entraînait sur les objets naturels. Pour
faire fae au risque de la soif, les pouvoirs publis sont amenés à onevoir
de nouvelles politiques, qui tentent de promouvoir une meilleure alloation
des ressoures en eau. La pollution voit son statut se modier : d'inon-
gruité néfaste, elle devient élément struturel du problème de l'alimentation
en eau. La pollution hronique fait son apparition omme objet politique (le
problème des pollutions aidentelles fera lui l'objet d'un traitement séparé,
à partir de la n des années 1960). Fae à ela, les industriels font valoir leur
droit éminent à polluer. Ce qui se joue, 'est l'arontement de deux types de
rationalité, elle des ingénieurs d'État d'une part, elle des grands industriels
de l'autre. Les nalités de es groupes d'ateurs ne sont pas les mêmes : pour
les uns, il s'agit de promouvoir un intérêt publi fondé sur la rationalisation
des hoix publis, l'alloation optimale des ressoures rares et la séurisation
de l'approvisionnement en eau. Pour les autres, il s'agit de défendre le droit
de l'industrie à produire, fût-e au prix de dégradations environnementales
importantes. Ils font valoir, à juste titre, qu'ils partiipent à la prospérité
régionale, par les salaires qu'ils versent, les impts qu'ils aquittent et qu'ils
ne sauraient en onséquene être assimilés à des braonniers de poisson.
Cet arontement prend des formes aiguës dans les années 1950 et menae
la stabilité du système régional. Les pouvoirs publis sont alors amenés à pro-
poser un onsensus, qui s'artiule autour d'une nouvelle struture, l'agene
de l'Eau, à la fois ateur et sène d'interation ; et d'un nouveau adre terri-
torial, le bassin-versant, qui vise à dépasser les impasses tehniques et éono-
miques nées de la géographie administrative du territoire national. Toutefois,
notre hypothèse est que e onsensus se fait ontre la rivière. Priorité est
donnée à l'équipement de la rivière sur la modiation des omportements
polluants : ainsi, les arbitrages qui aboutissent à la dénition des taux de
redevanes et de leur modulation géographique trahissent-ils dès l'abord le
prinipe pollueur-payeur. Plutt que d'aronter les industriels et d'inuer
sur leur propension à déverser diretement dans le milieu naturel, les pou-
voirs publis et l'agene de l'Eau préfèrent travailler à modier la rivière :
onstruire des ouvrages de retenue pour intervenir sur les débits d'étiage,
286
rééhir à des transferts d'eau dans le bassin, entre zones exédentaires et
zones déitaires, et. La onstrution de stations d'épuration est préférée
à la modiation des proess de prodution. L'appareillage tehnique de la
Moselle et de ses auents se situe dans la droite ligne de e qui s'était pro-
duit antérieurement et montre que l'instrumentalisation de la rivière s'est
renforée après la deuxième guerre mondiale, au détriment de la qualité des
milieux naturels (hapitre 1).
Cependant, l'émergene du bassin-versant omme adre territorial de
l'ation ouvrait la voie à des hangements importants dans la manière d'en-
visager la suession des usages de l'eau de la Moselle dans tout son bassin-
versant, Allemagne et Luxembourg ompris. Les pressions internationales
exerées sur la Frane pour qu'elle remédie aux pollutions industrielles de
la Moselle ont trouvé à s'exprimer à l'oasion de deux rises majeures qui
ont ontribué à modier le onsensus établi dans les années 1960. La a-
nalisation de la Moselle, en 1964, est la première de es ourrenes :
elle donne naissane à des ommissions internationales pour la Protetion
de la Moselle et de la Sarre ontre la pollution, qui seront eetivement un
moyen  modeste  d'armer la solidarité entre les États riverains de la
Moselle. La question de la salinité du Rhin, qui prend une tournure
onituelle entre 1972 et 1984, fait peser une forte pression sur les pouvoirs
publis français et hange l'éhelle de la question de la pollution de la Mo-
selle par les soudières de la Meurthe : d'enjeu loal, illustration de la rivalité
d'intérêts entre la Lorraine du Sud et la Lorraine du Nord, le problème des
hlorures devient une pomme de disorde internationale. On peut don dire
que la logique et les positions du onsensus des années 1960 sur la pollution
se sont trouvées progressivement remises en ause par l'irruption d'enjeux
internationaux liés à la qualité de l'eau de la Moselle. Les ateurs internatio-
naux (et par voie de onséquene, les ateurs parisiens des administrations
entrales) ne pouvaient se satisfaire du piètre niveau de qualité environne-
mentale que permettait le onsensus. D'autres fateurs onourraient à ette
mise en ause, notamment la rise industrielle et l'aaiblissement de la lé-
gitimité des industriels, et l'armation de nouveaux usages de l'eau de la
rivière. Ces fateurs sont toutefois impuissants à radialement hanger la si-
tuation (hapitre 2).
Finalement, 'est l'impat des pulsations internationales qui mit n au
onsensus des années 1960. En 1986, l'aident de l'usine Sandoz, sur le
Rhin, permet d'éliminer les bloages qui nuisaient à la dépollution du euve
et de ses auents : l'émotion internationale susitée par la atastrophe per-
met de relaner l'ation ontre la pollution en Lorraine et asseoit la légitimité
de la oopération internationale dans le adre du bassin-versant. Le hoix
du bassin rhénan omme distrit international expérimental, au sens de la
diretive-adre européenne sur l'Eau d'otobre 2000, est l'aboutissement de
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10.1 La situation dans les années 1950
Après la deuxième guerre mondiale  et plus spéiquement après 1947
 la Lorraine onnut une expansion industrielle sans préédent. Les usines
tournaient à plein, les mines prospéraient. En Frane, la reonstrution puis
les années de roissane étaient largement fondées sur les produits de base,
eux-là même que la Lorraine pouvait abondamment fournir. Des investis-
sements importants dans l'appareil de prodution grâe aux rédits du Plan
Marshall permirent d'eaer progressivement le passif des années de guerre.
Le ontexte était très favorable à l'aermissement du onsensus indus-
triel. Mais il se prêtait également à l'augmentation de la pollution. Dès
1946 une série d'aaires impliquant des soiétés sidérurgiques reçut une











). D'autres industries étaient
également onernées (Cartonneries de la Rohette, 1949 ; Soudière Solvay,
Dombasle, 1951 et brasserie de Champigneulles, 1952
6
; laiterie Saint Hu-
bert, Blâmont, 1953).
Ces inidents amenèrent à reposer la question des modalités de gestion de
la pollution et elle de la responsabilité des industriels. La n de la guerre au-
rait pu amener à réévaluer l'emprise industrielle sur la rivière : e fut en fait
l'inverse qui se produisit, puisque le début des années 1950 marqua l'apogée
du onsensus lorrain. La demande nationale pour les produits lorrains et la
pression des industriels ontribuèrent à renforer le onsensus industrialiste,
malgré la fréquene des atastrophes de pollution et l'ampleur de la pollution
hronique des eaux de surfae. Fae à es événements qu'ils déploraient et
qu'ils auraient dû ombattre, les pouvoirs publis restaient singulièrement
désarmés et passifs. Désarmés, ar le adre juridique de la régulation des
pollutions n'avait pas fondamentalement évolué, ou alors, dans un sens dé-
favorable à la protetion des rivières. Passifs, ar ils ne manifestaient pas la
volonté de faire appliquer le droit, en l'absene d'enjeu lairement identié.
Le loisir des pêheurs ne pouvait pas entrer en onurrene ave les besoins
de la reonstrution et de l'industrialisation du pays.
1




AD 54 : W 950 308. Une mortalité de poissons liée au urage du pont-siphon de






Le Républiain lorrain, 26 juillet 1952.
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10.1.1 Les industriels en position de fore
La période était don éminemment favorable aux industriels lorrains. Ils
saisirent ette opportunité pour tenter d'éliminer les dispositions juridiques
qui pesaient enore sur leurs déversements. En eet, l'autorisation de rejet
aordée par l'Administration ne délivrait pas les industriels du devoir de ne
pas empoisonner les poissons. L'Administration avait renoné à réglementer
la pollution hronique, à bas bruit, et n'était tentée de réagir que dans
le as de mortalités subites de poissons, passibles de poursuites au titre du
Code rural. Tout l'enjeu pour les industriels était don de faire passer la
pollution atastrophique sous le même mode de régulation que la pollution
hronique ('est-à-dire, l'autorisation de déversement)  et de s'aranhir
ainsi de l'épée de Damolès du Code rural, qui leur semblait inutilement
vexatoire. C'était là l'objetif qui eût parahevé le onsensus lorrain.
La réarmation du onsensus lorrain
Les 25 et 26 déembre 1946, les pêheurs de Pompey avaient eu le désa-
grément de voir plus de 85 tonnes de poisson otter le ventre en l'air sur la
Moselle. L'enquête établit rapidement la responsabilité des usines de Pom-
pey, e qui fut ensuite onrmé lors des proès, en première instane, puis
en appel. La présene de yanure de potassium dans l'eau de la Moselle ne
laissait guère de doute sur l'origine sidérurgique de la pollution. Les amendes
et dommages et intérêts furent importants (environ 1,3 million de frans). Le
préfet reonsidéra son arrêté d'autorisation de déversement
7
. Cette aaire
relança la question des pollutions subites entraînant des mortalités de poisson
et mit les industriels sur la défensive. En eet, Pompey avait été ondamné en
appel ar l'usine avait déversé par mégarde des euents dont elle onnaissait
la toxiité. Cette appliation de la jurisprudene promettait aux industriels
des ondamnations à répétition : ils ne pourraient plus plaider la bonne foi,
la maladresse. Même la maladresse était ondamnable, s'agissant de produits
dont la noivité était reonnue. Les industriels les plus exposés étaient eux
dont les usines étaient isolées et dont les pollutions étaient failement visibles
et assignables : les Forges et Aiéries de Pompey, les Fonderies de Pont-à-
Mousson et l'usine des Aiéries de Longwy sise à Thionville (ex-Karlshütte).
Dans les vallées industrielles de l'Orne et de la Fensh, la responsabilité indi-
viduelle était diluée par la onentration spatiale des usines, qui rendait très
diile l'identiation formelle d'un oupable. Par exemple, n déembre
1949, il avait été impossible de déouvrir le responsable d'un empoisonne-
ment qui avait provoqué l'ire luxembourgeoise. Le préfet avait demandé à
ses servies de se tenir sur le qui-vive (irulaire du préfet de la Moselle, 4
juillet 1950).
7
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Fig. 10.1  Le groupe industriel des aiéries de Thionville, ira 1957.
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Tab. 10.1  Analyses de l'euent provenant de l'usine de Thionville, 13
juillet 1950.
Soure : EA V10/128
Les 9 et 10 juillet 1950, les servies eurent préisément de quoi appliquer
les instrutions du préfet. Une mortalité de poissons très importante fut
onstatée en aval des usines de Thionville (Figure 10.1). Des analyses furent
faites par l'administration, quelques jours après la atastrophe : elles étaient
aablantes pour l'industriel (f. Tableau 10.1). Le déversement ontenait,




Ce agrant délit réa une ertaine eervesene hez les industriels, le
préédent de Pompey laissant raindre une ondamnation sévère. La onen-
tration des assoiations de pêhe autour de la Fraternelle de Basse-Yutz et la
montée en puissane de son président, le Doteur Shmidt, à la fois onseiller
général et onseiller muniipal de Thionville leur t raindre une onvergene
des revendiations des pêheurs et des olletivités territoriales. Le direteur
de l'usine de Thionville érivit à ses ollègues et onurrents que la respon-
sabilité de Thionville était ertes engagée dans le as présent, mais que ette
responsabilité n'était pas stritement individuelle :
La législation atuelle santionne non seulement la pollution des eaux,
'est-à-dire les eets du déversement, mais enore le jet de drogues,
'est-à-dire le seul geste du déversement de produits toxiques, même
sans eet onstaté. C'est sur ette base que Pompey a été ondamné
8
An de donner un ordre de grandeur, préisons que l'arrêté du 1
er
mars 1993 xe la
limite de la onentration en yanures des rejets industriels à 0,1 mg/l. La limite de la
teneur en ammoniaque pour l'utilisation d'une rivière pour la prodution d'eau potable
est de 4 mg/l. [121, pp. 54, 70℄. Dans le tableau préédent, les yanures sont identiés
dans la atégorie Cyanogène et dérivés.
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en appel [f. supra℄.
De e fait, la plupart des déversements sidérurgiques en Moselle étant
toxiques, toutes les usines orrespondantes peuvent être onsidérées
omme en infrations permanentes et passibles de santions. Elles ne
doivent leur tranquillité relative qu'à la tolérane de l'Administra-
tion qui généralement attend les as de pollution pour user des rigueurs
de la loi.
Il n'en serait pas moins intéressant de bloquer ette épée de Damo-




Le direteur des aiéries omptait don produire au tribunal le résultat
des analyses d'eau auxquelles l'usine proédait quotidiennement en amont de
son déversement depuis de nombreuses années : elles montraient que les ya-
nures étaient présents de manière permanente dans la Moselle, à des teneurs
variant entre 0,5 et 3 mg/l. Cet état de fait eût permis à l'usine d'invoquer
le aratère général de la présene des yanures pour relativiser sa repon-
sabilité personnelle. Voii la onlusion de la lettre (les soulignements sont
ntres) :
Pour le présent, la position prise ainsi permet à peu près sûrement :
1. d'amener l'Administration à abandonner se position de rigueur
intangible sinon hostile [...℄ pour y substituer une ompréhen-
sive neutralité. Elle y sera d'autant plus portée que les Houillères
de Moselle se trouvent devant une situation similaire
10
et que par
ailleurs du fait même de la publiité qu'on leur donne, es ini-
dents ne sont pas sans inommoder l'Administration.
2. d'obliger les Soiétés de Pêhe à s'inliner devant une servitude
impérative et d'aepter le prinipe d'un arrangement, même
moins favorable, que l'espoir d'une forte indemnité leur eut er-
tainement fait refuser autrement.
3. de permettre par là-même au Tribunal de prononer de suite un
non-lieu à défaut impossible. Don d'éviter un proès qui de par
son ampleur même eut été long, diile, importun et oûteux.
4. d'éviter par là des santions pénales désagréables, en même temps
que des indemnité onéreuses plus que probables.
Au total, une liquidation à peu près ertaine, rapide et sans frais des
inidents de juillet.
Pour l'avenir, on y gagne par surroît :
9
EA V10/128. Note de Monsieur Langlois, direteur des Aiéries de Thionville, à propos
des pollutions de la Moselle, 6 otobre 1950.
10
Eetivement, depuis la nationalisation des houillères (1946), 'était l'État lui-même
qui était le prinipal pollueur et aussi le prinipal pourvoyeur d'eau dans le bassin houiller,
puisque le réseau alimentant le bassin était propriété des HBL. Voir : DATAR, Enquête sur
les onsommations d'eau potable : région de Lorraine, sl, sd (1966 ?). Page 12 : Réseaux
privés.
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1. très vraisemblablement d'éviter pour toujours le retour de
es ontinuels inidents et leurs onséquenes possibles.
Seules les pollutions dues à des déversements oasion-
nels toujours rares pourront être mises en ause ave
toutes les diultés inhérentes à la détermination de leur
origine.
2. de lier le Servie de la Navigation à nos responsabilités
par les variations de niveau qu'il peut être amené à pro-
voquer en Moselle.
3. d'amener l'Administration :
 à nous onsulter pour la détermination des spéiations teh-
niques à introduire dans les arrêtés ultérieurs, e qui n'eut ja-
mais été fait.
 en assouplissant es dernières à atténuer les rigueurs d'une lé-
gislation inappliable à notre as partiulier.
 à limiter ses ontrles à leur interprétation.
 à nous aider en tant que de besoin à essayer de faire modier
une législation par trop abusive.
4. enn, de faire également admettre omme une servitude inévi-
table, sous réserve naturellement des préautions néessaires, les
déversements de boues et sables de laitier qui à bref délai n'eussent
pas manqué de nous faire réer de nouvelles diultés.
11

Ce doument formule de manière limpide la position des industriels lor-
rains dans les années 1950 : la prodution sidérurgique onduit inévitable-
ment à rejeter des produits noifs dans la Moselle ; ei onstitue une servi-
tude néessaire ; les industriels onsentent (omme ils le faisaient dans l'entre-
deux-guerres) à subventionner l'alevinage de la rivière mais ne peuvent être
tenus pénalement responsables de la dégradation de la rivière ; l'administra-
tion se doit d'adapter ses pratiques (et même, la législation !) en onséquene,
an de laisser les industriels vaquer à leurs oupations ave une totale tran-
quillité d'esprit. Mais par-delà la réarmation du onsensus, les industriels
n'hésitent pas à se faire menaçants :
M. Langlois [direteur des Aiéries de Thionville℄ a averti le Sous-
préfet que si le Dr Shmitt, onseiller général de l'arrondissement de
Thionville et onseiller muniipal de Thionville devait ontinuer à don-
ner à la question de la pollution des eaux un aratère politique, sa
Soiété n'hésiterait pas à ne pas renouveler le ontrat de four-
niture d'eau à la Ville, qui vient à éhéane inessamment
12
.
La soiété mit d'ailleurs sa menae à exéution et dénonça en 1955 le ontrat
de fourniture d'eau d'exhaure à Thionville (f. note, page 302), marquant




EA V10/128 : Maison de Wendel, Rappel des onventions qui existaient avant la guerre
ave les soiétés de pêhe loales, 21 septembre 1950.
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territoriales vis-à-vis des ompagnies sidérurgiques et minières qui assuraient
leur approvisionnement en eau potable et la détermination des industriels à
faire respeter le onsensus industrialiste qui leur était favorable.
Ces prises de position  qui n'étaient bien sûr pas publiques  embar-
rassaient les industriels de la Fensh, qui étaient les premiers responsables
du niveau général des yanures dans la Moselle et à e titre, partisans d'une
ertaine disrétion. Dans un note interne des établissements Wendel, datant
de 1950, les reponsables des servies juridiques de l'entreprise jugèrent que
reonnaître publiquement la responsabilité des industriels dans la pollution
de la Moselle, omme le suggéraient les Aiéries de Thionville, était assez
dangereux. Ils proposèrent un argumentaire destiné à faire valoir leur posi-
tion
13
: l'entreprise y fait une diérene (assez solastique) entre la noivité
de ses déversements et leur toxiité. Si l'industrie sidérurgique déverse des
produits noifs, peu favorables à la vie du poisson, elle n'est pas respon-
sable des aidents dramatiques qui entraînent des empoisonnements et des
mortalités massives de poisson (liés à des déversements brutaux de produits
toxiques), ar la sidérurgie demande une grande régularité dans la marhe des
installations. La noivité des déversements entraîne une pollution hronique,
mais qui ne peut être ondamnée. Quant à la pollution atastrophique, seule
suseptible de poursuites, elle ne peut être attribuée aux sidérurgistes, mais :
1. aux autres branhes industrielles, en partiulier la himie (soiétés Car-
benzol, Hexim, par exemple).
2. au régime de la rivière elle-même, dont les étiages déjà prononés sont
aentués par l'utilisation de l'eau de la rivière pour l'alimentation des
anaux  et notamment du ... Camifemo, le anal que les soiétés sidé-
rurgiques avaient fait onstruire dans l'entre-deux-guerres. Le servie
de la Navigation a don une responsabilité dans es inidents.
L'argumentaire se onlut par le rappel de la ontribution de la sidérurgie
à la prospérité de la région et de l'inommensurabilité de elle-i aux loisirs
halieutiques d'une partie de la population et reommande, an d'éviter les
rises survenant lors des étiages, de onstruire des retenues d'eau dans le
bassin de la Moselle. Pour les usines Wendel, il importait surtout de propo-
ser à la branhe dans son entier des éléments stratégiques pour exempter la
sidérurgie de toute responsabilité dans les atastrophes de pollution.
Ces éléments stratégiques sont de deux types. Le premier type vise à
suggérer la reonnaissane oielle par l'administration d'usages
dominants sur ertains ours d'eau, e qui aboutirait à les faire sortir de
la législation lassique, partiulièrement en matière de protetion de la faune.
Les rivières industrielles seraient don reonnues omme telles, à l'image de
13
EA V10/128 : Note sur les pollutions de la Moselle, 13 novembre 1950.
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e qui se fait aux États-Unis ou en Allemagne, où le Ruhrverband admet des
onentrations en phénols de 3 g/l dans les euents se déversant dans la
Ruhr :
A notre avis, on devrait abandonner l'idée de rendre ou de onserver
la pureté de l'eau à ertaines rivières qui, omme la Fensh, sont depuis
de nombreuses années dépourvues de vie aquatique et ne servent que
omme égoût pour les ommunes et industries riveraines. [...℄ L'eau de
la Fensh pourrait don être polluée jusqu'à 500 mg/l
14
.
Deuxième type de stratégie : réer sur les rivières industrielles des
organismes regroupant les diérentes usines, an de défendre leurs
intérêts fae à l'administration. C'est e qui explique la réation, à partir
de 1951, de ommissions inter-usines sur la Chiers, l'Orne et la Fensh (et
ultérieurement sur la Meurthe). L'administration reonnut l'avantage d'avoir
sur les rivières industrielles un interlouteur unique  une assoiation de
bassin, par exemple, dont elle enourageait la réation, à l'image, enore une
fois, de e qui se passait dans le bassin de la Ruhr.
Des innovations institutionnelles : les ommissions inter-usines
Les assoiations d'usines devinrent don de nouveaux organismes de régu-
lation de la pollution hronique sur les rivières industrielles du bassin-versant
de la Moselle. Elles étaient une réponse setorielle et territoriale aux pressions
qui se manifestaient en faveur de la dépollution : onfrontées à l'impossibilité
roissante de faire industriellement usage de ressoures polluées, les usines
rent le hoix de s'assoier pour trouver des solutions tehniques ommunes
aux problèmes qui les embarrassaient. On ompte don en Lorraine quatre
ommissions semblables, émanations des usines qui bordent les ours d'eau :
sur la Chiers (dans le bassin de la Meuse), sur l'Orne, sur la Fensh et enn,
sur la Meurthe, toutes réées au début des années 1950. Leur existene est
louée par les pouvoirs publis, qui les préfèrent à des organismes de bassin
struturés par l'administration :
Nous estimons es organisations purement industrielles beauoup plus
aptes, en raison de leur adaptation au limat psyhologique de l'indus-




Les omptes-rendus d'ativité qui émaillent les arhives nous renseignent
sur leur mode de fontionnement. Le but était de mettre en ommun des
informations tehniques relatives à l'épuration des eaux, et de se tenir in-
formé des initiatives prises par haque usine  néessité ardente dans une
région où la ressoure en eau onstituait un fateur limitant du fontionne-
ment des usines, partiulièrement dans les petites vallées industrielles. Ce
14
EA V10/128 : Note interne, Wendel, 23 déembre 1952.
15
AD 54 : W 1245 109. Lettre de l'ingénieur en hef du Génie Rural au préfet, 17
novembre 1953.
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mode de fontionnement n'impliquait auune mutualisation des ressoures :
haque usine restait responsable du hoix et du nanement des travaux qui
la onernait. Les Commissions permettaient aussi de faire valoir le volonta-
risme des industriels fae à la puissane publique, dont elles onstituaient un
interlouteur privilégié. Cela avait pour avantage d'assurer la ohérene de
la position des industriels fae à de possibles ontestations. En e sens, les
Commissions étaient aussi une sorte de groupe de pression. Il est ependant
indubitable qu'elles permirent, en modiant l'atmosphère dans les vallées
industrielles et surtout en éloignant le spetre de la onurrene faussée,
de proéder à quelques réalisations en matière d'épuration. Celles-i étaient
néanmoins bien faibles par rapport aux déversements polluants opérés par
les usines.
Ainsi, fae au problème des hlorures, la Commission de la Meurthe
était singulièrement impuissante
16
. La disparition de la soudière dite de la
Meurthe à Varangéville en 1952 ne laissa plus que deux usines atives (elles
le sont enore aujourd'hui) : la soudière Solvay de Dombasle et l'usine des
Soudières réunies à La Madeleine (appelée aujourd'hui Novaarb). Elles
rejetaient dans la Meurthe des euents salés à 100 g/l environ : 15 000 m
3
par jour pour la première, environ 5 000 m
3
par jour pour la seonde. En équi-
valent ion-hlore, ela aboutissait à un rejet théorique de 28 kg par seonde.
La minéralisation moyenne de la rivière était en rapport : plus de 1 g/l de
hlorures à l'amont de Nany en 1965, enore plus de 500 mg/l à Thionville.
Durant les périodes de basses eaux, la minéralisation de la rivière atteignait
des valeurs reord, entre 5 et 10 g/l suivant les endroits [114, p. 178℄. Mais
auune solution tehnique n'était éonomiquement envisageable : la seule
question qui se posait, en dénitive, était de savoir jusqu'à quand les usagers
aval de la Moselle aepteraient et état de fait.
10.1.2 La rise réglementaire
Le poids des industriels mettait les pouvoirs publis dans l'embarras vis-
à-vis de la régulation de la pollution. Ils ne disposaient pas d'outils juri-
diques nouveaux pour administrer la pollution hronique, et les industriels
regimbaient à l'idée d'être poursuivis pour les mortalités de poisson. Les
autorités, dans un premier temps, eurent reours aux mêmes méthodes inef-
aes que dans l'avant-guerre et publièrent de nouveau des arrêtés préfe-
toraux interdisant la pollution. C'était méonnaître les aratéristiques des
16
En 1949, la Chambre syndiale des soudières rée une Commission de limnologie pour
étudier les questions d'épuration des eaux dans les usines adhérentes. La ommission
passe sous la tutelle de l'Union des Chambres syndiales de l'Est en 1952 et devient la
Commission d'étude des eaux pour le département de Meurthe-et-Moselle. Émanation
de ette ommission, l'assoiation de bassin dite Assoiation inter-usines du bassin de la
Meurthe fut réée le 11 novembre 1953.
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rejets industriels, qui, sans néessairement provoquer de mortalité impor-
tante de poissons, dégradaient substantiellement la qualité des eaux dans le
bassin de la Moselle. Mais l'approhe réglementaire avait été onfortée par
une irulaire administrative du 10 juillet 1948, dans laquelle le ministre de
l'Industrie exposait aux préfets les dangers que présente la rerudesene
de la pollution des euves et des rivières par des substanes noives prove-
nant d'établissements industriels et leur demandait de prendre toutes les
mesures néessaires pour s'assurer de l'eaité des ontrles et de la sur-
veillane des établissements fautifs
17
. Dans la droite ligne de ette approhe,
le préfet de la Moselle publia un nouvel arrêté préfetoral prohibant le déver-
sement d'eaux résiduaires toxiques (3 août 1948). Pour sa part, le préfet de
Meurthe-et-Moselle rappela à un orrespondant que les dispositions très si-
milaires de l'arrêté de 1927 étaient toujours valables dans le département
18
.
Il ne disait pas que es dispositions étaient toujours aussi impuissantes à
juguler la pollution. Les raisons de ette impuissane sont de deux ordres.
D'une part, l'administration était très rétiente à poursuivre en vertu de es
arrêtés, qui étaient ensés être susamment dissuasifs per se. D'autre part,
les déversements étaient également le fait d'industries autorisées, dont les
rejets avaient reçu l'aval du servie de polie des établissements lassés. Il
était don diile pour les pouvoirs publis de se déjuger. Par exemple, l'ad-
ministration se montrait singulièrement pondérée envers les soudières de la
Meurthe. La vague d'industrialisation qui avait touhé la basse vallée de la
Meurthe au tournant du sièle en avait radialement hangé la physionomie.
La Meurthe, au moins sur ertains tronçons, avait aquis les attributs des
rivières industrielles. Elle ne servait plus à la prodution d'eau potable et le
développement des réseaux d'égout avait trouvé dans la rivière un déversoir
idéal. Nany avait réé en 1878 un égout olleteur débouhant en aval de
la ville e qui permit de rendre plus salubres les bords de Meurthe dans la
ville elle-même [153℄. Quasiment toutes les villes riveraines déversaient leurs
eaux usées sans traitement dans la rivière, et ertaines rent même l'objet
de ondamnation pour ela dans les années 1930
19
.
Parallèlement, le tissu industriel s'était densié au ours du sièle. Aux
industries du sel s'ajoutaient d'autres produtions, pourvoyeuses notables de
matières organiques (notamment les artonneries La Rohette, à Laneuve-
ville devant Nany). Bref, aux portes de Nany, la Meurthe était bel et bien
en passe de devenir une rivière du travail. Pourtant, en 1948, un note du
17
AD 54 : W 1245 109. Cirulaire du ministre de l'Industrie et du Commere aux préfets,
10 juillet 1948.
18
Dans les Vosges, le dernier arrêté semblable dont nous ayons onnaissane est elui
du 17 avril 1956 : Pollution des eaux : évauation dans les ours d'eau des matières
suseptibles de nuire aux poissons..
19
Les ommunes d'Essey-les-Nany et de Saint Max , par exemple, en avril 1936  AD
54 : W1245 109
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préfet relança le débat (vite abandonné) sur l'assainissement de la Meurthe
en vue de son utilisation pour les loisirs.
Dans e ontexte, la relative innouité de leurs déversements servit les
industriels de la soude : les matières organiques et partiulièrement les ma-
tières féales étaient autrement dangereuses pour la santé humaine. Seuls les
pêheurs (omme nous l'avons expliqué dans la partie préédente) tentèrent
de faire valoir la noivité des euents pour le poisson
20
. Sans réel suès :
quand le préfet demanda à Solvay, dans une lettre de l'automne 1947, d'évi-
ter de polluer la Meurthe par ses rejets, le ton était patelin et le propos sans
grande onvition. Les rejets avaient été régulièrement autorisés depuis la
réation de l'usine (et enore en 1932
21
). Cette relative impunité était d'au-
tant plus ruiale qu'à partir des années 1950, la prodution de soude onnut
une augmentation, entraînée par la demande pour les produits de base dans
la fabriation desquels elle entrait (et notamment le verre).
Au niveau national, omme en Lorraine, la situation évolua ensuite dans
un sens défavorable à la qualité des milieux naturels. Fae à l'augmentation
des as de pollution, les pouvoirs publis admirent au début des années 1950
que ertains ours d'eau devaient éhapper aux ontraintes de la règle om-
mune en vertu de leur aratère industriel. Jusque là, et indépendamment de
l'usage eetif qui était fait des rivières, tous les ours d'eau tombaient sous
les mêmes dispositions légales. Une instrution ministérielle du 6 juin 1953
relative aux eaux résiduaires par les établissements lassés omme dange-
reux, insalubres ou inommodes en appliation de la loi du 19 déembre
1917
22
 reonnut don que le prinipe de prohibition générale appliqué aux
rejets des établissements industriels était inappliable et y substituait des
presriptions expliites fondées sur la nature plus ou moins industrielle du
milieu réepteur. Cela aboutissait par exemple à supprimer toute limite de




Ces dispositions faisaient sens : elles étaient la tradution d'un prag-
matisme politique qui visait à l'établissement d'un onsensus autour de la
prodution et de ses eets, fût-e au détriment de la qualité de l'eau. En
d'autres termes, le onsensus publi s'était fait ontre la rivière, appendie
fontionnel à l'ativité industrielle et réeptale ommode des déhets des
villes. Cela laissait en suspens la question des mortalités de poisson d'ori-
20
AD 54 : VC 4456. Rapport de M. Vivier, Conservateur des Eaux et Forêts, à propos
de la pollution de la Meurthe à Dombasle par les usines Solvay, 13 otobre 1947.
21
AD 54 : VC 4456.
22
Journal oiel de la République française, 20 juin 1953, pp. 54935498.
23
Voir par exemple la réation vigoureuse des industriels aux propositions du Conseil
supérieur d'hygiène de Frane en 1952 : EA V10/128.
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gine industrielle sur les rivières non onernées par l'instrution ministérielle.
C'était volontaire de la part des pouvoirs publis, qui ne voulaient pas re-
noner à tout pouvoir oeritif en matière de pollution des eaux  tout ela
était toutefois très loin de fonder une politique.
10.1.3 Le manque de oordination administrative
Les faiblesses du adre juridique répressif et le manque de volonté pol-
titique des pouvoirs publis ne susent pas à expliquer les insusanes de
la régulation de la pollution. Un problème d'envergure résidait dans la frag-
mentation de la déision publique en matière de pollution de l'eau. Cette
fragmentation était à la fois géographique et institutionnelle, et mettait à
l'épreuve toutes les tentatives de oordination qui furent entreprises.
La fragmentation institutionnelle De très nombreux ateurs publis
avaient part à la gestion de l'eau : le Génie rural, le orps des Mines, le orps
des Ponts, les servies d'hygiène, les inspeteurs du travail (par le truhe-
ment de la loi sur les Installations lassées), les maires, les Conseils généraux,
et. Les initiatives prises après la deuxième guerre mondiale pour tenter de
donner une ohérene à la politique de l'eau en oordonnant es diérentes
ations furent modestes, partiulièrement en e qui onernait la pollution.
La irulaire du 10 juillet 1948 reommandait aux préfets de réer dans leur
département une ommission départementale de pollution, en vue d'étudier
les préautions les plus eaes à prendre pour prévenir le danger de pollu-
tion des eaux et pour y remédier le as éhéant
24
. Ces ommissions furent
promptement mises en plae dès la n des années 1940 en Lorraine et in-
luaient des représentants des pêheurs et des industriels. D'un point de vue
formel, on peut les analyser omme une nouvelle sène d'interation entre
les ateurs de l'eau. Elles se réunissaient sporadiquement (jusqu'en 1956 envi-
ron) et dans la pratique, elles herhaient surtout à arriver à un onsensus sur
le traitement des symptmes ('est-à-dire la répartition des frais de urage
des rivières industrielles soumises à l'envasement) sans tenter de trouver une
solution sur le fond (les rejets polluants). Il était exlu de faire preuve d'in-
novation en la matière. D'une part, le adre réglementaire ne le permettait
guère ; d'autre part, les partiipants n'en voyaient pas véritablement l'inté-
rêt. Pour l'Ingénieur en hef des Ponts et Chaussées en Meurthe-et-Moselle
par exemple, le problème de la pollution était essentiellement un problème
pratique, à traiter vallée par vallée :  le travail théorique [était℄ inutile
25
.
Les bornes de l'ativisme avaient de toute façon été nettement posées par le
direteur des Forges de la Marine et d'Homéourt à la première réunion de
la Commission départementale de pollution de Meurthe-et-Moselle :
24
AD 54 : W 1245 109. Cirulaire du ministre de l'Industrie et du Commere aux préfets,
10 juillet 1948.
25
AD 54 : VC 4456.
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La déantation permet une épuration physique mais [...℄ une épuration
himique est pratiquement impossible.
26

De plus, les moyens tehniques et humains alloués à la surveillane des ours
d'eau étaient très faibles et leur oordination problématique (malgré la ir-
ulaire du 21 janvier 1948 sur la détetion des pollutions, qui appellait de
ses v÷ux la mobilisation de tous les moyens tehniques de l'État dans les
départements pour que les pollutions aidentelles ssent l'objet de rapports,
préalables à des poursuites éventuelles). La détetion des pollutions restait
tributaire des indiations données par les pêheurs, e qui posait problème
étant donnée leur propension à survenir au ÷ur de la nuit.
La fragmentation géographique À ette fragmentation institutionnelle
s'ajoutait une fragmentation géographique. Il fallait travailler vallée par val-
lée : le paradoxe, 'est que la vallée s'arrêtait à la frontière du département.
Tous les problèmes liés à l'eau (pollution, addution, et.) étaient traités à
l'éhelon départemental ou à un éhelon inférieur (la ommune, par exemple).
Cela onstituait un problème pour la gestion des rivières qui traversaient plu-
sieurs départements, omme l'Orne. D'autre part, les pouvoirs loaux (orps
tehniques, préfetures, mais aussi ommunes) possédaient une marge d'in-
terprétation importante des instrutions données au niveau national [134℄.
Dans bien des as, les dispositions prises dans un département s'opposaient
à elles prises dans un autre, selon la forme prise par les onsensus loaux.
Le as de la Meurthe fournit une bonne illustration de es paradoxes.
Les rejets salins des soudières empêhaient en eet l'utilisation de la Mo-
selle à maints usages, l'enjeu prinipal étant elui de l'alimentation en eau
potable. Les villes du Val de Moselle avaient généralement installé leur ré-
seau d'addution d'eau à partir de galeries ltrantes sur la Moselle, omme
Metz, Thionville depuis 1908 ou Gravelotte depuis 1917 [187, p. 212℄. Dans
la zone de Thionville et du bassin minier, l'eau potable était un enjeu de
tous les instants et la ville de Thionville, par exemple, n'avait eu de esse,
au ours du xx
e
sièle, de multiplier les soures d'approvisionnement nées-
saires à une population en roissane permanente (moins de 19 000 habitants
en 1936, 34 000 en 1962)
27
. Après 1945, les galeries ltrantes existantes pei-
nèrent à satisfaire des besoins en eau qui augmentaient enore plus vite que
26
Ibid.. Proès-verbal de la première réunion de la Commission départementale de pol-
lution, 5 otobre 1949, p. 4.
27
Entre 1910 et 1912, la ville fonça neuf puits dans la nappe alluviale de la Moselle
à Manom, qui furent omplétés dès 1922 par dix nouveaux puits (à la Briquerie). À
partir de 1936, la roissane de la population rendit l'addution de nouvelles ressoures
néessaires, et la ville assoiée se tourna vers les eaux d'exhaure de la mine de Metzange.
La dénoniation du ontrat par l'exploitant en 1955 donna des sueurs froides aux pouvoirs
loaux. Grâe aux pressions exerées par la Préfeture, une nouvelle soure d'eau d'exhaure
fut trouvée (la mine Charles-Ferdinand à Entrange), repoussant de quelques années la
perspetive de la pénurie d'eau dans une ville qui roissait sans disontinuer.
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la population elle-même. C'est préisément à e moment que la question des
hlorures prit une soudaine urgene : la salinité de la Moselle rendait quasi-
impossible son usage pour l'alimentation en eau potable. Le problème ne se
posait plus dans le département de la Meurthe-et-Moselle, puisque la ville
de Nany avait opté dès 1879 pour une addution d'eau de la Moselle à Mes-
sein, 'est-à-dire en amont de la onuene de la Meurthe et de la Moselle
(1879) avant de mettre en plae ultérieurement des galeries ltrantes sous
la forêt de Haye (1898) et une addution supplémentaire à partir du Val
de l'Asne (1904). La pollution issue de Meurthe-et-Moselle mettait don en
danger l'approvisionnement en eau des populations du ÷ur industriel de la
Lorraine du Nord.
Cette situation de onit latent explosa à la faveur d'une atastrophe : la
rupture des digues des bassins de La Madeleine le 7 janvier 1956 (f. partie
préédente). La ville de Metz prota de l'émotion publique pour relaner
le débat sur les hlorures. Le préfet de Moselle érivit à son homologue de
Meurthe-et-Moselle en avril 1956 pour lui demander de s'attaquer au pro-
blème, qui ompromettait l'alimentation en eau potable de Metz et de sa
région. La réponse du préfet de Meurthe-et-Moselle était à la limite de l'in-
solene :
Dès qu'une nouvelle tehnique d'épuration des eaux salines aura pu
être déouverte et mise au point, j'ose espérer que la Moselle n'aura
plus à déplorer les apports de hlorures ou des alaires dans la Meurthe
28
.
En 1960, la ville de Metz déida ependant de réer une nouvelle addu-
tion d'eau de la Moselle an de suppléer aux ressoures devenues insusantes
en période d'étiage. L'eau ainsi pompée ontenait de grandes quantités de
hlorures, qui la rendaient inutilisable sans dilution préalable
29
. Le préfet
de la Moselle se t l'ého de l'irritation du maire de Metz auprès de son ho-
mologue de Meurthe-et-Moselle, qui opposa derehef une n de non-reevoir.
L'inohérene de l'ation administrative faisait ertainement l'aaire des
pollueurs industriels. Bien que l'administration réarmât la pertinene des
santions et des poursuites éventuelles ontre les pollueurs, dans les faits, elle
était partagée entre sa volonté de faire respeter la loi et elle de soutenir
l'ativité éonomique. L'intérêt général n'était pas identique à elui de la
rivière. L'Administration préférait laisser l'eau se dégrader plutt que d'ap-
pliquer de manière strite les dispositions répressives qu'elle avait elle-même
éditées. De plus, le onsensus ontre la rivière était fondé sur la onfusion
entre les modes de régulation de deux types de pollution : la pollution atas-
28
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Il y a d'ailleurs tout lieu de penser que la ville était parfaitement onsiente que l'eau
de ette addution serait impropre à la onsommation, mais sa onstrution permettait
de reposer le problème aux autorités préfetorales.
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trophique (entraînant des mortalités de poisson) et la pollution hronique.
Cette dernière était ensée être régulée à la soure et administrativement par
le biais des autorisations de déversement aordées aux établissements las-
sés. La seonde tombait sous les presriptions du Code rural en matière de
préservation de la faune aquatique : la polie de eaux se fondait sur les symp-
tmes, puisqu'il fallait mortalité de poisson pour qu'il y eût poursuites. La
pollution prospérait dans l'inompatibilité entre es deux modes de régula-
tion : autoriser les déversements sans référene au milieu naturel onduisait
à le dégrader ; éditer des prohibitions sans dispositif d'aompagnement
des pratiques industrielles et sans surveillane arue laissait la voie ouverte
à toutes sortes de omportements de ontrebande.
10.1.4 La perturbation du onsensus
La situation que nous venons de dérire n'est pas fondamentalement nou-
velle par rapport à elle qui avait ours avant la deuxième guerre mondiale.
Une ertaine stabilité aratérisait l'ation des pouvoirs publis, onsients
des problèmes que posait la pollution des rivières, mais inapables de formu-
ler une solution et surtout attahés au onsensus loal. Le aran du adre
réglementaire, la néessaire protetion de l'industrie et les arbitrages loaux
rendaient impossible toute ation d'envergure. L'impulsion en provenane
des administrations entrales était trop faible pour modier la situation.
Comment expliquer alors la modiation radiale qui aeta les modes
de régulation de la pollution hronique de l'eau (et de l'eau en général) au
début des années 1960 par l'entremise de la loi sur l'Eau de 1964 ? Cette
modiation s'explique par deux fateurs de nature diérente : l'apparition
d'une thématique de la pénurie en eau, qui vient remettre en question les
onsensus loaux établis au détriment de la qualité des eaux de surfae ;
l'armation d'une éminene de la rationalité instrumentale dans la gestion
de l'eau, qui passe par une optimisation de l'alloation des ressoures dans
un nouveau adre, le bassin-versant. La transformation dans la politique des
pouvoirs publis est portée par de nouveaux ateurs, à la fois au niveau
entral et au niveau loal.
10.2 Que boira la Lorraine ? : l'apparition de la
thématique de la pénurie
La Lorraine de l'après-guerre, dans l'opinion régionale et nationale, était
le nouveau Texas français. Mais e n'étaient pas seulement les réussites
éonomiques qui apparentaient la Lorraine au Texas. Dès les années 1950, la
question de l'eau se posa ave une auité grandissante. Le métabolisme régio-
nal ne se nourrissait pas seulement d'hommes, d'aier et de apitaux : l'eau
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de onsommation humaine, l'eau industrielle aussi apparaissaient omme des
éléments essentiels, et à bien des égards limitants, à la prospérité lorraine.
La Lorraine, paradoxalement, ne manque pas d'eau : elle est opieusement
arrosée et traversée de rivières abondantes. La pénurie se prolait ar la pol-
lution empêhait l'utilisation d'une part roissante de ressoures inégalement
distribuées au sein même du bassin-versant.
10.2.1 De la pénurie onjonturelle à la pénurie struturelle
Dans un premier temps, les orps d'ingénieurs pensèrent que ette pénu-
rie était onjonturelle. Du point de vue de l'eau et des réseaux tehniques,
la guerre de 19391945 avait été aratérisée par un sous-investissement très
important, résultat à la fois de la pénurie d'argent et du manque de matières
premières. Certaines régions (en partiulier l'ouest de la Frane) avaient eu
à subir les destrutions ausées par les batailles de la Libération. Dans elles
que les ombats avaient épargnées, les infrastrutures étaient en très mau-
vais état. Les addutions d'eau étaient grevées de fuites, les égouts néessi-
taient des travaux d'entretien. Les rares stations d'épuration qui existaient
(par exemple, à Jarny) avaient été abandonnées. Les rivières mêmes, obs-
truées par les déhets, rélamaient les travaux de urage qui avaient été
négligés pendant le onit. La dérélition des réseaux tehniques posait un
vrai problème d'hygiène urbaine et e d'autant plus que dans l'immédiat
après-guerre, la population lorraine roissait : retour des Lorrains hassés de
hez eux par l'établissement de la zone interdite par le Reih en 1941, re-
lane des migrations industrielles, rebond de la natalité ... Les zones minières
étaient partiulièrement onernées, ar stratégiques. La pénurie de minerais
et de matériaux de base rendait urgente la relane de l'extration. Il fallait
don au plus vite remettre en état de marhe addution d'eau et sanitation
dans les régions minières et industrielles, puis envisager, dans un deuxième
temps, une politique ambitieuse d'équipement tehnique. D'un point de vue
nanier, la situation était extrêmement tendue et néessitait l'établissement
d'ordres de priorité parmi les régions et les villes. Si pénurie d'eau il y avait,
elle n'était don, pensait-on, que le reet d'une pénurie plus générale, pé-
nurie de matières et d'argent qui touhait la Frane entière. Par exemple,
en 1945-1946, la Meurthe-et-Moselle, grosse produtrie de tuyaux de fonte,
n'avait pas la priorité en e qui onernait le rééquipement des zones aetées
par la guerre : les tuyaux produits sur plae partaient dans des régions fran-
çaises plus éprouvées, nourrissant en Lorraine une ertaine inompréhension.
La onvition que la question de l'eau était liée à des ontraintes -
nanières et tehniques qu'on espérait provisoires éda bientt la plae à
des onstatations autrement inquiétantes. La pénurie d'argent ou de tuyaux
n'était pas la seule menae : 'était l'eau elle-même qui risquait de man-
quer. Les premières enquêtes lanées en Lorraine sur l'alimentation en eau
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des olletivités loales et des industries  par exemple, [48℄, en 1949 ou le
Rapport sur la situation hydrologique du bassin Longwy-Thionville-Briey
30
publié en 1952 par l'Assoiation française pour l'étude des Eaux étaient
alarmistes : les dépilages eetués dans le bassin minier après la guerre de
19141918 avaient très profondément altéré les iruits de l'eau, asséhant
les soures et entraînant une augmentation des venues au fond. De surroît,
l'exploitation minière avait tellement fraturé les rohes sous-jaentes qu'il
était impossible de réer des retenues d'eau dans le bassin. L'eau d'exhaure
apparaissait omme d'autant plus préieuse et était d'autant plus onvoitée.
Mais entre l'eau des rivières naturelles et les eaux d'exhaure, il y avait une
diérene de taille : les premières n'appartenaient à personne, et l'adminis-
tration en disposait en vue de l'intérêt général. Les seondes appartenaient
aux soiétés minières, qui pouvaient en disposer selon leurs priorités (par
exemple, les HBL avaient prévenu dès 1952 qu'elles se réserveraient dans le
futur l'usage des eaux d'exhaure du bassin de Faulquemont). Pendant long-
temps, elles avaient graieusement mis l'eau à la disposition des olletivités
loales et des syndiats d'alimentation en eau, pour ompenser la disparition
des soures provoquée par les travaux miniers. La majeure partie de l'ex-
haure rejoignait également le réseau hydrographique de surfae. Mais que se
passerait-il si ette ressoure était désormais réservée aux usages industriels ?
D'autres seteurs du bassin-versant ne onnaissaient pas les mêmes ten-
sions que les bassins miniers  la ressoure y était plus abondante, les iruits
de l'eau moins perturbés. Cependant, la pollution faisait planer son ombre
noire sur es ressoures. Dans le val de la Moselle, la pollution de la ri-
vière par les hlorures rendait impossible l'extension des prises d'eau dans la
nappe alluviale. Dans maints endroits, la présene d'une usine ou d'un dé-
versoir d'égout empêhait l'usage des ressoures hydriques loales. Partout,
les projetions onernant tant la prodution industrielle que la population
(en forte roissane) laissaient entrevoir un futur sombre et se.
À partir de 1954, es inquiétantes perspetives ommenèrent à faire l'ob-
jet d'une publiité roissante. En novembre de ette année, le Conseil général
de Meurthe-et-Moselle souleva la question de la séurisation des approvision-
nements en eau. La Frane s'était lanée, à ette date, dans une politique
ambitieuse d'addution d'eau en zones rurales. Cette augmentation prévi-
sible des besoins laissait sans réponse la question de savoir s'ils pourraient
eetivement être satisfaits (même s'il y a fort à parier que les problèmes
furent exagérés pour emporter le soutien nanier des représentants des ol-
letivités territoriales) :
M. le Pdt Marin : [...℄ Je voudrais dire simplement ii deux hoses :
la première, 'est que, bien qu'il y ait des années où l'on nous dit qu'il
30
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pleut beauoup plus que d'autres, la onstante des eaux que reçoivent
les départements des Vosges et de la Meurthe-et-Moselle déroît . C'est
quelque hose d'extraordinaire, ette onstante est voisine de sa limite
inférieure : il reste peu d'eau à aménager et 'est une hose très grave.
Il y a une hose plus grave enore, sur laquelle je ne veux pas insister
en e moment-i, mais je pourrai donner des détails à la ommission :
il est ertain que la physique nuléaire a étudié toutes les façons dont
on stérilisait les eaux ; elle a fait des onstatations terriblement inquié-
tantes : le jour où les grandes villes ne voudront plus avoir
leur eau ontaminée, elles herheront à se ravitailler en eau ;
elles pourront peut-être faire des travaux olossaux mais à
quel prix et que deviendront les prix des travaux d'amenée
d'eau si les ampagnes sont obligées d'entrer en lutte ave
des grandes villes omme Paris ou Nany. Je n'insiste pas sur
e point-là, pare qu'il est diile de parler des hoses de e genre en
publi ; mais il faut qu'on le sahe tout de même : je dis qu'il faut nous
hâter, pour es deux raisons, de voter le projet. Plus nous irons vite,
plus nous prourerons de l'eau à nos villages, mieux ela vaudra.
Le préfet : Mais je voudrais attirer votre attention sur un
point qui est extrêmement grave : le problème qui se pose
atuellement est le problème de manque d'eau : e n'est plus
un problème d'addution d'eau, 'est un problème de l'eau et
la région la plus visée est le bassin de Longwy, en partiulier la vallée
de la Chiers, tant pour ses besoins industriels que pour les besoins de
la population. Les ressoures en eau ne sont pas susantes pour l'ali-
menter. [...℄
Pour l'instant, nous n'avons qu'un projet qui paraisse possible, 'est
d'aller la herher à 60 km, dans le bassin de la Moselle en la déver-
sant dans la Chiers pour la renvoyer dans la Meuse. C'est un problème
d'aménagement du territoire qui se heurte à des diultés tehniques,
en partiulier elle qu'a rappelée le Pdt Marin, l'épuration de l'eau, le
traitement de l'eau [...℄. Voilà tout le problème : manque d'eau dans er-
taines régions, addutions d'eau dans d'autres. Ce sont des problèmes
extrêmement graves et si l'eau disparaissait dans des failles, on ne sait
pas e qui se passerait
31
.
Le début des années 1950 vit don l'émergene de la thématique de la
pénurie en eau dans le disours politique et administratif. Ce disours trouva
un ého hez ertains industriels, qui devaient faire fae au manque d'eau de
fabriation et à la pollution massive des ressoures existantes (par exemple,
dans la vallée de l'Orne). Dans les années suivantes, e disours, appuyé par
de nouveaux bilans quantitatifs de la ressoure, permit de donner un enjeu
et une motivation à la réponse politique au problème de la pollution. Lutter
31
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ontre la pollution permettait d'envisager à terme l'utilisation des eaux de
surfae pour faire fae à la pénurie.
10.2.2 La première étude de la seaeef
1955 vit la réation de la Soiété d'Etudes pour l'Alimentation en Eau
de l'Est de la Frane (seaeef), assoiation loi 1901 à laquelle adhérèrent les
Comités d'aménagement des départements de Moselle, Meurthe-et-Moselle
et Vosges, les villes de Nany et de Metz, les Houillères du bassin de Lorraine,
Solvay, les Fonderies de Pont-à-Mousson et les faïeneries de Sarreguemines.
Le but de la Soiété était de réaliser des études sur la question de l'eau.
Un premier rapport, publié en 1957, faisait un bilan de l'utilisation de
l'eau par les industries et les olletivités loales
32
. Les enseignements que
l'on peut tirer de ette étude sont de plusieurs types. Tout d'abord, l'a-
tivité des usines n'étaient pas mise en danger par le manque d'eau, sauf
à Longwy. Fae à la raréfation des ressoures, les industries du bassin de
Longwy avaient été les premières à mettre en plae des systèmes de réutilisa-
tion de l'eau industrielle, de manière à limiter au maximum les prélèvements
dans les ours d'eau
33
. Il n'était plus possible d'améliorer es systèmes et la
roissane de l'ativité des usines du bassin de Longwy étaient don dépen-
dante de la mise en exploitation de nouvelles ressoures hydriques. Dans les
bassins industriels du bassin-versant de la Moselle, toutes les usines ne fon-
tionnaient pas enore en iruit fermé. Les usines les plus vulnérables avaient
suivi l'exemple du bassin longoviien, mais d'autres usines n'avaient auun
dispositif de reylage de l'eau. L'usine de Rombas, par exemple, pouvait
pomper dans la Moselle elle-même et ne voyait guère d'utilité à e reylage.
Dans les vallées de la Fensh et de l'Orne, le problème tenait plutt à la
qualité de l'eau disponible. La totalité du débit y étant utilisée par les usines
qui se suèdaient, les rivières harriaient une eau de qualité détestable, au
point que dans sa nouvelle usine de Sérémange, Solla avait préféré mettre
en plae une addution à partir de la Moselle plutt que d'utiliser la Fensh.
Pour la seaeeff, le prinipal enjeu était toutefois sans onteste l'ali-
mentation en eau potable. En prévoyant une onsommation future de 400
l/j/habitant (au lieu de 225 l/j/habitant au moment de l'étude), elle mettait
en évidene que des quantités faramineuses d'eau devraient être mises en
÷uvre : plus de 50 000 m
3
/jour dans le bassin sidérurgique, plus de 200 000
m
3
/jour dans la région de Nany, e qui orrespond à un quasi-doublement
des quantités 1957. Dans le Val de Moselle, la quantité à mettre en ÷uvre
32
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ylait à l'étiage 94% des eaux qu'elle utilisait. AD
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dans le futur aurait été très prohe de 125 000 m
3
/jour, à omparer ave les
63 450 m
3
employés quotidiennement en 1957. À ela s'ajoutaient les besoins
de la navigation... Le problème reevait ainsi une formulation très laire : si
l'on voulait éviter à la Lorraine les ares de la soif, il onvenait de mettre
en ÷uvre sans attendre les moyens d'augmenter la disponibilité de la res-
soure, en agissant prinipalement sur l'ore  en exploitant de nouvelles
soures d'eau (d'exhaure, en partiulier) et en luttant ontre la pollution. La
demande industrielle pouvait être réduite par le reylage interne de l'eau.
Quant à la demande des olletivités, il était déraisonnable de penser pouvoir
la limiter, dans un ontexte où les réseaux d'eau ourante étaient en plein
développement, marque visible d'un progrès en marhe.
Pour notre propos, ette étude et le ontexte qui lui a donné naissane,
ont une double importane. D'une part, la publiation de bilans quantitatifs
de l'eau était une nouveauté. C'est une première étape dans le développe-
ment d'une onnaissane ne et préise des ressoures en eau et de leurs
usages  et don, dans la mise en ÷uvre d'une politique de l'eau au niveau
du bassin-versant en entier.
Le seond point important, 'est que la pollution aquiert dans e nou-
veau ontexte une stature bien diérente de elle qui était auparavant la
sienne. Comme nous l'avons montré, les dispositions législatives relatives à
la pollution de l'eau se limitaient à dénir des ulpabilités, à dresser un
éhaaudage de dispositions de polie. L'ampleur du problème fait tomber
es solutions dans un disrédit ertain : ave la onsiene de la gravité des
déits prévisibles dans la quantité d'eau disponible, les positions respetives
des ateurs hangent. Ce qui est en jeu à e moment, 'est la possibilité pour
l'industrie de soutenir sa roissane, à deux niveaux ; d'une part, en s'assu-
rant des réserves d'eau industrielle ; d'autre part, en permettant la roissane
de la population don de la main d'÷uvre toujours rare en Lorraine. Une
Lorraine qui a soif est une Lorraine qui ne peut plus roître.
10.3 Vers un nouveau onsensus : la loi de 1964 et
la pollution de l'eau
Le disours sur la pénurie n'est pas une spéiité lorraine. Il s'imposait
au niveau national. La roissane industrielle et démographique, le dévelop-
pement des surfaes irriguées demandaient de plus en plus d'eau. L'extension
des réseaux, l'équipement des logements en eau ourante, l'usage aru d'eau
pour l'hygiène urbaine, tout ei faisait progressivement augmenter la quan-
tité d'eau onsommée par haque Français. Par ailleurs, la qualité des eaux
disponibles diminuait sous l'assaut onjugué des eaux domestiques et des
eaux industrielles. Les ours d'eau étaient ouverts de mousse, onséquene
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imprévue de la roissane exponentielle de l'utilisation des détergents syn-
thétiques. Les stations d'épuration étaient en très petit nombre. L'eau de-
mandait à être onsidérée omme une ressoure rare et à être gérée omme
telle.
Cette situation t l'objet de letures relativement onvergentes de la part
des administrations publiques, et notamment, des orps tehniques de l'État,
qui attribuaient la gravité de la situation à la non-ommensurabilité entre
les problèmes de l'eau et les dispositifs de gestion disponibles. Comme le
formulait Ivan Chéret dans son livre L'Eau :
L'opposition entre la diversité des usages, le frationnement historique
des responsabilités de gestion et de polie d'une part, l'unité de la res-
soure d'autre part, onstitue la diulté institutionnelle du problème
de l'eau. [64, p. 107℄
Il fallait don revoir la manière dont l'eau, bien olletif, était gérée par
les pouvoirs publis. Cela imposait une refonte législative et institutionnelle
d'envergure, qui ommença à la n des années 1950 pour s'ahever ave la
réation des agenes de l'Eau en 1968.
10.3.1 L'eau dans le débat national sur la planiation
L'émergene de la thématique de la pénurie de l'eau n'est pas indépen-
dante des mouvements intelletuels qui agitent la Frane de l'après-guerre
et posent la question du rle de l'État dans le fontionnement éonomique
du pays. L'État se voit reonnaître la mission éminente de oordonner, voire
de susiter, l'ativité éonomique sur le territoire. Pour e faire, il faut non
seulement rationaliser les hoix budgétaires (dans le sens d'une alloation
optimale) mais il faut également proposer une stratégie nationale en matière
éonomique, qui antiipe sur le futur et passe par la planiation. L'État doit
donner le sens et la diretion de l'ativité éonomique nationale et mobiliser
ses ressoures pour atteindre les objetifs qu'il s'est xé. Pour e faire, l'État
doit suivre ertaines étapes obligées dans la formulation puis l'appliation de
ses politiques : réalisation d'un onstat ; identiation d'un problème ; for-
mulation d'une politique visant à résoudre le problème ; appliation de ette
politique.
L'apparition de la thématique de la pénurie ne fut don pas un événement
fortuit, mais le résultat de l'appliation au domaine de l'eau des mêmes proé-
dures d'expertise administrative qui s'appliquaient à l'aménagement urbain,
au logement, à l'industrie lourde, aux transports, et. Ces proédures ana-
lytiques (qui passaient notamment par la réalisation de bilans quantitatifs)
permirent de mettre en évidene les problèmes, de quantier leur importane
relative et surtout, de donner des sénarios prospetifs en fontion des po-
litiques menées. Et la même rationalité qui présidait à l'établissement des
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onstats fut mise en ÷uvre dans la formulation des politiques. Il existe don
une ontinuité intelletuelle, hez les ateurs publis et en partiulier les in-
génieurs des orps d'État, entre l'analyse de la thématique de la pénurie et
les solutions proposées pour éviter la rise hydrique. Pour éloigner le spetre
de la pénurie, il fallait mettre en ÷uvre une véritable planiation régionale
et prospetive des ressoures en eau, qui devait prendre en ompte la ques-
tion de leur pollution. Combattre la pollution était une des omposantes de
la planiation hydro-régionale et ela néessitait des modiations substan-
tielles du dispositif publi de régulation de la pollution. Cela se traduisit
par la refonte au sein de la politique de planiation des trois domaines spé-
iques que nous avons présentés plus haut (les lois et les réglements qui
s'appliquaient à la pollution ; la oordination administrative ; la fragmenta-
tion géographique).
Cette onvergene entre politique de l'eau et politique de planiation
ne fut pas immédiate. Dans un premier temps, la planiation avait proédé
setoriellement, par branhe éonomique. Le premier plan Monnet (1947
1952) avait ainsi permis d'optimiser l'investissement publi et avait garanti
une utilisation eae des rédits du Plan Marshall. Mais le Commissariat
au Plan s'était attiré des ritiques pour sa manière de négliger la dimen-
sion spatiale des problèmes de planiation : pour ses détrateurs, le rle de
l'État ne devait pas se restreindre à enourager des branhes éonomiques
et l'État ne pouvait déroger à l'ambition d'une véritable politique territo-
riale, 'est-à-dire d'une politique d'aménagement régional. Le Plan s'adapta
en onséquene : le déret 55-876 du 30 juin 1955 relatif aux soiétés de dé-
veloppement régional onsara la régionalisation du Plan, que vint renforer
en 1956 la réation de 21 régions de programme. Ce déret ouvrit la voie
aux Soiétés d'aménagement régional (sar) et partiulièrement à elles dont
l'objet était l'eau, omme la Soiété du Canal de Provene, la Compagnie
du Bas-Rhne Languedo... D'autre part, le Plan réa en 1959 une Com-
mission Eau en son sein [123, pp. 260261℄. Ces dispositions permettaient
de onevoir une ation publique détahée des ontingenes de la géographie
administrative et plaçaient l'eau au sein de la démarhe de planiation.
Le Commissariat national au Plan n'était pas la seule institution que
les questions d'eau intéressaient. En 1961, le ministère de l'Intérieur réa
un Serétariat permanent pour l'étude des problèmes de l'eau, oné à l'In-
génieur des Ponts Yvan Chéret, et dont l'objetif était de oordonner les
ations administratives en faveur de l'eau, fae à une situation de pénurie




Dans e paragraphe, nos informations proviennent prinipalement d'un entretien ave
Jean-François Saglio, 10 juillet 2002. Le déret réant le Serétariat permanent est le
n
o
61.728 du 6 juillet 1961, Journal Oiel, 13 juillet 1961.
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tariat susita la réation en 1962 de Comités tehniques de l'Eau
35
, plaés
sous la présidene des préfets des régions nouvellement réées. Ces Comités
étaient onstitués de fontionnaires des orps tehniques en poste en région
et avaient pour objetifs de permettre la disussion en ommun, entre les
diérents orps, de tous les problèmes de l'eau. En eet, pour les ours d'eau
non domaniaux et l'hydraulique agriole, 'était le orps du Génie Rural qui
était responsable ; pour les ours d'eau domaniaux, le servie de la Naviga-
tion (don les Ponts et Chaussées). Le orps des Mines intervenait sur toutes
les questions d'eau souterraine, les diretions départementales de la Santé
pour la surveillane de la qualité de l'eau potable, et l'Inspetion du travail
pour elle des établissements lassés (avant la reprise de ette responsabilité
par le orps des Mines en 1971). En d'autres termes, l'apparition des Comités
tehniques était une manière de suppléer à la fragmentation administrative
et géographique de la gestion de la ressoure. La réation de la Délégation
à l'Aménagement du Territoire (DATAR) en 1963 renforça es orientations,
puisque le Serétariat permanent lui fut immédiatement rattahé. Ce qui se
prolait, 'était don la mise en ohérene de l'ation des diérents éhelons
administratifs sous la férule des administrations de planiation régionale.
Les paragraphes qui suivent visent à retraer les origines intelletuelles et
historiques de ette planiation, sa mise en plae, ses résultats, mais aussi
ses limites. Celles-i proèdent de deux problèmes largement ignorés jusque
dans les années 1990. D'abord, la démarhe planiatrie était fontionna-
liste. Dans l'espae régional, l'eau était appelée à remplir ertaines fontions :
servir de soure d'eau urbaine et industrielle, servir à la navigation, servir de
support aux loisirs par la pêhe ou le anotage, et. Cette fontionnalisation
de la ressoure  que rend partiulièrement bien le terme de voation d'une
rivière que l'on trouve abondamment dans la littérature grise de l'époque
 a totalement fait perdre de vue l'interation étroite qui existe entre l'eau
et les milieux qu'elle abrite (éosystèmes). Les espaes naturels, la faune, les
paysages : autant de paramètres qui n'avaient auun sens pour la plania-
tion. Le onept d'infrastrutures naturelles, apparu au milieu des années
1990, était une manière de réintégrer dans la planiation des dimensions




AD 54 : W 1245 104. Cirulaire du 12 janvier 1962, relative à l'étude des problèmes
onernant l'eau, signés par les direteurs des orps tehniques.
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On retrouve ette problématique dans l'aménagement du bassin de la Loire. Certains
ateurs ontestaient que le soutien aux débits d'étiage puisse être ompatible ave le
maintien de la diversité faunistique et oristique du euve, malgré les assuranes des
planiateurs. Voir par exemple les ates du olloque de Saint-Étienne en 1978 : [28℄.
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10.3.2 Les débuts de la planiation prospetive : le Dossier
régional de l'Eau
Le premier rapport produit par les ateurs nouvellement apparus dans le
domaine de l'eau est le Dossier régional de l'Eau, ommandé en 1965 par le
Délégué général à l'Aménagement du Territoire au omité tehnique de l'Eau






Plan était le Plan
de l'eau, qui avait pour ambition d'investir massivement pour onstruire
des stations d'épuration et assurer la séurisation des ressoures en eau pour
les diérentes lières. Le rapport se omposait de quatre parties : besoins,
ressoures, pollution, bilan et était omplété par un dossier sur les zones
ritiques et les ouvrages à buts multiples qu'il eut fallu onsidérer. La gure
10.2 (page 314) donne une synthèse graphique du ontenu du rapport.
Les estimations faites par les ingénieurs prévoyaient qu'à l'horizon 1985,
les besoins en eau en Lorraine doubleraient. Dans le bassin-versant de la Mo-
selle (en exluant don la région de Longwy), ils passeraient de 136 millions
de m
3
/an à plus de 275 millions de m
3
/an. Les ressoures, quant à elles,
n'étaient pas bien onnues, en partiulier les ressoures souterraines. Toutes
les zones n'étaient pas dans la même situation. L'anémie démographique et
l'atonie éonomique des zones très rurales du plateau lorrain, par exemple,
ne laissaient auunement entrevoir de tensions sur l'approvisionnement. En
revanhe, les zones urbaines et industrielles étaient dans une situation radi-
alement diérente. Le déséquilibre entre une demande en forte roissane et
des ressoures qui restaient limitées ou inonnues justiait le ton alarmiste
du rapport.
Pour la première fois, le rapport inluait également une reension no-
minative des prinipales soures de pollution pontuelle dans le bassin, soit
environ 80 établissements industriels de toute nature (laiteries, brasseries,
usines textiles ou sidérurgiques, soudières, et.). Les hires qui étaient don-
nés pour la pollution domestique étaient éloquents : dans le bassin-versant,
seuls 96 180 habitants (sur une population de 1,4 millions) étaient raordés
à une station d'épuration, soit un taux earant de 6,7%. L'assainissement
individuel n'était pas évalué. En exluant la population des villages de moins
de 2000 habitants (dont on pouvait supposer qu'ils utilisaient des fosses sep-
tiques individuelles), le taux se hissait péniblement à 9%. Autant dire qu'en
1965, la roissane de la population lorraine et le développement des réseaux
d'égout ontribuaient de manière olossale à la dégradation des eaux de sur-
fae. Le v
e
Plan devait s'assigner l'objetif de remédier à et état de fait
en aidant à la onstrution de stations d'épuration dans les zones les plus
denses (notamment dans les régions de Nany et de Metz).
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Zones non mentionnées dans le rapport
Zones dont les besoins ont été estimés
Zones menacées de pénurie
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Fig. 10.2  Carte de synthèse du Dossier Régional de l'Eau, 1965
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Le rapport distinguait également des zones véritablement ritiques, où la
pression sur la ressoure se heurtait à l'insusane de l'ore (en partiulier à
ause de la pollution des eaux de surfae). C'était partiulièrement le as de
la basse vallée de l'Orne, où il manquait déjà un million de m
3
par an pour
satisfaire la demande. La zone Fensh-Thionville et la région de Metz étaient
aussi dans une phase ritique, où elles manqueraient d'eau à brève éhéane.
Les moyens envisagés pour répondre à es problèmes se proposaient d'agir
non sur la demande, mais sur l'ore. Le Comité suggérait ainsi :
1. de mettre en exploitation de nouvelles ressoures, prinipalement l'eau
d'exhaure et des eaux de surfae aptées dans le bassin ou en dehors
(dans les Ardennes belges ou dans le bassin-versant de la Meuse fran-
çaise).
2. d'agir sur la pollution. Or, les moyens envisagés ne prévoyaient pas
une rédution à la soure, mais la réation d'ouvrages multifontion-
nels dans les hauts-bassins, qui auraient permis de régulariser le régime
de la Moselle en aval de Nany, et don, de diluer la pollution (parti-
ulièrement elle en provenane des soudières de la Meurthe).
La première remarque qui s'impose, à la leture de e rapport, 'est le
déalage phénoménal entre les prévisions faites en 1965 et la situation réelle
vingt ans plus tard. La rise industrielle était passée par là et il y a fort à
parier que les ingénieurs hargés d'évaluer les besoins pour dimensionner les
infrastrutures d'addution, d'épuration et de modulation des eaux avaient
préféré les surestimer. C'était d'ailleurs un problème réurrent de la plani-
ation, qui eut tendane, surtout à partir du v
e
Plan, à surévaluer les taux
de roissane de l'éonomie et la progression de la population
38
. L'inerti-
tude qui subsistait sur les ressoures inexploitées et sur le niveau préis de
la pollution justie partiellement ette approhe. D'ailleurs, les projets sug-
gérés dans le rapport ont, pour la plupart, été abandonnés : les disussions
ouvertes en 1961 ave la Belgique pour la fourniture d'eau au Nord de la
Lorraine aboutirent à un éhe en 1967
39
.
Le rapport illustre aussi l'impasse dans laquelle se trouvait la politique
française de l'Eau antérieurement à la loi de 1964 (enore en disussion lors
de la rédation du Dossier régional) : il n'était pas possible, dans l'état de
38
Cf. Artile Plans dans J.F. Sirinelli (dir), Ditionnaire historique de la vie politique
française au XX
e
sièle, Paris, puf, 1995.
39
AD 57 : 282 W 247. On trouvera en AD 57 : 1245 W 117 un dossier sur l'eau à Longwy,
qui détaille un peu plus le projet. Originellement, les Belges étaient ensés fournir de l'eau
d'appoint industrielle en provenane de la Rulles et de l'Auliers. En 19571958, les pouvoirs
publis s'avisent que la pénurie risque de onerner aussi l'eau potable et ommenent à
étudier la solution belge. Finalement, elle est éartée au prot du reylage de l'eau de
la Chiers, prinipalement pare qu'auun aord nanier n'avait pu être trouvé ave les
Belges.
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la législation d'alors, d'agir sur les soures de pollution
40
, mais seulement
d'agir sur la rivière. La seule voie d'ation dont disposaient les pouvoirs pu-
blis était d'artiialiser le régime des rivières pour éviter les étiages sévères
et leur ortège d'eets induits (dans le as des soures industrielles). Le rap-
port reprenait des études antérieures de la seaeef, qui avait fait l'inventaire
des sites propies à la réation de retenues d'eau
41
. Ces options étaient au-
tant de renonements à omprimer la demande. Les pouvoirs publis (omme
le montre le modèle de Turton) n'y pensaient même pas : ette voie-là aurait
probablement été impopulaire et allait ontre la tradition bétonnière des
orps tehniques d'État. Pourtant, auun barrage n'a été réalisé dans le bas-
sin avant 1987 (f. page 354). Le oût de l'eau ainsi mise en réserve aurait été
très élevé ar la topographie des zones onsidérées ne se prêtait pas à la réa-
lisation de très grandes retenues d'eau. Les sites potentiels étaient d'ailleurs
en nombre limité. Les pré-études onernant la réalisation de retenues dans
le bassin ferrifère, par exemple, mettaient en exergue l'inompatibilité entre
la réation de réservoirs importants et l'exploitation minière du sous-sol. Le
risque eût été grand de voir les las de retenue envahir les galeries souter-
raines exhaurées à grands frais.
La planiation de l'eau n'était don pas à proprement parler une pla-
niation éonomique, mais plutt une planiation tehnique appuyée sur
des hypothèses grossières en matière de dynamiques territoriales.
10.3.3 La loi sur l'Eau (1964)
La rationalité planiatrie, qui orienta la politique française de l'eau au
début des années 1960, ne se borna pas à favoriser la oordination entre les
diérents servies dans le adre législatif existant et à donner naissane à
des stratégies de planiation des investissements publis dans les régions de
programme. Elle fut déisive dans la modiation en profondeur du adre
législatif. La loi sur l'Eau de 1964 est importante dans le dispositif de régu-
lation de la pollution de l'eau pour plusieurs raisons.
1. elle établit impliitement la distintion entre la pollution hronique,
objet de planiation, et la pollution aidentelle, problème de po-
lie des eaux (qui reste en dehors du hamp de la loi).
2. elle donne naissane à des agenes de l'Eau, qui assoient de nouveaux
ateurs (les diretions des agenes) et de nouvelles sènes d'inter-
ation entre les ateurs (les Comités de bassin)
40
Les pouvoirs publis auraient pu ontribuer à la onstrution de stations d'épuration
par les olletivités territoriales, mais le problème restait entier pour les soures privées
de pollution, notamment les rejets industriels.
41
seaeef, Bassins de la Moselle en amont d'Épinal et de la Meurthe en amont de
Lunéville : Inventaire des réservoirs possibles, 1960 ; et Réservoirs Meurthe-et-Moselle :
Inventaire des sites sur le Madon et l'Euron, 1964. Cités dans [16, p. 288℄.
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3. elle rée un nouveau dispositif nanier (les redevanes), dont le
montant est voté par les usagers eux-mêmes, regroupés dans les Comi-
tés de bassin.
4. elle arme la pertinene de la gestion de l'eau à un niveau régional 
et plus préisément, au niveau du bassin-versant.
Ces dispositions, et notamment la réation des agenes de l'Eau, ne sont
pas le fruit de l'ation fortuite de bons struturalistes en phase ave leur
époque, omme l'avane Jean-François Saglio en plaisantant. En permettant
de dépasser les apories de la gestion de l'eau antérieure, elles étaient l'ex-
pression ultime de l'intégration de la politique de l'eau et de la politique de
planiation territoriale. Les problèmes de l'eau dans les années 1960 sou-
levaient deux séries d'enjeux : des enjeux oneptuels et tehniques (que
faire, dans le adre de la planiation, pour trouver une solution au manque
d'eau ?), et des enjeux naniers (Comment naner ette politique ?).
La réation des agenes nanières de bassin est une réponse à es deux pro-
blématiques.
Fontionnellement, les agenes étaient les agents de la politique de pla-
niation de l'État en matière d'eau. Elles devaient intervenir, par le biais
de leur programme d'ation, dans la planiation des usages de l'eau et
s'assurer de la ohérene de es ations ave les objetifs de la planiation
régionale lato sensu. C'était une première originalité : auune administration
antérieure n'avait eu e genre de prérogative expliite. Toutefois, elles ne de-
vaient pas devenir maîtres d'÷uvre des travaux engagées, au ontraire, par
exemple, du Ruhrverband ou des National River Authorities britanniques.
En revanhe, les agenes nanières de bassin levaient les redevanes nées-
saires au nanement des équipements prévus. Elles étaient don aussi des
agenes de moyens. Il eut été possible de naner es travaux par l'impt 
ave le double inonvénient de devoir proéder dans le adre de la géographie
administrative existante et de séparer la levée des ressoures de l'objet de
leur appliation.
En réant les agenes nanières de bassin, l'État modiait sa propre
géographie administrative et imposait un nouveau adre d'intervention : le
bassin-versant, revenu du disrédit dans lequel il était tombé au moment de
l'émergene de l'éole française de géographie à la n du xix
e
sièle (sur es
questions, voir [123℄). Cela n'était pas sans onséquenes au point de vue
administratif, puisque ela risquait d'empiéter sur les prérogatives des orps
tehniques, qui ÷uvraient au niveau départemental. Cette diulté fut sur-
montée en assoiant les orps tehniques de l'État à la mise en plae des
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Fig. 10.3  Les institutions ompétentes dans le domaine de l'eau en 1966
le 30 juin 1966
42
, et la diretion des agenes fut assurée par des représen-
tants des orps tehniques
43
. D'autre part, auun pouvoir de polie des eaux
n'était onféré aux agenes de bassin, qui devaient stritement rester dans le
domaine de la planiation nanière (déret du 13 mai 1968).
Le dispositif d'intervention des pouvoirs publis en matière de pollution
de l'eau avait don trouvé une ertaine stabilité (gure 10.3). Il est resté le
même depuis lors. Ce qui est partiulièrement intéressant pour notre propos,
'est d'essayer de déterminer omment es innovations ont inué sur la qua-
42
AD 57 : 1031 W 7. En 1965 avaient été réées les Missions tehniques de l'Eau, qui
eurent pour tâhe de préparer les futurs programmes d'intervention des agenes de l'Eau
 AD 57 : 1031 W 7. Déret 65-889 du 21 otobre 1965 réant des Missions tehniques de
l'Eau. En Lorraine, les mêmes fontionnaires étaient en harge des Comités tehniques
de l'Eau et des Missions tehniques de l'Eau, e qui failita la ohérene et la ontinuité
de l'ation.
43
Jean-François Saglio, qui fut partie prenante de tous es événements, juge peu ré-
dible l'expliation selon laquelle il y aurait six bassins pour répondre à l'impératif d'équi-
représentation des trois orps (Mines, Ponts, Génie Rural) dans les fontions de diretion.
Selon lui, Olivier Guihard préféra éviter les miro-bassins dont la pérénité nanière était
sujette à aution.
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lité des eaux de surfae qu'elles étaient ensées améliorer. Nous avons montré
préédemment que la dégradation des eaux de surfae était le produit d'in-
terations spéiques entre les diérents ateurs du bassin de la Moselle. Ce
n'est pas simplement la roissane de la prodution qui a pesé sur la qualité
des eaux : 'est bien plutt la manière dont la prodution et la pollution
industrielles ont bénéié d'une protetion de la part des pouvoirs publis,
dans le adre du onsensus industrialiste. Le hangement du adre législa-
tif laissait espérer une reomposition du système régional qui aboutirait à
améliorer la qualité des eaux. La mise en plae d'un plan d'équipement du
bassin-versant permettrait de retirer de la pollution des ours d'eau. D'autre
part, le système nanier des redevanes responsabiliserait les industriels et
don, théoriquement, les initerait à modier leurs omportements polluants.
Au-delà de l'aménagement du bassin-versant, 'est une reomposition om-
plète de l'interation entre les ateurs, à la soure même de la pollution, qui
était visée.
Si les plans d'investissements ne posaient guère de problème, en e qu'ils
ne forçaient auun ateur à hanger de omportement ou de stratégie, en
revanhe, la modiation du hamp de l'interation induite par les agenes
de l'Eau était lourde de bien des menaes et susitait bien des oppositions. Il
fallait susiter l'adhésion au système de tous les ateurs (industriels et olle-
tivités loales inlus) et permettre à l'agene nanière de bassin d'aquérir
rapidement une légitimité réelle  e qui passait, entre autres, par des am-
pagnes d'information. Il fallait don permettre à l'agene de s'imposer dans
un système d'ateurs qui lui était a priori hostile, tout en lui permettant de
mener à bien sa mission. L'opposition loale renontrée par les agenes nan-
ières de bassin au moment de leur réation est bien doumentée (e.g. [19℄).
Les élus, en partiulier, étaient farouhement hostiles aux nouvelles entités,
ar les agenes nanières étaient amenées à peser nanièrement et tehni-
quement sur les hoix ommunaux. Cela hérissait violemment l'Assoiation
des Maires de Frane, qui s'opposa vigoureusement aux nouvelles strutures
(et reommanda à ses adhérents de ne pas payer les redevanes). Comme
nous allons le voir, le prix de l'adhésion du plus grand nombre au nouveau
système fut aquise au prix de onessions importantes faites aux indus-
triels et au onsensus industrialiste auquel ils tenaient. De e fait, l'eaité
de l'agene nanière de bassin s'est trouvé diminuée par la néessité dans
laquelle elle se trouvait de se faire aepter des autres ateurs du bassin :
'est enore la rivière qui t les frais de la répugnane de l'Administration à
appuyer des politiques publiques environnementales non onsensuelles.
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10.4 Un nouvel ateur : l'agene de l'Eau
La réation de l'agene nanière de bassin, devenue par la suite agene
de l'Eau est une étape importante dans l'évolution du système environne-
mental régional. Nous avons déjà évoqué les ironstanes de la naissane des
agenes. En Lorraine, l'inidene de la réation de l'agene s'est faite sentir à
deux niveaux. L'agene a apporté un soutien tehnique et nanier à la
politique de planiation hydro-régionale. Par son mode de fontionnement
fondé sur l'initation et assoiant les usagers (et notamment des représen-
tants des industriels), elle a ontribué à hanger l'atmosphère en
éloignant le spetre de la stigmatisation pour faits de pollution. En e sens,
elle a ontribué à l'aaiblissement du onsensus lorrain.
Le modèle adopté par la Frane n'est pas sans raines historiques. Le
Serétariat permanent pour l'étude des problèmes de l'Eau voyait dans les
River Basin Authorities britanniques un exemple d'utilisation du bassin-
versant omme éhelle d'intégration politique ; et dans l'exemple du Ruhr-
verband un exemple de onertation des usagers de l'eau au sein d'un même
bassin et un modèle d'alloation rationnelle de ressoures rares. L'exemple
westphalien était d'autant plus parlant pour la Lorraine qu'ave dix fois
moins d'eau et une densité industrielle et humaine inq fois supérieure, la
Ruhr ne onnaissait pas de problèmes d'eau
44
.
Le modèle westphalien n'est ependant pas exempt de reprohes : en
spéialisant les rivières (Ruhr, Lippe, Emsher) suivant leur voation, il a
ondamné l'une d'entre elles au triste statut d'égout, ave des onséquenes
graves sur la qualité des eaux du Rhin. La Ruhr était gérée par un syndiat
(le Verband) selon un modèle dont il existait des exemples en Lorraine, les
fameux syndiats de bassin (Genossenshaft réés par la loi loale sur l'eau
du 2 juillet 1891 : leur eaité était sujette à aution dans le as où les
membres du syndiat avaient des usages de l'eau très diérents (mouliniers,
agriulteurs et industriels, par exemple). Enn, le modèle westphalien était
un rêve d'ingénieur : son ation onsistait in ne à organiser les ux pour
que l'eau sale et l'eau propre ne se mélangent que dans le Rhin. Il n'y avait
pas d'initation forte à diminuer es ux.
Les agenes de l'Eau ont en réalité une asendane serète d'un poids
bien supérieur : les travaux d'Allan Kneese sur l'éonomie régionale de l'eau
[160℄. Cependant, les réateurs des agenes ont adapté es travaux théoriques
fae aux diultés pratiques de leur mise en plae. En partiulier, ils se sont
démarqués de l'appliation à la lettre de l'idée entrale de es travaux, le
44
La Grande révolution de l'Eau a ommené : entretien ave Jean-François Saglio,
Le Républiain Lorrain, 15 août 1967.
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prinipe pollueur-payeur. Créer une redevane de pollution est une manière
unique de répondre à deux ambitions distintes : trouver les ressoures nan-
ières pour naner une partie des infrastrutures olletives de rédution de
la pollution (retenues d'eau, stations d'épuration) ; modier les omporte-
ments à la soure, pour faire diminuer les rejets. C'est ette deuxième le-
ture qui onstitue le ÷ur du prinipe pollueur-payeur. Les agenes, quant
à elles, ont préféré poursuivre, pour des raisons politiques, une démarhe de
mutualisation : tous les usagers d'un bassin-versant allaient ontribuer au
nanement d'infrastrutures d'intérêt général. Les redevanes ne seraient
pas établies autoritairement à partir d'études éonométriques nes (dont les
méthodes restaient à inventer, d'ailleurs), mais par un vote du omité de bas-
sin, qui regroupait des représentants des orps tehniques de l'État (la moitié
des membres les premières années) et des représentants des industriels. Ce
mode de représentation des usagers était très favorable à la perpétuation
d'un onsensus industrialiste.
Le prinipe pollueur-payeur a don été partiellement détourné et e, de
deux façons. Les agenes n'ont pas herhé à atteindre le niveau théorique
optimal de redevane permettant de modier les omportements polluants.
Mais pour les ingénieurs des orps tehniques, l'imposition de ette taxe sur
la pollution pouvait néanmoins aider à l'élimination des industries polluantes
et obsolètes qu'ils abhorraient  typiquement, les petits ateliers de traitement
de surfae. La redevane devenait l'instrument indiret d'une politique d'in-
tervention sur le tissu industriel qui épargnait les grandes unités modernes
dirigées, omme l'agene de l'Eau, par des ingénieurs des orps d'État.
10.4.1 La pollution et l'éonomie du bien-être
L'apparition de la pollution dans les manuels d'éonomie date des années
1930. A. C. Pigou, éonomiste britannique, développe l'idée que la pollution
pourrait faire l'objet d'une monétarisation. Il faut bien saisir ii que ette
oneption est très éloignée de l'optique traditionnelle de la ontravention
ou de l'amende. Il ne s'agit pas en eet d'une punition. Pigou propose,
dans The Eonomis of Welfare, une méthode destinée à donner une valeur
monétaire aux externalités, 'est-à-dire à une atégorie de biens qui ne font
pas l'objet de transations monétaires. On parle d'externalités quand :
les déisions de onsommation ou de prodution d'un agent aetent
diretement la satisfation ou le prot d'autres agents, sans que le
marhé évalue et fasse payer ou rétribue l'agent pour ette interation.
[215, p. 506℄
Si mon voisin ultive des orbeilles de géranium en fae de mes fenêtres,
je bénéie d'une externalité positive, ar je ne paie rien pour proter de
l'embellissement apporté par la présene des eurs. La pollution est, elle, une
externalité négative : le pollueur ne paie pas pour la totalité des oûts so-
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iaux entraînés par son omportement et la dégradation de l'environnement.
Si un industriel déverse un polluant qui lèse un riverain aval sans dédomma-
gement, le pollueur maximise ses gains mais minimise dans le même mou-
vement le bien-être du pollué (les éonomistes disent son utilité). Pigou
propose don une manière de parvenir à une solution éonomique optimale,
'est-à-dire qui permette de maximiser la somme des utilités respetives du
pollueur et du pollué. C'est e qu'on appelle le prinipe pollueur-payeur.
Pour e faire, il propose d'instaurer une taxe sur le pollueur, proportion-
nelle à la pollution qu'il rejette (appellée depuis dans la littérature éono-
mique taxe pigouvienne). Et Pigou démontre que l'optimum éonomique
est atteint quand la taxe est égale à la diérene entre le gain issu de la
prodution (et don de la pollution) et le oût marginal de la dépollution.
C'est à partir des années 1970 que le prinipe pollueur-payeur ommene
à onnaître une ertaine faveur dans les institutions internationales. Il est
inlus dans la Convention de Londres sur la prévention de la pollution des
mers résultant de l'immersion des déhets (29 déembre 1972), puis adopté
par le Conseil de l'Europe (résolution 592 du 24 avril 1975) [238, p. 53℄. Pour
Niolas de Sadeleer, l'inlusion de grands prinipes (dont le prinipe pollueur-
payeur) dans des textes juridiques permet de donner une ertaine noblesse à
un droit de l'environnement aratérisé par sa fragmentation et son manque
de ohérene [238℄. L'usage du prinipe pollueur-payeur est don largement
invoatoire et permet surtout de réarmer la responsabilité de eux qui dé-
gradent l'environnement  ontre la teneur même du prinipe.
Car le prinipe pollueur-payeur n'est pas du tout aussi univoque qu'on
l'entend généralement : il donne une diretion (il faut donner un prix aux
externalités) mais ne préise pas le sens de la relation monétaire. D'un point
de vue éonomique, il est équivalent de faire payer elui qui pollue (dédom-
magement) ou elui qui est pollué (qui va don payer le pollueur pour que
elui-i épure ses eaux). C'est tout le sens de la démonstration de Ronald
Coase, dans un artile qui lui valut le Prix Nobel  The Problem of Soial
Cost. Coase explique en eet que lorsque les oûts de transation sont très
faibles ou absents, la négoiation permet aux parties d'arriver à une solution
optimale (dans la mesure où il existe des droits de propriété sur les ressoures
naturelles) : 'est don à une mise en ause de l'instrumentalisation du prin-
ipe pollueur-payeur par la puissane publique qu'aboutissent les travaux de
Coase. Cependant, les onditions initiales pesant sur la négoiation (absene
de oûts de transation, propriété des ressoures naturelles) restreignent en
pratique l'usage de négoiations entre les parties. C'est le ontexte, l'équité,
le oût de mise en oeuvre qui permettront de hoisir selon quelles modalités
les prinipes éonomiques de ontrle de la pollution seront appliqués. Dans
le ontexte politique français, le prinipe du pollué-payeur était inappli-
able, à la fois pour des raisons de légitimité et pare qu'il n'y a pas de
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propriété privée de l'eau.
10.4.2 Les travaux de Allen Kneese et les agenes françaises
de l'Eau
Ces développements théoriques originaux n'ont pas fait l'objet, à notre
onnaissane, d'appliations immédiates. En revanhe, dans les années 1960,
les travaux de l'éonomiste Allen Kneese, qui se situent dans la droite ligne
des théories de Pigou, ont eu une très grande inuene en Frane. La tradu-
tion en 1967 par l'Ingénieur des Mines Lévy-Lambert du livre Éonomie et
gestion de la qualité des eaux [160℄ est un moment important pour l'expan-
sion des méthodes éonomiques au domaine de la pollution de l'eau. Nous
serons amenés infra à étudier les modalités pratiques d'appliation de es
théories au bassin-versant de la Moselle. Mais la leture attentive de l'ou-
vrage originel montre que Kneese n'a pas seulement fourni une boîte à outils
aux ingénieurs hargés de la formulation et de l'appliation de la loi sur l'eau
de 1964. La théorie est fondée sur un ensemble de présupposés qui tissent
une vision très partiulière du réseau hydrographique, de la pollution et des
politiques de régulation de la qualité de l'eau. Fondamentalement, Kneese
arme que dans nos régions, la qualité des eaux n'a pas de limite autre
qu'éonomique. [160, p. 41℄. Il est possible d'obtenir une eau très pure en
imposant des taxes élevées ou des lois sévères. Pourtant, e sénario serait
très loin de l'optimum et son appliation serait une subversion du prinipe
de l'ation de la puissane publique dans l'éonomie : maximiser l'utilité ol-
letive, don allouer au mieux les ressoures disponibles. En e sens, polluer
l'eau peut être un usage produtif de la ressoure en eau si la pollution est
la solution la plus intéressante éonomiquement. Déverser des eaux indus-
trielles dans une rivière permet d'éviter les investissements dans l'épuration
et d'allouer les ressoures ainsi dégagées à des usages plus produtifs.
Le modèle que développe Kneese est le suivant : il faut, pour haque
soure de pollution, parvenir à dénir les dommages inigés aux utilisateurs
aval. Théoriquement, le niveau des redevanes que devrait payer un pollueur
A est proportionnel à la somme des dommages qu'il inige à haque utilisa-
teur aval, sahant que tous ne vont pas être aetés de la même manière et
que l'intensité des dommages varie en fontion du type et du niveau de la
pollution. En eet, ertains utilisateurs ne seront pas gênés par tel ou tel type
de pollution. D'autre part, les paramètres physiques de la rivière amènent
à intégrer dans l'analyse l'auto-épuration de l'eau et la variabilité hydrolo-
gique (puisque plus l'étiage est prononé, plus la onentration de polluants
est forte et don, plus les dommages sont élevés). Idéalement, l'établissement
des redevanes (ou des primes) de pollution passerait don par une taria-
tion marginale, en fontion de la nuisane réelle réée par les déversements
selon le moment  et le lieu  où ils sont faits. En d'autres termes, quand le
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déversement n'aura que peu de onséquenes (en périodes de hautes eaux,
par exemple), l'industriel payera peu. Au ontraire, en heures pleines, le
oût du déversement augmenterait
45
. Cependant, le oût d'obtention de es
informations est absolument prohibitif et amène, dans la pratique, à proéder
à des simpliations. Une des possibilités est de raisonner par rapport à des
normes de qualité du milieu. Si on xe loalement des normes de qualité de
l'eau (absolues ou en relation ave un usage donné), on peut ensuite adapter
le système de primes/redevanes.
Un autre point d'intérêt des travaux d'Allen Kneese réside dans sa ma-
nière d'inorporer des fateurs géographiques au raisonnement. Deux aspets
sont partiulièrement frappants. Seuls ertains desripteurs de la rivière ont
une pertinene pour le raisonnement éonomique, partiulièrement les indi-
ateurs de qualité des eaux et les données hydrologiques. D'autre part, il
voit dans le bassin-versant l'unité géographique pertinente pour la gestion
des pollutions de l'eau. Il y a ii une forme de onvergene entre la géographie
(la onguration du réseau hydrographique) et l'éonomie : il est néessaire
que les autorités publiques aient une zone d'ation susamment étendue
pour qu'elles puissent intérioriser [lire : internaliser℄ les prinipaux oûts ex-
ternes provenant des déversements qui y sont eetués [160, p. 63℄. Il faut
don que la zone reouvre l'espae des interations entre pollueurs et pol-
lués. D'autre part, il faut éviter que l'appliation d'un système de redevane
induise des distorsions de onurrene entre les régions, selon qu'elles y sont
soumises ou non. Pour des raisons à la fois topologiques et éonomiques, la
zone pertinente pour la gestion ne peut don être que le bassin-versant.
Ces développements amènent à nuaner de manière importante les rééri-
tures de l'histoire qui voudraient faire du soui pour la nature la prinipale
raison de la réation des agenes de l'Eau. Dans l'esprit des promoteurs de
la loi de 1964, le soui de la nature n'était probablement pas absent
46
; mais
son importane était ertainement bien réduite par rapport à la volonté de
tendre vers une alloation optimale de la ressoure en eau. Pour reprendre
le titre d'un artile de H. Lévy-Lambert, l'abondane omme la pénurie en
eau sont une simple question d'organisation [191℄. La rivière est traitée
omme un objet tehnique.
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La omparaison est faite expliitement ave l'edf et ses méthodes  novatries alors
 de tariation heures pleines  heures reuses. Dans e système de tariation à la
marge, le prix de la fourniture d'une unité d'életriité dépend de la demande globale
portant sur le réseau. L'usager va don adapter sa onsommation de manière à optimiser
son usage de l'életriité  utiliser le maximum d'énergie au oût le plus bas.
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Et notamment hez Yvan Chéret, qui avait vu à l'étranger et notamment au Sénégal
les ravages oassionnés par la pollution des eaux [entretien ave J.-F. Saglio, 10 juillet
2002℄.
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D'autre part, on ne peut pas suivre Bernard Barraqué quand il arme
que :
Les éonomistes qui roient que les agenes ont été réées pour appli-
quer le prinipe pollueur-payeur [...℄ se trompent doublement : d'abord,
elles existaient avant son introdution en Frane par l'ode en 1971
1972, et leurs inspirations anglaises et allemandes sont d'une toute
autre nature. [...℄ Ensuite, [...℄ le prinipe pollueur-payeur est insrit
dans la problématique anglo-saxonne de onfrontation entre l'État et le
marhé. Alors que les agenes fontionnent sur un prinipe entièrement
diérent, elui de la subsidiarité et de la ommunauté.[19, p. 111℄
En eet, (1) les promoteurs des agenes de l'Eau, inspirés indubitablement
par les modèles allemands et britanniques, ont également puisé dans Kneese
les ressoures théoriques pour fonder leur ation, et e avant le déret de
réation des agenes du 13 mai 1968 et a fortiori avant l'intervention de
l'OCDE  elle sont don bien fondées sur le prinipe pollueur-payeur ; et (2)
la dimension olletive et ommunautaire a été ombinée ave les prinipes
éonomiques de Kneese pour réer le modèle français de gestion de la res-
soure : en e sens, les agenes de l'Eau ne sont pas du tout un déalque des
institutions allemandes ou britanniques. La réation de e modèle original
relève dans les faits des ontraintes tehniques et politiques auxquelles les
agenes ont eu à faire fae lors de leur installation.
10.4.3 L'agene de l'Eau dans le système régional
La politique de l'agene de l'Eau est assez omplexe à évaluer sur une
période de quarante ans. En eet, l'agene est au ÷ur d'un nouveau sys-
tème de régulation de la pollution hronique, aratérisé par la mutualisation
des ressoures prélevées sur les rejets polluants. Ce système est mis en plae
dans ses grandes lignes dès l'installation de l'agene en 1968. Cependant,
au ours des années ultérieures, le périmètre d'ation et le rle même de
l'agene onnaissent des évolutions, à mesure que de nouvelles probléma-
tiques émergent dans le bassin versant : les inondations, la désindustriali-
sation, la dimension internationale des problèmes et des enjeux, la prise en
ompte des éosystèmes naturels. En e sens, on peut dire que l'agene de
l'Eau est un ateur multiforme, dont le rle évolue à partir d'un adre xé
par la loi sur l'Eau de 1964 et ses dérets d'appliation. Cela rend très diile
toute vision globale. Aussi n'avons nous l'ambition de proposer en quelques
pages ni une analyse omplète des orientations prises par l'agene ni une
évaluation de leur impat sur les rejets polluants ou la qualité de l'eau. À
et égard, l'histoire  voire l'histoire environnementale  de l'agene de l'Eau
Rhin-Meuse restent à érire. Il faudrait pour e faire proéder à l'étude de
tous les aspets naniers de son ation, e qui renseignerait sur les volets
redevanes et investissement : hose ardue étant donnée la onden-
tialité qui entoure la question des redevanes de pollution, partiulièrement
326
pour les industriels. Il serait ensuite assez ompliqué de faire le lien entre
es investissements et l'évolution du milieu naturel. Bref : une méthode est
à inventer.
En revanhe, plusieurs points d'étude sont à notre portée. Tout d'abord,
il paraît important de omprendre omment l'agene s'est insérée dans les
jeux d'ateurs et a ontribué à faire évoluer le système régional du point
de vue de la pollution de l'eau. L'agene s'est imposée omme un ateur
multidimensionnel et sa foalisation sur le aratère hronique de la pollution
a ontribué à la transformation du onsensus lorrain. Le deuxième point
sur lequel nous voudrions insister, 'est sur la géographie expliite qui a été
mise en ÷uvre par l'agene dans sa ollete des redevanes de pollution.
En eet, dès sa réation, l'agene a réé une modulation géographique de
la redevane, dont l'analyse est intéressante à deux titres : par les priorités
qu'elle révèle ; par ses onséquenes spatialement distribuées sur la qualité
des rivières.
L'établissement des redevanes
La mission originelle de l'agene nanière de bassin Rhin-Meuse était,
nous l'avons vu, de olleter des redevanes sur les usages de l'eau (pré-
lèvements et pollution). Il avait été déidé que les ressoures ainsi levées
ne rejoindraient pas le budget de l'État, mais alimenteraient le programme
d'ation de l'agene (à périodiité quinquennale)  'est-à-dire seraient en
dénitive reversées aux pollueurs, par le biais de prêts, d'aides ou de sub-
ventions. L'enjeu était de susiter l'adhésion de tous les ateurs du système
régional  et plus partiulièrement de eux qui étaient représentés au omité
de bassin. Ce n'était pas hose aisée et l'agene proéda ave prudene.
Il fallait en eet onvainre des industriels adeptes du onsensus lorrain
que non seulement, il leur fallait désormais payer pour rejeter des eaux usées
dans les rivières et prélever de l'eau dans le milieu naturel, mais qu'en outre,
ela allait dans leur intérêt à moyen terme. Tâhe ardue. Pour se prému-
nir ontre les retournements de situation, l'État prit dans un premier temps
la moitié des sièges au omité de bassin et attribua ertains d'entre eux à
des missi dominii, hargés d'éviter le dévoiement du système du vote des
redevanes par le omité de bassin. Il n'aurait pas fallu que les industriels
s'entendissent entre eux pour bloquer le système en votant des redevanes
trop peu élevées. Les instrutions aux préfets (qui partiipaient aux Comités
de bassin) étaient laires : tous les agents de l'État devaient voter omme
le missus dominius, qui en Lorraine était le promoteur de la loi sur l'Eau
lui-même, Ivan Chéret.
La mise en plae des redevanes de pollution fut don une époque pleine
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de pragmatisme. Le premier abitrage onerna les paramètres à prendre en
ompte dans la dénition de la redevane de pollution. La théorie ne tranhait
pas, en eet et il fallait, pour faire sa religion sur le sujet, un ertain nombre
d'informations sur la pollution qui n'existaient tout simplement pas. Le o-
mité tehnique de l'Eau et la mission tehnique de l'Eau ommanditèrent
des études sur le bassin-versant ; une enquête sur les besoins en eau des in-
dustries fut notamment lanée en 1964, qui tenta de se faire une idée de la
pollution aratéristique par lière
47
. Tous les établissements de plus de 50
salariés furent ontatés (soit 1654 entreprises), et 882 questionnaires furent
exploités. Les résultats étaient édiants. En 1960, les industries en Lorraine
avaient utilisé 1350 millions de m
3
d'eau. En 1964, ette valeur s'établissait
à 1840 millions de m
3
, soit une progression de plus de 35%. 50% des pré-
lèvements étaient le fait des entrales thermiques, 30% de la sidérurgie. Au
total, l'industrie lourde, qui ne représentait que 12% des établissements opé-
rait près de 95% des prélèvements industriels. Cette enquête fut omplétée
en 19671968 par une enquête portant spéiquement sur l'épuration indus-
trielle. Celle-i était balbutiante, et onnaissait des variations intra-régionales
importantes. La Meurthe-et-Moselle était le département dans lequel l'indus-
trie épurait le moins ses euents
48
.
Ces études nourrirent le débat sur les redevanes, qui se solda par un
ertain nombre d'arbitrages, dont les ontraintes étaient les suivantes : faire
porter les redevanes sur quelques paramètres simples ; faire démarrer le sys-
tème douement en évitant un ho nanier pour les industriels. Pour les
redevanes industrielles, on retint trois paramètres : les matières en suspen-
sion (MES), la ondutivité (liée à la harge en sel) et la pollution organique.
Le alul de e dernier paramètre est une illustration du pragmatisme de




, on évitait de léser une industrie aux dépens
d'une autre. Si l'on n'avait retenu que la demande biologique en oxygène
(DB0), 'était toute l'industre agro-alimentaire qui aurait subi un oup. In-
versement, la séletion de la demande himique en oxygène (DCO) aurait
frappé uniquement la himie. La réation de et indie omposé permettait
de prendre en onsidération les besoins de es deux branhes industrielles.
Ce pragmatisme vis-à-vis de la redevane se retrouve dans trois autres mé-
anismes, naniers eux-là :
47
Cet inventaire régional avait été lané pour pallier les insusanes onstatées à l'oa-
sion du v
e
Plan. Dans le même temps, le Serétariat permanent pour l'étude des problèmes
de l'eau avait passé un aord ave le CNPF pour laner une grande onsultation nationale
sur le sujet de l'eau industrielle. La Mission tehnique de l'eau Rhin-Meuse fut la seule à
mener le questionnaire à bien  AD 57 : 1031 W 19.
48
AD 57 : 282 W 115. AFBRM, Inventaire des prélèvements, de l'utilisation et des rejets
d'eau par l'industrie en 1966.
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(1) L'érêtement du montant de la redevane pour les gros pol-
lueurs/utilisateurs, très similaire au dispositif en vigueur pour la taxe pro-
fessionnelle : l'État remboursait à l'industriel une partie de sa redevane
au dessus d'un ertain montant. Ce dispositif transitoire perdura jusqu'au
début des années 1970 et sa n susita d'ailleurs une ertaine animosité
hez quelques industriels (notamment hez eux qui étaient à la fois gros
onsommateurs d'eau et gros pollueurs, omme les sureries et les brasseries
alsaiennes, par exemple).
(2) L'établissement du tarif de base de la redevane à un niveau
très bas, qui n'avait pas été alulé par rapport à l'optimum éonomique,
mais par rapport aux investissements prévus dans le premier programme
d'ation. La théorie aurait voulu en eet qu'on appliquât une très initative
tariation au oût marginal de développement, 'est-à-dire que la nui-
sane ou le suroût induits par la pollution pour la olletivité ou les autres
agents seraient estimés en haque point du bassin et que la redevane perçue
serait égale au oût de remplaement de haque usage en e point. Or, pour
l'agene :
Un tel système, pour séduisant qu'il soit, n'est pas envisageable, ar
il ne onduit pas à l'équilibre budgétaire de l'agene qui ferait des
bénées injustiables.
49
Eetivement, l'appliation suivit une autre logique :
En pratique, les taux xés pour les redevanes de pollution ont été
voulus raisonnables et ompatibles ave le programme de réalisations
que s'était xé l'agene, mais il y a lieu de noter qu'elles se situent entre
le tiers et le inquième du oût réel de la suppression de la pollution.
De e fait, l'initation existe mais elle a enore besoin de la pression
des administrations.
50
(3) La réation d'une modulation géographique de la redevane,
qui tenait ompte de l'existant en aetant la redevane d'un oeient in-
férieur à l'unité dans les zones très industrielles (et dans quelques autres :
f. page 329).
Grâe au pragmatisme de l'agene, ette politique fut bien aueillie par
les industriels lorrains. Quelques-uns trouvaient ela très ompliqué et très
her
51
, mais la rationalité de la démarhe renontrait un ého favorable :
pour une fois, l'État entreprenait une ation rééhie, non oeritive, nan-
ièrement programmée. L'aeptation de l'agene par les industriels lorrains
49
AD 54 : W 1245 99. Premier projet de programme d'intervention de l'agene nanière
de bassin Rhin-Meuse, janvier 1968, page 79.
50
AD 57 : 1031 W 9. Proès verbal de la réunion du omité de bassin du 12 déembre
1969.
51
Notamment Solvay : entretien ave J.-F. Saglio, 10 juillet 2002.
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est un élément essentiel de son suès. Il faut dire que les fontions de dire-
tion des grandes entreprises lorraines étaient oupées par des ingénieurs des
grandes éoles : ils partageaient le langage de leurs amarades ingénieurs qui
tentaient de promouvoir l'agene de l'Eau. En revanhe, ertaines olletivi-
tés territoriales étaient très rétientes. Pour évaluer le montant de leur re-
devane de pollution, on avait retenu un indie agrégé, l'équivalent-habitant
(Heq ou EqH, suivant les ourrenes). Mais ertaines, qui suivaient les mots
d'ordre de l'Assoiation des Maires de Frane (f. page 319), refusaient até-
goriquement de payer : ainsi, la ville de Mulhouse. On peut dire que l'agene
s'est bien plus vite imposée auprès des industriels, qui appréiaient la lo-
gique sous-jaente, que des olletivités loales, qui voyaient dans son ation
une forme illégitime de levée d'impt et d'immixtion dans les aaires des
ommunes. La normalisation des relations ave ertaines olletivités loales
n'intervint que bien plus tard, dans le ourant des années 1970.
Les onséquenes de la modulation spatiale des redevanes
Les modèles généraux de qualité des eaux (f. première partie) inor-
porent souvent une omposante politique, dont la vigueur explique en partie
l'évolution subséquente de la ourbe de la pollution  roissante quand la
politique est timide ou insusante, déroissante quand elle-i est résolue
et eae. Or, un des points que e shéma néglige, 'est la possibilité que
dans un bassin-versant, la politique appliquée soit spatialement diéreniée
 et qu'on puisse don simultanément avoir dans un bassin-versant et pour
un même paramètre une dégradation à plusieurs endroits quand la situation
s'améliore à d'autres. Ce mode de diéreniation spatiale a été partiulière-
ment appliqué dans le bassin Rhin-Meuse.
Dès l'origine, l'agene de bassin a introduit des éléments spatiaux dans les
redevanes : ainsi modulées, les redevanes devaient permettre d'÷uvrer en
faveur des orientations hoisies par l'agene. La spatialisation des redevanes
de pollution est théoriquement justiée : omme le rappelle le rapport du
Commissariat général au Plan [71, p. 111℄ :
Une tariation visant l'internalisation des eets externes de pollution
doit reéter les onditions loales d'impat de la pollution du milieu.
La ontribution marginale aux dommages variant ave le lieu du rejet, le
taux de redevane doit en tenir ompte et varier lui aussi en fontion du lieu
du rejet. Allan Kneese justie l'idée dans son ouvrage en expliquant que :
Des proédures de réglementation uniformes onduisent souvent à la
médiorité générale de l'ensemble des rivières. Auune rivière n'est
véritablement mauvaise, mais auune n'est vraiment bonne non plus.
[160, p. 166℄
D'autre part, un autre fateur intervient : pour atteindre l'optimalité pi-
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usager  la dimension spatiale serait don la tradution de la position relative
des pollueurs et des usagers les uns par rapport aux autres dans l'espae des
dommages (lui-même dérivé de l'espae physique réel). Une telle informa-
tion est impossible à produire. Une solution pratique de remplaement, telle
que la présentent Baumol et Oates, serait d'atteindre un objetif de qualité
au oût minimum. Comme le onstatent Destandau et Point :
Le régulateur ne doit plus herher une situation éonomiquement
optimale, mais les taux de redevanes qui permettront de minimiser
les oûts de dépollution tout en respetant les objetifs de qualité de
l'eau ou les normes préétablies [...℄. Ainsi, [...℄, la redevane doit être
spatialisée pour être eae. [90, p. 646℄
L'agene de l'Eau Rhin-Meuse a don introduit des éléments de disri-
mination spatiale dans les redevanes de pollution. Elle est, de toutes les
agenes de bassin, elle qui avait adopté l'amplitude de taux la plus forte,
entre les zones frappées par les oeients multipliateurs les plus forts, et
les zones spéiales où les redevanes étaient très amoindries. L'amplitude de
la diérene de tariation entre les zones est à l'origine de leur eaité :
plus ette diérene est aentuée au sein d'un bassin-versant, plus elle est
suseptible d'avoir un eet initatif.
Il faut insister sur l'idée qu'en l'espèe, la politique onduite n'est pas
stritement orthodoxe par rapport à la théorie, prinipalement pare que
les zones de tariation n'ont pas été dénies par rapport aux dommages
spéiques inigés par haque soure de pollution. Par défaut, les zones de
tariation ont été établies par rapport aux objetifs de qualité prévus pour
les moreaux de rivière onernés : on établit, à partir de la qualité nale de
l'eau qu'on veut obtenir, des zones de tariation qui vont permettre d'orien-
ter les usages. Cela permet de faire l'éonomie de la ollete des informations
détaillées sur les dommages inigés par la pollution au milieu et aux autres
usagers. D'autre part, progressivement, l'agene de l'Eau Rhin-Meuse a in-
troduit des modulations spéiques par type de polluant (notamment pour
le phosphore, à partir de 1987).
Dans e ontexte, plusieurs orientations sont possibles :
1. les modulations les plus fortes sont appliquées aux seteurs
où la pollution est la plus forte. Le as (1) a pour onséquene
de limiter l'installation de nouvelles industries dans une zone où l'eau
est déjà polluée
52
; d'enourager les industries déjà présentes à réduire
leurs rejets ou à déplaer leur ativité vers des zones où les redevanes
sont moins élevées. L'option (1) a don un eet ompensateur spatia-
52
Si le niveau atteint par les redevanes est susamment important pour être initatif,
'est-à-dire ompter parmi les fateurs de loalisation.
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lement, puisqu'elle inite à reporter les rejets polluants vers les zones
les moins polluées.
2. les modulations les plus fortes sont appliquées aux seteurs
où la pollution est la plus faible. Le as (2), au ontraire, tend à
préserver les zones les moins touhées par la pollution et à onentrer
elle-i dans les zones qui sont déjà les plus polluées. C'est nettement
ette deuxième option qui a été hoisie en Frane, et dans le bassin
Rhin-Meuse plus partiulièrement.
La gure 10.4 donne la arte de la modulation spatiale des redevanes
dans le bassin Rhin-Meuse en 1968. On s'aperçoit que l'amplitude de la dif-
férene entre les diérents taux est très importante, entre des zones très
protégées (oeient 2) et des zones spéiales, où les oeients sont très
inférieurs à l'unité  notamment le Rhin (0,2)
53
. On remarquera aussi que
la Moselle avant son entrée en Allemagne est une zone de faible oeient.
La logique de ette répartition spatiale des modulations est double. D'une
part, il s'agissait de reonnaître l'existant. L'assiette des redevanes à l'époque
était limitée : demande himique en oxygène, demande biologique en oxy-
gène et matières en suspension, prinipalement. Le Rhin harriant quantité
de partiules en suspension d'origine alpine, il eut été dérisoire de fortement
taxer les rejets de MES qui y étaient faits. La prose de l'agene rendait ela
dans des termes plus direts enore : les oeients de 0,2 s'appliquaient aux
rejets dans des ours d'eau ou des milieux naturels ne onstituant pas une
ressoure naturelle et n'étant pas soumis à un objetif de qualité.
54

Inversement, il était important de préserver la pureté des ours d'eau qui
étaient peu touhés par la pollution, notamment dans les têtes de bassin. Les
zones à oeient 2 orrespondent aux bassins qui servent à l'alimentation
des grandes villes de Nany et Metz en eau potable. Cependant, on peut voir
dans ette répartition une autre logique à l'÷uvre : en reonnaissant l'exis-
tant, l'agene ne ontribuait pas à favoriser la dépollution des rivières les plus
touhées, en partiulier avant leur sortie du territoire français. En e sens,
on peut dire que l'agene n'avait pas insrit la dimension transfrontière
de la pollution et le soui de l'éviter parmi ses priorités. C'est là une preuve
importante que la pollution de la Moselle était envisagée stritement dans
un adre régional, sans référene aux ontraintes qu'elle faisait peser sur les
États de l'aval. Cela a perduré jusqu'au milieu des années 1980 : l'agene a
alors tenté de supprimer les modulations spatiales qui devenaient politique-
53
En 1970, la zone de tariation du Rhin passe à 0 pour les MES, et reste à 0,2 pour
le reste des paramètres, notamment le sel.
54
AD 57 : 1031 W 8. Programme d'ativité de l'agene nanière de bassin Rhin-Meuse,
19681972, juin 1968.
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ment inonfortables. Assez ironiquement, elles ont vite fait leur réapparition
sous la forme des zones d'ation renforées (f. page 412). D'autre part, la
modulation géographique des redevanes était aussi une forme de onession
au onsensus industrialiste : la reonnaissane de l'existant permettait de ne
pas heurter les gros pollueurs de front  et notamment, les sidérurgistes dans
le bassin de la Moselle. Ce que traduit la mise en plae de l'agene de l'Eau,
'est en dénitive une approhe pragmatique de la question de la pollution,
au détriment d'une ation volontariste en faveur des ours d'eau.
Conlusion : la planiation régionale omme abou-
tissement de l'intégration fontionnelle de la rivière
L'eau est devenue dans les années 1950 une des sphères d'intervention de
la politique d'aménagement du territoire menée en Frane. Dans e ontexte,
la gestion de la pollution prenait une autre dimension, partiulièrement en
Lorraine. Dans l'esprit des aménageurs, lutter ontre la pollution revenait à
doter le bassin-versant des équipements suseptibles de la réduire : stations
d'épuration, retenues d'eau. Dans ertains as, les orps tehniques ont même
hésité à faire intervenir des transferts d'eau inter-bassins. Lutter ontre la
pollution était don une aaire d'équipement et l'équipement lui-même, une
aaire de planiation nanière. Dans ette optique, la rivière ne vaut que
par les usages qu'elle permet, et 'est don une ontinuité qu'on peut établir
entre la réation du Camifemo en 1932 et les politiques d'aménagement hy-
draulique des ressoures en eau dans les années 1960. Les méthodes hangent,
les voations privilégiées ne sont plus les mêmes, mais l'esprit est identique :
la rivière est un instrument au servie du développement régional industriel
et urbain. En voie d'émergene au début des années 1970, le disours sur l'en-
vironnement est omplètement absent de ette approhe. Le fontionnalisme
et la gestion par lière ne laissent guère de plae à des pensées onurrentes,
faibles pare qu'en instane de solidiation
55
. Ce n'est d'ailleurs qu'après
la mise en plae des strutures politiques d'aménagement du territoire et de
planiation hydro-régionale que l'environnement apparut et se strutura. Il
mit du temps à peroler dans des strutures dont la genèse et le fontionne-
ment étaient très largement tehnoratiques.
Ces hoix d'aménagements reposaient bien évidemment la question de
la plae de l'industrie dans le bassin-versant, mais indiretement. En eet,
les projets de planiation oultaient les tensions et les onits autour de
la ressoure en eau : ils s'eorçaient ardemment de n'être que tehniques,
onfortés dans ette approhe par les hoix opérés par l'agene nanière de
bassin et ses promoteurs. La planiation souhaitait être à même de rendre
55
Sur la naissane de l'environnement en Frane et sa struturation à partir de hamps
disparates, voir Florent Charvolin : [59, 60℄.
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obsolètes les questions de polie de l'eau : en donnant à haque usage l'eau
qui lui était néessaire en qualité omme en quantité, les onits auraient
disparu. La solution pour désamorer les onits tenait don, omme nous
l'avons évoqué, à une augmentation de l'ore hydrique, et l'agene nanière
de bassin se proposait de son té d'augmenter la disponibilité hydrique en
faisant diminuer la pollution.
Le résultat de ette politique est très paradoxal. Les onits sur l'eau
n'ont pas disparu, prinipalement pare que la pollution ne se résume pas à
une alloation optimale de la ressoure : dans les années 1950, les industriels
réarment leur droit à polluer les rivières ; dans les années 1960 et 1970, les
pollutions aidentelles se perpétuent, voire s'aggravent. En 1975 enore, le
direteur des Aiéries de Pompey, mis en ause dans une aaire de déverse-
ment de yanure dans la Moselle, répond vertement aux pêheurs qui l'inri-
minent qu'on n'arrête pas le progrès pour faire plaisir aux pêheurs
56
. Et
pourtant, sous l'inuene de la politique de planiation hydro-régionale, les
industriels sont de plus en plus mal à l'aise vis-à-vis de leurs impats environ-
nementaux. Les expressions du onsensus lorrain délinent nettement : la
protetion de la ressoure en eau ontre la pollution devient progressivement
une nouvelle expression de la modernité éonomique. Être moderne, 'est ne
pas polluer ; et assurément, les industriels ont engagé dans les années 1970
des sommes importantes dans la onstrution d'installations d'épuration. La
pollution industrielle rejetée dans les rivières passe en quelques années de
plus de 4 millions d'EqH à moins de 2 millions. Il s'agit là d'une évolution
ulturelle des pratiques, qui a son importane. Elle est liée à la reomposition
du tissu industriel sous l'eet de la rise, qui voit disparaître des pans entiers
des industries historiques lorraines, elles-là mêmes qui avaient onstitué le
onsensus lorrain. Nous y revenons infra. La mise en plae des dispositifs
naniers promus par l'agene nanière de bassin produisit indubitablement
des eets : même s'il était enore intéressant nanièrement de polluer, la
possibilité donnée aux industriels de ne supporter qu'une partie du oût de
la réation d'installations d'épuration ou du oût du passage à des tehno-
logies plus propres ouvrait une opportunité. C'est dans ette onjontion du
hangement ulturel et du soutien nanier apporté à la modiation des
pratiques que se voient les eets de la politique de planiation. Malheu-
reusement, e nouveau onsensus avait aussi ses limites, qui rendirent très
visibles les rises internationales que la pollution de la Moselle avait ni par
provoquer.
56
AD 54 : 1129 W 108. Renseignements généraux, Compte-rendu de la réunion publique
du 2 août 1975.
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La déennie 1960 s'était ahevée en Lorraine ave la mise en plae d'un
nouveau onsensus entre les ateurs de la pollution de l'eau. L'agene avait
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÷uvré de manière à s'assurer la oopération de tous les ateurs du bassin-
versant. Pour e faire, elle avait été obligé de transiger ave les prinipes
théoriques qui fondaient son ation et de ontinuer de fato la politique an-
térieure, qui onsistait à modier la rivière plutt que les omportements ou
les usages de l'eau. La n des années 1960 oïnidait aussi ave le moment où
les industries historiques entrèrent en rise. Conquérantes et dominatries,
elles avaient tenté d'imposer leur loi aux autres usagers des rivières. Dé-
faillantes et menaées, elles solliitèrent la protetion des pouvoirs publis et
un amoindrissement de leur partiipation aux dispositifs de régulation ol-
letive de la pollution mis en plae dans le bassin-versant  mettant ainsi
la totalité du système en danger. Dans tous les as, les rivières du bassin-
versant étaient leurs vitimes involontaires.
Mais d'autres fateurs rentrèrent alors en jeu, dès le milieu des années
1960. À ette date, la pollution de la Moselle devint une aaire interna-
tionale. Les riverains aval de la Frane n'entendaient pas se satisfaire d'une
qualité de l'eau dégradée et, par le truhement de diérentes institutions, es
riverains exerèrent une pression roissante sur le onsensus loal qui met-
tait la Frane toute entière en diulté au plan international. Deux épisodes
témoignent en e sens : la question de la analisation de la Moselle dans les
années 1960 ; et elle de la pollution saline du Rhin dans les années 1970.
Nous avons vu préédemment qu'oasionnellement, le Quai d'Orsay se
faisait l'ého de plaintes pour pollution de l'eau déposées par des gouver-
nements étrangers. Dans le bassin houiller, là où l'imbriation transfron-
talière des hommes et des ativités était la plus forte, es plaintes étaient
plus fréquentes  presque des plaintes de voisinage. Cependant, es quelques
événements n'avaient jamais engendré de réation durable et spéique des
pouvoirs publis : la pollution restait un paramètre loal du onsensus lor-
rain et les voix étrangères qui s'élevaient sporadiquement pour le déplorer
quand elles avaient à en sourir ne omptaient pas. Les hoses hangèrent
dans les années 1960 et 1970 à la faveur du renforement des solidarités in-
terétatiques entre les aniens adversaires. Ce n'est pas la magnitude de la
pollution qui a été à l'origine de es nouveaux développements. Nous avons
montré que le pi relatif de pollution se situait à la n des années 1950 et
au début des années 1960 (f. deuxième partie). Mais, alors même que la
pollution rejetée ne roissait plus, la manière dont elle était envisagée par les
diérents ateurs se modiait. L'apparition de nouvelles sènes et de nou-
velles modalités d'interation entre ateurs internationaux rendit possible la
struturation de la question de la pollution de la Moselle omme problème
international, dépassant de fato le seul adre lorrain où elle avait été pré-
édemment antonnée. Cette struturation tendait à remettre en question
le onsensus lorrain et s'appuyait sur une renaissane du droit international
de la pollution de l'eau dans l'après-guerre, à mesure que les antagonismes
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s'eaçaient et que les problèmes environnementaux ommençaient à entrer
dans le périmètre souhaitable d'une oopération fruutueuse.
Ce hapitre omporte en onséquene des développements relativement
détaillés sur le droit de la pollution internationale. Le droit est une des formes
de struturation de l'espae d'interation des diérents ateurs : il identie
des omportements déviants, 'est-à-dire qui ne respetent pas les règles
et les valeurs ommunément admises. Nous avons pu montrer préédemment
omment la législation intervenait dans les problèmes de pollution indus-
trielle avant 1964. De la même manière, le adre juridique international in-
tervient sur les interrelations entre les ateurs, en légitimant leur position,
ou au ontraire, en la disqualiant. Il ne s'agit pas de mener une sorte de
proès rétrospetif, mais de omprendre omment leur situation respetive
par rapport aux règles du droit inuene la position des ateurs internatio-
naux dans le hamp de l'interation.
Cependant, le droit ne struture que pour partie l'interation entre les
ateurs. Il faut don traer ses limites : par exemple, jusqu'en 1986, la Frane
n'a pas respeté les prinipes fondamentaux du droit des euves internatio-
naux en e qui onerne la pollution émanant de son territoire. À bien des
égards (f. 10.4.3), elle l'a même enouragée. Le droit international n'était
don pas à même de s'imposer de lui-même aux enjeux loaux, puisque les
négoiateurs français ne parvenaient pas à forer les ateurs industriels et les
autorités loales à respeter olletivement les engagements qui avaient été
pris. Outre le fait que ela orrobore le disrédit dans lequel sont tombées les
approhes monolithiques des stratégies des ateurs publis, e paradoxe
invite à formuler des hypothèses sur les ritères qui rendent possible le pas-
sage du droit à l'ation. C'est e que permet de préiser le bouleversement
d'importane qui suit l'inident Sandoz sur le Rhin, en 1986.
11.1 La rise des industries historiques
À partir de la n des années 1960, la rise qui ouvait dans les industries
historiques lorraines vint au grand jour. Cela n'est pas anodin. Le dispositif
de régulation des pollutions hroniques avait été onçu pour une industrie en
roissane. La rise industrielle posait la question de la pérénité des modes
de nanement de la dépollution qui avaient été adoptés  des industriels
en perte de vitesse seraient-ils à même de ontinuer à adhérer au système et
plus pragmatiquement même, à payer les sommes dont ils étaient redevables ?
D'autre part, l'aaiblissement des industries historiques orait une fenêtre
d'opportunité pour un bouleversement des rapports de fore dans le bassin-
versant et laissait entrevoir aussi la possibilité d'une amélioration radiale de
la qualité de l'eau. Moins de prodution promettait aussi moins de pollution.
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Les atteintes à la struture industrielle lorraine étaient, il faut le dire,
d'une très grande ampleur. Confrontée à la onurrene de nouvelles éner-
gies et de produteurs meilleur marhé, la prodution de houille diminua
après le pi de 1967. Le pi de l'extration de minette avait été atteint en
1960. En 1966, la sidérurgie lorraine, fragmentée, sous-apitalisée, aux pro-
duits mal positionnés se prépara à avaler la première des potions amères qui
aboutirent à supprimer plus de 90 000 emplois en vingt ans dans les mines
et les usines. Quarante ans plus tard, le bassin-versant de la Moselle a perdu
une grande partie des usines et des ativités qui avaient fait son histoire.
L'ativité minière a disparu en 2004 ave la fermeture de la Houve, la der-
nière mine de houille. La dernière mine de fer avait fermé ses galeries en 1997.
Les usines sidérurgiques qui travaillent enore s'interrogent sur leur avenir,
qui paraît ompromis à moyenne éhéane. L'ère de la Lorraine industrielle
 ou d'une ertaine Lorraine industrielle  paraît en voie de s'ahever.
La montée en puissane de l'industrie lourde avait imprimé sa marque
sur les paysages et fait peser de lourdes servitudes sur les ressoures et les
objets naturels (f. troisième partie). Sa disparition progressive a fait entrer
le bassin-versant de la Moselle dans une époque nouvelle, post-industrielle :
moins de prélèvements d'eau industrielle, moins de soures de rejets, une
population en stagnation voire en baisse  autant de fateurs qui laissaient
espérer une amélioration radiale de la qualité des eaux de surfae. La réalité
est plus omplexe. La disparition de ertaines usines a indubitablement per-
mis d'améliorer la qualité des rivières. Cependant, l'évolution globale de la
qualité de l'eau n'est pas proportionnelle aux transformations du tissu indus-
triel. Cela s'explique par plusieurs fateurs. D'une part, l'impat marginal
de la disparition de ertaines usines n'est pas aussi important qu'on aurait
pu le roire, partiulièrement dans les vallées industrielles de l'Orne et de la
Fensh. Le niveau de pollution était déjà fort élevé et les industriels ont pré-
féré s'attaquer aux pollutions les plus aisées à supprimer (notamment la pol-
lution organique), e qui laissait entière la question des pollutions toxiques,
par exemple. D'autre part, la rise industrielle a inité les pouvoirs publis à
ne pas exiger trop d'eorts de dépollution de la part d'industriels éprouvés
par un ontexte éonomique exérable.
11.1.1 La diminution des prélèvements
En 1981, Mihel Rogé onduisit une reherhe sur les relations entre l'in-
dustrie sidérurgique et l'eau en Lorraine qui illustrait la forte, quoiqu'inégale,
dépendane hydrique dans laquelle se trouvaient les usines [231℄. Selon les
usines, les besoins hydriques pour la prodution d'une tonne d'aier pou-
vaient varier de 6 à 120 m
3
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des collectivités
des industries (hors centrales électriques)
Prélèvements annuels ...
(en millions de m3)
Fig. 11.1  L'évolution des prélèvements annuels en eau des olletivités et
des industries entre 1977 et 1985 dans le bassin Rhin-Meuse
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ses eaux, elle d'Homéourt près de 90%
1
. En général, les usines ou les ati-
vités les plus réentes étaient les plus éonomes en eau. Et les usines situées
sur la Moselle (et non dans les vallées industrielles de l'Orne et de la Fensh)
les moins éonomes de toutes : les hauts fourneaux de J÷uf utilisaient 95%
d'eau reylée dans la fabriation d'une tonne de fonte, eux de Pompey en-
viron 15%. La présene de la Moselle permettait d'être prodigue ave l'eau.
Dans les bilans quantiés de prélèvement et de onsommation d'eau réa-
lisés dans les années 1960, l'industrie sidérurgique arrivait en deuxième po-
sition, après les entrales thermiques. La disparition d'un ertain nombre de
sites de prodution modia la géographie des prélèvements. L'agene de l'Eau
proéda en 1986 à un bilan de es prélèvements d'eau depuis 1977 (gure
11.1, page 339) dans le bassin Rhin-Meuse. La diminution des prélèvements
industriels apparaissait nettement, alors que les prélèvements par les olle-
tivités étaient en légère roissane. La faillite des ples industriels du bassin
ferrifère (y ompris eux du bassin de Longwy) entraîna don globalement
une diminution de la pression sur la ressoure, partiulièrement sensible dans
les seteurs qui avaient été identiés dans les années 1960 omme les plus
ritiques.
Dans le même temps, le (sur ?)équipement du bassin en entrales éle-
triques onduisait à une augmentation des prélèvements et de la onsom-
mation d'eau. La mise en route d'une sixième tranhe à la entrale Émile
Huhet à Saint-Avold (n des années 1980), la onstrution du CNPE de
Cattenom (mise en route entre 1987 et 1991) augmentèrent les prélèvements
d'environ 100 000 m
3
par jour. L'eau ainsi rendue disponible était utilisable
à d'autres usages et il faut voir dans la diminution des prélèvements indus-
triels un des fateurs qui rendaient possible l'armation d'autres voations
(en partiulier touristiques) sur les rivières du bassin-versant.
11.1.2 La diminution des rejets
La rise entraîna aussi une diminution des rejets. La reomposition du
seteur sidérurgique provoqua le démantèlement omplet de ertains om-
plexes industriels et l'abandon de ertaines ativités sur d'autres sites. Le
démantèlement du site d'Homéourt entraîna la disparition de la plus an-
ienne okerie sidérurgique lorraine enore en ativité (fondée en 1913). Par
voie de onséquene, les phénols et les ions ammonium disparurent quasi-
1
Le taux de reylage exprime la proportion d'eau déjà utilisée entrant dans la fabria-
tion d'une tonne de produit ni. Ainsi, Homéourt avait besoin 69 m
3
d'eau pour fabriquer
une tonne de oke, mais ne prélevait que 7 m
3
d'eau nouvelle dans l'Orne. Son taux
de reylage était don de
(69−7)
69
= 0, 899. L'obsolesene de l'usine se traduisait par la
quantité totale d'eau qu'il lui fallait pour fabriquer une tonne de oke : là où Homéourt
avait besoin de 69 m
3
, la okerie de Neuves-Maisons n'en néessitait que 13.
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ment totalement des eaux de l'Orne [232, p. 304℄. De la même manière, la
disparition des aiéries de Pompey (19841986) et des aiéries de Thionville
(fermeture de la okerie en 1973 ; fermeture dénitive en 1984) supprima des
soures polluantes omplexes. Sur d'autres sites sidérurgiques, la reonver-
sion passait par l'abandon de la lière fonte (Neuves-Maisons par exemple,
où la lière fonte-aier à oxygène fut remplaée par une aiérie életrique
moins polluante) et le maintien d'autres ativités, prinipalement de trans-
formation (les hauts-fourneaux d'Hagondange fermèrent, mais l'ativité de
laminage subsiste jusqu'à aujourd'hui).
Plus généralement, le aratère multisetoriel de la rise de l'industrie
lorraine exerça une inuene à la fois sur la nature des rejets polluants et
sur leur loalisation géographique. Il est diile d'apporter des informations
spéiques sur la totalité des branhes industrielles et des seteurs géogra-
phiques ; ependant, il est indéniable que loalement, la disparition d'une
usine avait une inidene sur la qualité du milieu réepteur. Par exemple,
dans la vallée de la Meurthe amont, la pression sur les milieux diminua ave
la rise du textile, tandis que sur la Meurthe aval, la fermeture des grands
sites industriels (par exemple, les artonneries de la Rohette) supprima des
soures importantes de pollution organique.
Enn, les politiques de lutte ontre la désindustrialisation en Lorraine
herhèrent à enourager l'implantation de nouvelles industries, en général
moindres onsommatries d'eau et qui devaient (depuis 1976) prendre en
ompte leurs impats potentiels en matière d'utilisation d'eau et de rejets
polluants. Les usines automobiles onçues omme réponse fordiste à la rise,
par exemple, étudièrent soigneusement les modalités de leur approvisionne-
ment en eau et leurs dispositifs de dépollution (e.g. usines PSA de Metz-
Borny et de Trémery, usine Renault de Batilly).
La déprise industrielle et les initiatives d'équipement en stations d'épu-
ration se onjuguèrent pour stabiliser, voire loalement améliorer, la situa-
tion du point de vue de la pollution hronique. Cependant, ela ne réglait
pas la question des pollutions atastrophiques, dont les modalités de gestion
n'avaient pas été reformulées par la loi sur l'Eau de 1964.
11.2 La persistane des pollutions atastrophiques
La politique de planiation hydrorégionale ne réglait pas la question
des atastrophes de pollution dont l'eondrement des digues de la soudière
de la Madeleine en 1956 (f. partie préédente) onstituait l'exemple le plus
fameux. Nous l'avons dit, les agenes de l'Eau n'avaient auun pouvoir de
polie des eaux et pas de pouvoir de santion. Pour faire fae à es problèmes,
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les pouvoirs publis inventèrent alors une nouvelle manière de parler de la
pollution des eaux : la pollution omme risque. Les débats sur la séurité des
approvisionnements en eau mirent en évidene que les pollutions aiden-
telles n'étaient pas seulement dommageables pour le poisson ou pénalement
ondamnables : elles onstituaient un risque pour la population. Un déverse-
ment industriel inontrlé pouvait avoir pour onséquene l'empoisonnement
des ressoures en eau potable. Dans le sillon mosellan, le reours aux eaux de
surfae et aux eaux des nappes alluviales pour l'alimentation en eau rendait
le danger enore plus tangible. Les mêmes rivières qui étaient utilisées pour
la prodution d'eau potable étaient aussi des supports à l'ativité industrielle
et au tra uvial.
Si la notion était en germe dans les études pionnières des années 1950,
elle onnut une brusque élébrité ave l'irruption dans le paysage politique
français de la gure de la atastrophe industrielle à la n des années 1960.
Comme le souligne Jaques Theys, à ette époque, 'est à la fois la atas-
trophe elle-même et son aeptabilité qui subissent une transformation : à la
résignation soiale fae au drame suède une aversion pour le risque,
alors même que la nature des risques hange ave l'évolution tehnologique
et la manipulation arue de substanes dangereuses [253℄. Le nombre d'a-
idents augmente mais le nombre de vitimes baisse, onséquenes logiques
de la densiation parallèle du tissu industriel et des dispositifs de séurité.
Dans le domaine de la pollution de l'eau, 'est suite à des pollutions graves
de la Marne et de la Sane en 1969 que les pouvoirs publis herhèrent à
améliorer les modalités onrètes de détetion des pollutions aidentelles. En
1966, la atastrophe de Feyzin avait poussé les pouvoirs publis à repenser le
dispositif relatif aux aidents industriels. Pour les rivières, les atastrophes
de l'été 1969 onduisirent au même résultat. Dans une irulaire du 9 août
1969, le Serétaire d'État auprès du ministère de l'Agriulture demanda la
réalisation d'un plan général de ontrle des eaux et le plein emploi des
moyens existants de lutte ontre la pollution. Mais eux-i, omme répon-
dit le Serétaire général de la Préfeture, étaient exessivement modestes.
Le dispositif d'alerte de la Diretion départementale de l'Agriulture, par
exemple :
ne repose que sur 5 gardes-pêhe et sur le onours éventuel d'une
amionnette laboratoire qui rayonne sur 4 départements et n'était pas
disponible ette semaine, pas plus que elle de la région voisine.
2

Les dangers étaient réels : le 17 août 1969, par exemple, un aident survenu
dans les Vosges provoqua le déversement d'un produit toxique dans la Mo-
selle. Les onséquenes furent limitées, elles auraient pu être désastreuses. En
2
AD 57 : 1214 W 28. Réponse du Serétaire général de la Préfeture au Serétaire
d'État, 18 août 1969.
343
1970 enore, un inident mit en évidene le type de danger auquel les pollu-
tions atastrophiques pouvaient onduire. Le 19 novembre 1970, la ranerie
d'Hauonourt laissa éhapper dans la Moselle un olorant rouge destiné à
teinter le fuel domestique. Plus que la gravité de la pollution, 'est la logique
des interventions administratives d'urgene que le rapport de la Diretion
départementale de l'Agriulture mit en ause :
Le jour dit, à midi, la gendarmerie de Maizières-les-Metz est avi-
sée d'une pollution de la Moselle en aval du pont d'Hauonourt.
Elle en rend ompte au Groupement départemental de la Gendar-
merie de Metz, et au servie de la Préfeture qui à son tour alerte
la Protetion ivile. Cette dernière transmet l'alerte au servie de
santé vers 16h, qui proède alors à des prélèvements. En même
temps, les servies de Santé avertissent tous les servies onernés
à savoir : le Servie des Mines, l'agene nanière de bassin, la Na-
vigation, le Servie tehnique de Surveillane de la nappe alluviale
et surtout la Compagnie générale des Eaux qui pompe l'eau de la
Moselle pour alimenter la population de Saint-Niolas en Forêt...
Le rapporteur souligne qu'il est anormal que les servies
de santé n'aient été avertis que 4 heures après l'apparition
de la pollution, alors qu'il existait des pompages instan-
tanés destinés à l'alimentation des populations, et que e
soit es servies qui aient dû transmettre l'alerte eux-mêmes aux
diérents servies onernés. Ce sont les questions mêmes du re-
pérage des pollutions puis de la oordination des interventions qui
sont en ause.
Deux modes d'ation étaient envisageables. D'une part, s'assurer de l'ef-
aité du dispositif de détetion des pollutions ; d'autre part, prévoir expli-
itement, dans le adre de plans d'ation, la répartition des tâhes et la o-
ordination des ations destinées à éviter les onséquenes dramatiques d'une
atastrophe. Solliitée par l'administration entrale dès 1970 et à plusieurs
reprises, la rédation de es plans d'ation prit beauoup de retard
3
. Cela
était pour partie attribuable à la fragmentation des éhelons et des adminis-
trations responsables en as de pollution
4
, et au soui de ne pas alarmer le
publi par des dispositions expliites :
Il semble inopportun de faire largement onnaître les mesures prises en
vue de rassurer le Publi impressionné par des informations de Presse
qui ont mis en évidene quelques inidents parfois mineurs. On peut le
regretter, mais on peut aussi s'en féliiter, ar ela rée un état d'esprit
favorable aux mesures d'ensemble destinées à prévenir les pollutions,
et ela pourra failiter l'ation entreprise par l'agene nanière de
3
Cf. AD 57 : 1497 W 50 et 1214 W 28.
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Dans les faits, la persistane des inidents de pollution trouvait une uti-
lité politique : elle provoquait l'adhésion aux dispositifs de régulation de la
pollution hronique.
C'est nalement au ours des années 19721973 que le mode de gestion
publique des pollutions aidentelles gagna une ertaine stabilité. Le 9 fé-
vrier 1972, le ministre de l'Intérieur demanda par une irulaire la réation
au sein des préfetures de bureaux spéiquement hargés de la oordina-
tion de tous les servies dans le domaine des pollutions, à la fois en interne
(servies préfetoraux) et en externe (dde, dda, ddass...). Cela onernait
toutes les pollutions, y ompris et surtout le bruit. C'est sur es bureaux
que s'appuierait ensuite la irulaire du 4 juillet 1972 relative à la pollution
aidentelle des eaux, préisée par la irulaire du 2 août 1972 sur la oopé-
ration entre le servie des Installations Classées et le servie de la polie des
eaux (dépendant des servies de la Navigation). 1972 est également l'année
de naissane du plan ORSEC destiné à gérer les atastrophes naturelles ou
industrielles
6
. Il est modié en 1987 par la loi du 22 juillet sur l'organisation
de la séurité ivile et la prévention des risques majeurs [109, p. 9℄.
Ces dispositions ne permirent toutefois pas de supprimer les rises de
pollution : les arhives témoignent de l'abondane des alertes en matière de
pollution, sur toutes les rivières, de la plus modeste à la plus grande, et pro-
venant de tous les types d'entreprises. Signes peut-être d'une plus grande
vigilane de l'administration, toutes es ourrenes forment un bestiaire
étrange, assoiant les pollutions d'origines les plus diverses, les ironstanes
les plus improbables. En janvier 1975, une rivière, la Roanne, auent de
la Meurthe fut omplètement stérilisée par le débordement de saumure pro-
voqué par l'eondrement de terrains dans le bassin salifère : le phénomène
s'était déjà produit en 1951, 1952, 1962 et 1974
7
. Le 15 juin 1972, dans
un faubourg de Nany, M. Diss, agent de brasserie, explore les bâtiments
industriels qu'il vient de raheter pour y réer un dépt de boissons. Dans
une ave, il déouvre une grande uve pleine de e qu'il roit être de l'eau
de pluie et il entreprend de la vidanger. C'est ainsi que 300 000 litres d'une
solution yanurée rejoignent la Meurthe en quelques instants : le site indus-
5
AD 57 : 1214 W 28. Lettre du Serétaire général de la Préfeture au Serétaire d'État,
18 août 1969.
6
Le plan ORSEC est né des suites du grand inendie des Landes en 1949. Initialement
onçu en 1952 sous la forme d'une instrution ministérielle, il est renforé dans les années
suivantes, et partiulièrement en 1982 : [224℄. Une instrution du 18 février 1985 vient
préiser les dispositions à prendre en matière de pollution aidentelle des eaux intérieures
(Journal Oiel, 3 avril 1985).
7
AD 54 : 1129 W 108
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triel avait aueilli une fabrique de Bleu de Prusse, désaetée en 1922
8
...
Certaines soiétés apparaissent pour la première fois : en janvier 1973, puis
en avril 1974, les aiéries de Neuves-Maisons sont ritiquées pour leurs dé-
versements de yanure dans la Moselle. Le 5 août 1975, un inendie détruisit
un dépt de produits himiques de la soiété Carbenzol à Ébange (ommune
de Florange) : si la pollution de la Moselle qui suivit fut légère, on étudia
soigneusement les onséquenes potentielles de la atastrophe sur la nappe.
Le aptage de la ville de Florange, géré par la Générale des Eaux, ne se
trouvait qu'à 600 mètres du dépt. C'est le même soui  préserver la nappe
de la Moselle  qui explique les préautions qui suivirent l'inendie du dépt
Shell de Woippy, le 6 août suivant
9
...
Les manifestations d'hostilité des pêheurs et de la population faisaient
l'objet d'une surveillane soigneuse de la part des servies de polie judiiaire
et des Renseignements généraux. L'opinion publique semblait s'émouvoir da-
vantage, onséquene possible de la médiatisation de la question de la pollu-
tion de l'eau depuis la n des années 1960 : la nouvelle pollution de la Moselle
par les aiéries de Pompey (1314 juillet 1975) ne susita pas moins de onze
artiles dans le journal loal et un ertain nombre de blans des Renseigne-
ments généraux
10
. Il est intéressant de voir que l'objet du sandale, dans es
ironstanes, n'est pas l'atteinte à la nature mais les dommages naniers
inigés aux pêheurs : lors de la réunion publique du 2 août 1975, auune
assoiation de protetion de la nature n'était présente et les assoiations de
pêhe se bornèrent à demander le remboursement des frais d'alevinage et des
artes de pêhe.
En dénitive, le disours sur la pollution aidentelle a hangé de régime :
il est passé du registre de la nuisane à elui du risque. Ce faisant, il
a ontribué à saper la hiérarhie des légitimités dans le bassin-versant : la
santé des populations entrait en onurrene ave la santé de l'industrie, et
elle-i ne pouvait plus se prévaloir de son aratère stratégique pour imposer
toutes ses servitudes dans la mesure où elles étaient lourdes de danger et de
menae. Les manifestations objetives de la pollution aidentelle ne se sont
pas transformées (elles sont toujours nombreuses et les pêheurs d'aujour-




AD 54 : 1035 W 58.
10
AD 54 : 1129 W 108. Renseignements généraux, Compte-rendu de la réunion publique
du 2 août 1975. Le 13 juillet 1975, l'usine avait arrêté un haut-fourneau et rejeté sans
préaution partiulière les eaux de refroidissement dans la Moselle, provoquant l'apport
de plusieurs entaines de kilogrammes de yanure et la mort de 200 à 300 tonnes de poisson.
La Soiété nouvelle des Aiéries de Pompey (snap) fut ondamnée en première instane
puis en appel pour déversement de substanes toxiques dans la Moselle à l'automne
1978. Nous n'avons pas eu l'autorisation d'aéder aux dossiers de l'industriel pour et
épisode : EA V167/092.
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termes de danger et leur traitement administratif et tehnique s'en ressent.
Il faut ependant apporter un orretif immédiat à e qui pourrait pa-
raître omme un tableau idyllique : ette leture en termes de risques est
restreinte à ertains types de pollution, qu'on pourrait lasser sous la atégo-
rie des déversements involontaires. D'autres types de pollution aidentelle
ont été jusqu'ii exlus du débat : je pense en partiulier aux onséquenes
possibles d'aidents industriels graves, notamment eux qui mettraient en
ause les implantations industrielles réentes (la entrale nuléaire de Catte-
nom par exemple). Cela laisse à penser que 'est aussi la rise des industries
historiques qui a permis le hangement de disours : leurs nuisanes tradi-
tionnelles se sont trouvées remises en ause en même temps que le modèle
de développement et de valorisation des ressoures naturelles auquel elles
avaient donné naissane.
11.3 L'armation de nouvelles voations pour la
rivière
La rise industrielle mettait également les autorités au dé de formuler
une stratégie régionale de développement qui permettrait d'atténuer les eets
de la désindustrialisation. La reonversion passait par la réation d'ativi-
tés de substitution à l'industrie vaillante. Ces ativités (servies supérieurs,
industries modernes, prodution d'életriité) entretenaient des rapports dif-
férents ave le milieu naturel et les rivières en partiulier. La planiation
devait don évoluer et orir à es nouveaux usages la possibilité de s'exerer,
que e soit dans le domaine de la prodution ou des loisirs. Il ne s'agissait
plus simplement d'aménager la rivière pour onilier les usages industriels
historiques ave l'alimentation en eau potable, mais aussi et surtout d'assu-
rer la ompatibilité entre aniens usages et nouvelles fontions de l'eau. Il
fallait pour ela tenir ompte de l'existant, et en partiulier du niveau d'ar-
tiialisation des rivières du bassin-versant, qui dans ertains as, n'avaient
plus rien de naturel. Dans ertaines zones, les modiations apportées étaient
irréversibles. Il est instrutif de voir qu'aujourd'hui, il est très diile de se
promener le long de la Moselle dans ertaines zones : la onentration des
voies de ommuniation, l'emprise des sites industriels, l'absene de sentiers
balisés rendent la promenade très déliate et peu plaisante (en aval d'Ars-
sur-Moselle, par exemple). De la même manière, il est ardu de se rendre à la
onuene de la Meurthe et de la Moselle à Frouard. La rivière est omme
oupée de son environnement géographique immédiat, tradution de son ap-
partenane à la sphère des objets industriels.
La question de la ompatibilité des usages de l'eau et des voations de
la rivière n'était bien évidemment pas neuve. La nouveauté, dans les années
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1970, tient à la fois aux ateurs et aux voations impliquées, mais aussi
à l'ampleur des dispositifs destinés à assurer le fontionnement du système,
qui sont enore fondés sur une politique de l'ore. Celle-i proure l'avantage
d'être moins exposée à la ontestation que la politique de la demande (surtout
quand elle-i doit être omprimée) et elle répond aux impératifs de la gestion
de l'eau par lière, qui vise à satisfaire l'ensemble des besoins en eau par
type d'usage en qualité et en quantité [123, p. 111℄. Au-delà de l'aspet
tehnique des hoses, trois points sont intéressants dans es initiatives :
1. La défense de l'environnement halieutique ne ompte pas au nombre
des voations véritablement importantes. Les zones forestières, support
à des pratiques de loisirs bien plus massives, sont davantage onsidé-
rées. D'autre part, l'environnement en tant que tel n'est pas onsidéré
omme porteur de valeurs spéiques.
2. Cette indiérene à l'environnement halieutique est struturellement
liée à la notion de voation , qui proède à une fontionnalisation de
la ressoure. Cela a totalement fait perdre de vue l'interation étroite
qui existe entre l'eau et les milieux qu'elle abrite (éosystèmes). Les
espaes naturels, la faune, les paysages : autant de paramètres qui
n'avaient auun sens pour la planiation.
3. Les nouvelles voations amenaient à retouher les modes de régulation
pratiques de la pollution, mais dans les limites de la rationalité instru-
mentale à l'÷uvre dans la dénition des voations des rivières. En e
sens, de nouvelles fontions n'entraînèrent pas de hangement de pa-
radigme de gestion : elles étaient simplement de nouveaux paramètres
à prendre en ompte, sans remise en ause des adres et de l'esprit de
la gestion des eaux.
Deux as peuvent servir à illustrer e paradoxe : l'un onerne la réation
de la métropole lorraine à l'extrême n des années 1960, le seond les
enjeux de la réation de la entrale nuléaire de Cattenom dans le ours des
années 1970.
11.3.1 Le Livre Blan sur l'Eau
Le Dossier régional de l'Eau avait posé les bases de l'étude systématique
du système hydrique régional
11
. L'eort d'étude et d'analyses se poursuivit
(il ne s'est d'ailleurs plus arrêté jusqu'à aujourd'hui). La Mission tehnique
de l'Eau Rhin-Meuse, appartenant à la DATAR, réalisa à partir de 1966
une série d'études ondentielles qui préisaient les résultats du Dossier ré-
gional sur un ertain nombre de points : la salure de la Moselle (déembre
1966, avril 1967), la pollution du bassin du Rupt de Mad (déembre 1966),
la pollution du bassin de la Fensh (février 1967) et de l'Orne (avriljuillet
1967). Ces études aboutirent en juin 1967 à la publiation d'une synthèse, Le
11
Par e néologisme, nous entendons le tryptique : ressoures-besoins-pollution.
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problème de l'Eau dans l'Est de la Frane, qui allait servir à l'établissement
du premier programme d'ation de l'agene nanière de bassin Rhin-Meuse
(dont la Mission tehnique était une préguration)
12
. Cette liaison insti-
tutionnelle et thématique entre mission tehnique puis agene de l'Eau, et
DATAR illustre la onvergene des problématiques d'aménagement du ter-
ritoire, de séurisation des ressoures en eau et don, de régulation de la
pollution.
Cette onvergene  et don le statut de l'agene de l'Eau omme bras
armé de la politique hydro-régionale, se manifesta à l'oasion d'un nou-
vel exerie d'évaluation, réalisé en 1971 à l'oasion de la préparation du
vi
e
Plan. Bien des hoses s'étaient produites depuis le dernier exerie. La
Loi sur l'Eau avait été votée, et les agenes de l'Eau réées. Robert Poujade
avait pris la diretion du premier ministère de l'Environnement. Et enn,
le v
e
Plan (19661970) avait lané la politique dite des métropoles d'équi-
libre. La onjontion de es trois séries d'événements donna à l'exerie de
planiation régionale de l'eau une nouvelle ampleur.
En eet, la DATAR avait reonnu en Lorraine l'existene d'une grande
métropole en devenir, entre les ples de Nany, Metz et Thionville
13
. Son
apparition a ontribué à donner à la politique de planiation régionale une
diretion, une stratégie dont elle était dépourvue et dont la politique de
l'eau a bénéié. En eet, la notion de métropole lorraine était largement
heuristique et la métropole uniée était en puissane, non en ate. Deux ob-
jetifs étaient visés par la politique des métropoles d'équilibre : d'abord, faire
ontrepoids à Paris, et ensuite, dynamiser les régions dans lesquelles elles se
trouvaient. En 1966, pour formuler les objetifs, les moyens et les opérations
d'aménagement, l'État rée les Oes régionaux d'études et d'aménagement
(oream). L'oream-Lorraine se met à la tâhe pour dénir les ontours et
le ontenu de la métropole lorraine, dont l'émergene était omplètement
tributaire des déisions d'aménagement qui ontribueraient à lui donner une
substane. Le résultat de e travail est ontenu dans un livre blan, ap-
prouvé en Conseil des ministres le 3 janvier 1969. Ce livre blan forme la
base du Shéma d'aménagement de la métropole lorraine. Ce doument part
d'une hypothèse : en 1985, la Lorraine devrait ompter 2,7 millions d'habi-
tants, soit 18% de plus qu'en 1968. La Lorraine, pour trouver à employer
ette population surnuméraire, devait don modier sa struture éonomique
et territoriale, de manière à :
1. développer des servies supérieurs
2. réer des liaisons nouvelles entre les ples de peuplement
12
Ce n'est que postérieurement que les agenes nanière de bassin troquèrent leur
nom pour elui d'agenes de l'eau.
13
Pour l'historique du projet de métropole lorraine, voir [113, p. 346349℄.
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3. organiser l'espae régional autour de la métropole lorraine, 'est-à-dire
des agglomérations du Val de Moselle. En eet, la proximité des villes
était reonnue omme un des fateurs importants de loalisation in-
dustrielle.
L'exerie de la planiation de la métropole imposait de prendre en
ompte ertaines variables physiques, en partiulier la disponibilité en
eau. Les agenes entreprirent don de rédiger leurs propres livres-blans, qui
devaient exposer des orientations politiques ompatibles ave les politiques
d'aménagement régional. La devise retenue pour le Livre blan Rhin-Meuse
était d'ailleurs : l'eau en amont des déisions
14
. Le diagnosti posé en
1965 par le omité tehnique de l'Eau et onrmé en 1967 par la Mission
tehnique
15
était sans ambiguité : bien des zones de la nouvelle métropole
lorraine étaient au risque de la soif. De plus, il fallait pourvoir aux nouvelles
fontions que l'eau devait assurer, en partiulier des fontions réréatives,
sous la forme de plans d'eau ou de bases nautiques en rivière
16
.
Les hoses avaient ertes évolué depuis 1965. La région de Metz avait
bénéié de l'addution eetive des eaux du Rupt de Mad et dans les zones
périphériques par rapport à la nouvelle entralité du sillon mosellan, la rise
industrielle et démographique avait fait abandonner la rainte du manque
d'eau. Mais la question se posait de la pérennité des modes d'approvision-
nement, et les responsables de la politique d'aménagement et de la politique
de l'eau s'ouvrirent dans la presse régionale des enjeux de la séurisation
des ressoures à plus long terme, solliitant le soutien de l'opinion. Ainsi le
Républiain lorrain se fait-il l'ého de es préoupations :
Mais les exemples ne manquent pas pour entraîner l'aord de l'opi-
nion. En voulez-vous un qui est de taille ? Il onerne la future métro-
pole d'équilibre. On a prévu, et 'est probable, qu'elle abriterait deux
millions d'habitant en l'an 2000. Ce n'est pas si loin dans le temps et
beauoup de nos leteurs le verront. On a aussi alulé que pour ali-
menter tout e monde, il faudrait une arrivée de 20 à 30 m
3
/seonde.





AD 57 : 1031 W 10. Proès-verbal de la réunion du omité de bassin Rhin-Meuse, 18
déembre 1970.
15
AD 57 : 282 W 115. Mission tehnique de l'Eau Rhin-Meuse, Problèmes de l'Eau dans
l'Est de la Frane, mai 1967.
16
oream-Lorraine, Étude des onditions de valorisation de la Moselle analisée en Lor-
raine, juin 1969 et Les plans d'eau dans les aménagements de sport et de loisirs, mars 1970.
Cette dernière étude proposait la réation d'une retenue d'eau dans le Rupt de Mad, pour
assurer le soutien aux débits d'étiage et réer une base nautique : le la de Madine (aussi
appelé Nonsard-Pannes).
17
AD 57 : 1031 W 7. La grande révolution de l'eau a ommené, Le Républiain
lorrain, 15 août 1967.
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Ce qui permettait de dire que pour alimenter en eau la région, et partiuliè-
rement sa métropole, à l'horizon 2000, il faudrait trois Moselle.
Alors, eetivement, où trouver l'eau ? La réponse donnée par les respon-
sables était laire : les eaux souterraines n'étaient pas exploitables en quan-
tité susante, 'étaient don les eaux de surfae qui devraient être mises à
ontribution. Ce onstat permit à l'agene de bassin de faire valoir l'ardente
obligation
18
 de la politique qu'elle s'apprêtait à mener ontre la pollution,
qui devenait de fato une ondition de réussite de la politique de plani-
ation régionale toute entière. En 1970, le Programme d'ation de l'agene
(19681972) fut modié en onséquene et se mit en ohérene ave les axes
dénis par les strutures d'aménagement régional.
Les hoix qui furent faits en matière de planiation hydro-régionale sont
onsignés dans le Livre blan de l'Eau Rhin-Meuse de 1971, qui trouva en-
suite sa plae dans le Livre blan de l'Eau en Frane
19
et dans le vi
e
Plan
(19711975). Outre une évaluation quantitative des prélèvements par zone,
le Livre blan proposait un dispositif original pour allouer au mieux les res-
soures en eau : le système dit en asade (f. gure 11.2, page 350). À
défaut de trouver trois Moselle, on pouvait en eet se ontenter d'une seule
si la même quantité d'eau prélevée pouvait servir suessivement à diérents
usages. Pour e faire, il fallait éloigner les prises d'eau des rejets, qui devaient
faire l'objet d'une épuration. L'auto-épuration de la rivière ferait le reste : la
même eau, épurée, pourrait don servir en aval. Ce système ne pouvait bien
évidemment fontionner que si la pollution hronique de la Moselle était
réduite, partiulièrement en e qui onerne les polluants persistants, non
biodégradés ou toxiques. C'était d'une ertaine manière reposer la question
des hlorures et les projets de modulation des rejets de hlorure en fontion
du débit (mis à l'étude à partir de 1970) étaient onçus omme une étape
néessaire vers l'utilisation de l'eau en asade.
Le système d'utilisation de l'eau en asade onstituait indéniable-
ment la tentative la plus sophistiquée de réguler spatialement la pollution
pour permettre la oexistene d'usages peu ompatibles. Il est remarquable
de voir qu'ii enore, la logique fontionnelle et instrumentale n'était pas
remise en ause et qu'elle était estimée préférable à une politique disen-
suelle, armant des objetifs environnementaux beauoup plus ambitieux.
18





Lanés le 15 mai 1970 et plaés sous la responsabilité desMissions tehniques de bassin
(qui avaient pris la suession des Comités tehniques de l'Eau), les Livres blans avaient
pour but d'établir un bilan préalable à la dénition d'une politique de l'eau ohérente
ave les autres options de la politique d'aménagement du territoire : Livre blan de l'Eau
en Frane, Paris, La Doumentation Française, 1974, p. 19.
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Les nouvelles fontions que l'eau devait remplir  notamment touristiques
 ne fournissaient don ni matière ni prétexte à laner une oensive ontre
la pollution : en identiant des zones spéiques pour les loisirs, aménagées
tehniquement, les pouvoirs publis herhaient à onstituer un onsensus
entre les servitudes industrielles et les aspirations soiales à des espaes na-
turels préservés. La politique d'aménagement se tournait vers des zones peu
touhées par la pollution : les hauts-bassins des auents de la Moselle, et la
Moselle elle-même avant la onuene ave la Meurthe prinipalement. Les
portions les plus industrielles du bassin-versant étaient pour ainsi dire lais-
sées à elles-mêmes, dans l'attente que la politique de lutte ontre la pollution
hronique fassent sentir ses eets.
11.3.2 La question de la entrale nuléaire de Cattenom
On onstate le même genre de stratégie vis-à-vis des prétentions à l'eau
de la rivière exprimées à l'oasion de la onstrution de la entrale nuléaire
de Cattenom. À partir de 1975, une donnée nouvelle intervint dans la pla-
niation régionale de l'eau, et par voie de onséquene, dans la question de
la pollution hronique de la Moselle : le projet de réation d'une entrale
nuléaire à Cattenom
20
. Le ho pétrolier de 1974 avait onduit les pou-
voirs publis à laner hâtivement un programme életronuléaire destiné à
assurer l'indépendane de la Frane vis-à-vis du pétrole pour la prodution
d'életriité. Celle-i était jusqu'alors assurée dans le sillon mosellan par des
entrales thermiques, publiques (La Maxe, Blénod-les-Pont-à-Mousson) ou
privées (Rihemont)
21
. Le bilan énergétique de la Lorraine était négatif :
le aratère énergivore de son industrie lui faisait onsommer plus d'életri-
ité qu'elle n'en produisait. Cet élément, ajouté à la onvition des pouvoirs
publis que le par életronuléaire devait être réparti sur le territoire, t
imposer le projet en dépit de la rétiene de ertains ateurs administratifs,
de l'opposition d'une partie importante de la population et de la véhémente
indignation de tous les États riverains. Le dossier Cattenom a été exhaus-
tivement repris et analysé par Alexandre Bardelli et ses onlusions sont
ritiques [16℄ : située dans une zone dense, voulue par les orps tehniques
de l'État et le monopole életrique national, la entrale est un as d'éole de
tehnoentralisme. Lané en 1979, le hantier fut délaré ahevé en 1991.
Deux éléments sont partiulièrement importants pour notre propos. D'une
part, la Moselle devait servir de soure d'eau de refroidissement et de vapori-
sation pour la prodution d'életriité nuléaire. Il fallait don s'assurer que
la température de la rivière fût adéquate et que les débits fussent susants
et réguliers pour ne pas mettre le ÷ur nuléaire à risque, partiulièrement
20
Sur le projet Cattenom, voir AD 54 : 1459 W 202 et 1459 W 198.
21
La entrale de Rihemont a omme originalité d'utiliser le gaz de hauts-fourneaux
omme ombustible.
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Fig. 11.3  Le Centre National de Prodution d'Életriité de Cattenom et
ses aménagements hydrauliques
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pendant les mois d'étiage. Mais parallèlement, la entrale ne devait pas se
trouver dans le hamp d'inondation, et 'est don une loalisation à Catte-
nom, à trois kilomètres de la Moselle, qui fut hoisie. Les ontraintes imposées
par ette loalisation peu anonique furent à l'origine de la réation de deux
retenues d'eau : le la de Mirgenbah, à té de la entrale (volume utile de
6 millions de m
3
) et la retenue de Vieux-Pré, dans le bassin de la Meurthe
amont (25 millions de m
3
d'eau).
Le projet Cattenom rentra en onvergene ave les préoupations an-
térieures de l'agene de l'Eau et de l'oream-Lorraine, à savoir onstruire
dans le bassin-versant des retenues d'eau multifontionnelles, qui partiipe-
raient à la régulation des débits d'étiage, tout en diluant la pollution et en
réant des espaes de loisir. Dans les diérents programmes d'équipement
du bassin-versant onçus par les strutures de planiation régionale ou par
l'agene nanière de bassin, les retenues oupent une plae importante.
En 1968 et an de préparer son premier programme d'intervention, l'agene
nanière avait fait réaliser par edf une nouvelle étude exploratoire portant
sur 19 sites potentiels de retenues. Parmi eux-i, le site de Froville, sur l'Eu-
ron (auent de la Moselle), apparaissait omme le plus rationnel. Après le
lanement du projet Cattenom, les divers organismes onvinrent don que
'était le site de Froville qui permettait d'optimiser les diérentes variables à
onsidérer  régulation du débit de la Moselle, alimentation en eau de Nany,
et. Mais 'était sans ompter ave l'opposition des agriulteurs loaux et
surtout ave des ontraintes géologiques qui faisaient redouter une minérali-
sation importante de la retenue une fois elle-i mise en eau [16, p. 289℄. Le
site de Froville fut don abandonné en 1976, tandis qu'en mai 1977, 'était le
site de Vieux-Pré qui était retenu pour la réation d'un plan d'eau de 339 ha.
Les travaux furent ommenés en 1981 et terminés en 1987, donnant ainsi
naissane au la de Pierre-Perée.
L'autre question qui se posait était elle de l'interation de la entrale et
de la Moselle dans l'espae de la pollution : la onstrution de ette installa-
tion sensible était-elle ompatible ave le niveau de pollution de la Moselle,
et plus spéiquement, ave sa harge en hlorures ? Deuxièmement, quel im-
pat prévisible pouvait être elui de la entrale sur la qualité de l'eau de la
Moselle ? Les rejets radioatifs n'étaient pas les seuls en ause : la déminéra-
lisation de l'eau préalable à son utilisation promettait de faire de la entrale
une soure de pollution minérale. Et se posait également la question de la
pollution thermique entraînée par le réhauement de la rivière sous l'eet
des eaux rejetées. C'est ette dernière ontrainte qui imposa la réation du
la de Mirgenbah, onçu à la fois omme tampon thermique entre les
eaux de la entrale et la Moselle, et omme retenue d'eau de séurité, au as
où la onduite d'addution d'eau de Moselle aurait été endommagée par un
inident.
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Il ne semble pas, au vu des onlusions d'Alexandre Bardelli et des études
menées dans des pays étrangers, que la Moselle soit gravement ontaminée
par les rejets en provenane de la entrale (démarrée en 1986, six mois après
la atastrophe de Thernobyl). La pression à laquelle a été soumise edf par
les groupes éologistes loaux et les État riverains a été telle que Cattenom
est la moins polluante de toutes les entrales françaises  ela a évidemment
un oût et edf s'est jusqu'ii refusé à étendre aux autres entrales françaises
les dispositions prises à Cattenom.
11.4 Le bloage du dispositif de régulation des pol-
lutions hroniques
Les diérents fateurs que nous venons d'évoquer  rise des industries
historiques, problème des pollutions atastrophiques, armation de nou-
velles voations des rivières du bassin-versant  ne remettaient pas fondamen-
talement en ause le onsensus qui avait été établi à la n des années 1960. La
légitimité aquise par le système de régulation hronique des pollutions in-
dustrielles par l'agene de l'Eau emportait l'adhésion et susitait l'espoir qu'il
surait à régler les problèmes, et par onséquent, à faire l'éonomie de po-
litiques environnementales plus vigoureuses, 'est-à-dire plus ontraignantes
pour les industriels. Le paradoxe était que e système ne xait pas à propre-
ment parler d'objetifs en matière de qualité environnementale. Certes, de
la pollution était retirée des ours d'eau par les stations d'épuration nouvel-
lement réées ; mais en l'absene d'objetifs expliites, il était diile, voire
impossible, d'établir une relation entre la quantité de pollution retirée et la
qualité souhaitable des milieux. En d'autres termes, on dépolluait, mais sans
savoir si ette dépollution serait susante pour entraîner une amélioration
signiative de la qualité des rivières et permettre la oexistene des dié-
rents usages de l'eau. La tentative de résoudre e paradoxe se heurta à un
mur, à ause de l'opposition d'industriels aux abois (11.4.1).
Par ailleurs, le système avait été élaboré autour d'une industrie en rois-
sane. La rise éonomique vint remettre en ause la apaité de l'agene
elle-même à naner les ations de dépollution (11.4.2).
La onlusion qui s'impose est que dans les années 1980, le système de
régulation onnaissait une rise profonde, qu'auun paramètre loal (eux-là
même que nous avons évoqués) n'était à même de régler. Les prémies de la
sortie de rise provinrent de paramètres externes.
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11.4.1 Les objetifs de qualité
L'artile 5 de la loi sur l'Eau de 1964 prévoyait que serait réalisé dans
haque bassin-versant un état des lieux de la qualité des eaux de surfae. Les
servies intéressés à la onservation des eaux ne proédaient en eet qu'à
des mesures pontuelles, et ne mettaient pas en ommun les mesures ainsi
obtenues, ar les protooles de mesure n'étaient pas uniés et ne permet-
taient don pas une omparabilité satisfaisante des données. Il était don
important de fournir à tous les gestionnaires de la ressoure un aperçu du
niveau de pollution des milieux uviaux. Dès avant la réation oielle de
l'agene de l'Eau, la mission déléguée de bassin avait déni la liste des points
de prélèvements, les types d'analyse et leur fréquene. En Rhin-Meuse, 124
points avaient été hoisis, dont 46 pour la Moselle et 12 points pour la Sarre :
l'exeptionnelle densité des points par rapport au reste de la Frane s'expli-
quait, selon le texte oiel, par l'auité et l'urgene des problèmes po-
sés par l'industrie lourde. Les résultats de la ampagne, donnés en 1971
dans l'Inventaire du degré de pollution des eaux superielles du bassin Rhin-
Meuse, révélèrent l'ampleur des problèmes de pollution hronique qui frap-
paient les eaux du bassin. Cela mettait en perspetive les hoix d'investisse-
ment faits par l'agene : que faire pour signiativement améliorer la qualité
des eaux ?
De là l'idée d'utiliser la onnaissane de l'existant pour proposer des ob-
jetifs de qualité des rivières. Ces objetifs de qualité serviraient d'horizon
à la fois à l'ation de l'agene et à toutes les administrations hargées à un
titre ou un autre des questions d'eau et de pollution (par exemple, le servie
des installations lassées, qui délivrait les autorisations de déversement des
établissements industriels). Car l'agene avait déni dans son premier pro-
gramme d'ation des zones où elle allait intervenir pour naner des ations
de dépollution, sans que ette démarhe prisse en ompte le niveau de qua-
lité souhaitée pour la zone de la rivière où s'eetuaient les déversements.
En e sens, l'ation sur les soures de pollution était déouplée de tout ob-
jetif en termes de qualité du milieu réepteur. Cela posait un problème :
l'exemple des vallées industrielles montrait que l'ativisme des ommissions
inter-usines en matière de dépollution n'avait pas onduit à une améliora-
tion signiative de la situation. Il était essentiel de dénir des objetifs de
qualité des rivières qui permettraient de séletionner les investissements à
réaliser par l'agene en fontion du bénée qu'on en attendait. La politique
d'objetifs de qualité était don une manière de ombiner l'ation strutu-
relle de l'agene ave la fontion de régulation de l'ativité industrielle et de
la pollution de l'eau qui était dévolue à d'autres servies. C'est pourquoi on
peut dire que l'agene a eu une deuxième fontion normative, portant elle-
là sur le niveau de qualité souhaitable de toutes les rivières du bassin-versant.
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Dans la pratique, les tentatives pour lier la qualité des milieux ave la
nature des déversements se heurtèrent à de très nombreuses rétienes. Il
onvenait en eet de savoir si les objetifs de qualité seraient des normes
obligatoires ou simplement heuristiques. La irulaire de 1971 qui lança le
proessus se prononçait en faveur de dérets, autant dire sur une oneption
qui transformait les objetifs en norme ontraignante. Elle se justiait ainsi :
La néessité dans laquelle nous nous trouvons de mener au ours
des prohaines années une politique intense d'industrialisation et en
même temps une ation déterminée de protetion de l'environnement
va poser des problèmes haque jour plus diiles de oniliation entre
les diverses exigenes de la santé, de l'agriulture et des loisirs.
Il est ertain que nous aurons à faire fae à des tonnages de déhets
haque jour roissants puisque tous les pays produisent haque année
plus de déhets que de matières utiles et la véritable solution à es
ontraditions ne peut être trouvée qu'en déterminant des zones sur
terre, dans l'air ou dans l'eau où les déhets peuvent être déposés ainsi
qu'en dénissant la forme dans laquelle es déhets peuvent y être
déversés [...℄.
Au regard de l'eau plus partiulièrement, la loi du 16 déembre 1964
(art 5 alinéa 3) ore en e sens la possibilité de xer des objetifs
d'amélioration de la qualité sur un ours d'eau, une setion de ours
d'eau, un anal ou un étang [...℄.
L'objet de ette irulaire est de préiser les onditions dans lesquelles
doivent être menées les études préalables à la promulgation des dé-
rets d'amélioration de la qualité prévus par l'artile 3 de la loi du 16
déembre 1964.
D'autre part, la irulaire reonnaissait la omplexité d'établir des ob-
jetifs de qualité sur des ours d'eau polyfontionnels, où les onentrations
humaines étaient importantes :
Dans es perspetives, il est évident que le hoix des objetifs de
qualité, au moins à moyen terme, est étroitement lié à la répartition
des ativités sur le territoire.
Dans les onditions tehniques et éonomiques atuelles, où le plus
souvent la meilleure station d'épuration laisse éhapper 10 à 20% de la
pollution, il est très diile d'envisager d'avoir de l'eau de très bonne
qualité à l'aval des zones de grande onentration industrielle et ur-
baine, et il importe don d'harmoniser les prévisions en matière d'amé-
nagement du territoire et d'objetifs de qualité des eaux.
Il est ertain en partiulier qu'il sera beauoup plus aisé d'obtenir ra-
pidement un objetif de qualité élevé sur un ours d'eau de faible im-
portane où n'existent que quelques points de pollution loalisés que
dans le tronçon aval d'un grand euve dont l'état résulte des ativités




AD 57 : 1497 W 50. Cirulaire du 29 juillet 1971, relative à la préparation des
dérets d'objeifs de qualité des ours d'eau, setions de ours d'eau, las ou étangs,
Journal Oiel, 27 août 1971, p. 8509).
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Cela onstituait une première pierre d'ahoppement du proessus, ar
ela posait lairement la question de savoir e qui devait primer, la qualité
des eaux ou la santé de l'éonomie, dans le as où les objetifs de qualité
auraient mis en péril les nanes des industriels. Cette diulté rendit l'ap-
pliation de la diretive partiulièrement malaisée : e ne fut que deux ans
plus tard, en otobre 1973, que les objetifs de qualité reparurent. Le mi-
nistère de l'Environnement avait désigné la zone de la Haute-Moselle pour
faire partie des seteurs de tests de la proédure de préparation des dérets
au niveau national. L'agene devait don élaborer, en onertation ave les
administrations, des objetifs d'après lesquels seraient reonsidérés tous les
arrêtés préfetoraux de déversement.
Cette perspetive susita une forte réation des industriels, qui s'ou-
vrirent de leurs inquiétudes au préfet par la voie des Chambres de ommere
et d'industrie (janvier 1974). Les industriels des Vosges ne voulaient pas
se voir imposer des normes environnementales ontraignantes. Le travail se
poursuivit pourtant, et le omité tehnique de l'eau publia en 1976 un rap-
port sur la méthodologie à employer pour dénir les objetifs de qualité
23
,
qui détaillait aussi les objetifs pour la Haute-Moselle. Mais le projet ne
fut jamais appliqué et les dérets d'objetifs de qualité se transformèrent en
1979 en objetifs souhaitables, faisant l'objet d'une artographie unique-
ment indiative. La rise avait eu raison du volontarisme environnemental,
et les industriels du textile avaient vitorieusement fait valoir les ontraintes
supplémentaires que les normes eussent imposées à un tissu éonomique déjà
soumis à rude épreuve :
En e qui onerne les dérets d'objetifs [de qualité des eaux℄, le
projet très élaboré relatif à la Haute-Moselle n'a pu malheureusement
voir le jour. La rise qui a durement aeté le département des Vosges
a en eet inité M. le préfet à demander son abandon an de ne pas
imposer de nouvelles ontraintes aux industriels vosgiens
24
.
Par la suite, les objetifs de qualité qui furent ensuite négoiés entre les
diérents ateurs (agene, servies administratifs et Conseils généraux) sur
toutes les rivières du bassin-versant et entrèrent en vigueur en 1984 n'eurent
plus de valeur qu'indiative.
Cet épisode illustre de manière laire que l'ation de l'agene, dans toute
sa nouveauté, ne pouvait pas prendre le hemin d'un volontarisme environ-
nemental et normatif absolu, qui aurait fait l'éonomie de la prise en ompte
de l'existant, 'est-à-dire à la fois de la nature et de la répartition spatiale
des ativités éonomiques, mais aussi de leur pouvoir d'inuene auprès de
23
C'est à ette époque qu'apparaît la lassiation des rivières en lasses de qualité :
1A, 1B, 2, 3.
24
AD 57 : 1497 W 117. Proès-verbal de la réunion du omité de bassin, 10 déembre
1979.
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l'administration préfetorale. On voit bien le paradoxe qui fait de l'industrie
lorraine, selon les ironstanes éonomiques, un seteur stratégique béné-
iant de passe-droits environnementaux ou au ontraire, un seteur en di-
ulté qu'il ne faut pas surharger de ontraintes supplémentaires. Dans tous
les as, les arbitrages ultimes donnèrent la priorité à l'industrie sur la qualité
des ours d'eau.
11.4.2 La rise nanière
L'agene de l'Eau aorde trois types de soutien nanier aux ations de
dépollution : des prêts et des subventions à l'investissement, qui peuvent re-
présenter jusqu'à 35% du oût total du projet ; des aides au fontionnement
des installations. Elle a également partiipé à la mise en plae de ontrats de
branhes, qui aidaient à l'adoption de tehnologies moins polluantes (jusqu'à
leur interdition par Bruxelles en 1983).
Nous n'avons pas onstitué de base de données portant sur es ations
(qui sont publiques, au ontraire des redevanes payées par les industriels).
Il semble néanmoins, au vu des dossiers que nous avons onsultés, que l'a-
tion de l'agene s'est d'abord dirigée vers deux grands types d'industries, et
de zones géographiques. Tout d'abord, elle avait identié des points noirs,
qui étaient eux où la pollution et les besoins en eau étaient les plus mas-
sifs. C'étaient les zones du bassin-versant où l'industrie lourde était la plus
onentrée : le bassin ferrifère, le bassin houiller, le val de Moselle. L'agene
a également eu une ation importante à destination de ertaines entreprises,
gros pollueurs pontuels situées plus haut dans le bassin versant, dans des




L'agene a poursuivi une ation en diretion des olletivités loales, en
initant nanièrement es dernières à s'équiper de stations d'épuration (-
gure 11.4). Elle prenait en ela la suite de l'État, qui s'était désengagé de
e type d'ation au début des années 1970. Le déit du bassin de la Mo-
selle en stations d'épuration onstituait un grave problème. En 1964, on n'en
dénombrait que vingt-deux, et seules quinze parmi elles-i assoiaient épu-
ration méanique et biologique
26
. Il n'y avait auune station d'épuration
dans la vallée de la Fensh, auune dans la région de Metz et seulement
trois dans la région urbaine de Nany. Le v
e
Plan inita à la onstrution
25
Celle-i avait passé un ontrat de branhe au niveau national ave les autorités en 1972.
Ils permettaient aux industriels de touher des aides plus importantes sans distorsion de
onurrene (ar la diminution des rejets passait souvent par une modiation des proess
de prodution). Sur la gestion onventionnelle des risques et des pollutions industriels, f.
[173, pp. 170181℄.
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Nombre de stations mises en service





Fig. 11.4  L'évolution de l'équipement en stations d'épuration des olleti-
vités loales dans le bassin Rhin-Meuse au ours des années 1970
Soure : d'après [15℄ et Agene nanière de bassin Rhin-Meuse.
Remarque : Les augmentations brusques de la apaité umulée sont liées à la mise en servie













Scénario 1 : aucun effort d'épuration
Scénario 2 : construction d'installations 
d'épuration industrielle et raccordement 
des industries aux stations d'épuration publiques
Quantité de pollution effectivement rejetée 
aux cours d'eau













Scénario 1 : aucun effort d'épuration
Scénario 2 : construction d'installations d'épuration
Rejets de pollution classique
en millions d'EqH/an
Rejets de pollution classique
en millions d'EqH/an
Pollution industrielle Pollution domestique
Fig. 11.5  Les rejets de pollution lassique d'origine industrielle et domes-
tique dans le bassin Rhin-Meuse, 19701990 : situation en 1970, sénarios
d'évolution et bilan.
Soure : d'après Le Moniteur et Agene nanière de bassin Rhin-Meuse.
Remarque : La pollution lassique regroupe les matières organiques oxydables,
les matières en suspension et les sels minéraux (phosphore, azote). Elle est sou-
vent mesurée en Équivalent-habitant (EqH). Un EqH orrespond aux rejets d'un
humain moyen par jour (soit 90 g de MES, 54 g de matières oxydables et 20 g
de sels minéraux). L'utilisation de l'EqH permet de omparer les ontributions
respetives des olletivités loales et des industries à la pollution lassique. On
la distingue de la pollution toxique.
de nouvelles stations : néanmoins, le rapport apaité d'épuration du bassin-
versant/population du bassin Rhin-Meuse dans son ensemble n'était que de
18,7% en 1968. Sahant que le rendement moyen de es stations était d'envi-
ron 70%, et qu'elles ne fontionnaient qu'à 55% de leur apaité en général,




Le résultat de es ations à l'orée des années 1990 est présenté dans la
gure 11.5, réalisée à partir des hires des rejets au milieu en 1970, des
évolutions prévues en 1974 par l'agene pour les années 1980 et 1990, et de
27
Chires ités par Alexandre Bardelli : [15℄.
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la situation réelle en 1990. Il apparaît que la pollution lassique d'origine in-
dustrielle avait diminué davantage que e que prévoyait le sénario optimiste.
Cela est dû au fait que les industriels ont fait dans les années 1980 un eort
important de dépollution, qui se traduisit par la onstrution d'installations
d'épuration ou le raordement à des stations d'épuration de olletivités.
On voit en revanhe que les prévisions de l'agene en matière de pollution
domestique étaient fausses : ela tient à un moindre eort nanier des ol-
letivités loales et au raordement d'industries aux réseaux tehniques des
villes.
Toutefois, les olletivités territoriales ne portent pas seules la respon-
sabilité de ette évolution en demi-teinte. En eet, à partir de 1974, les
revenus que l'agene de bassin tirait des redevanes ont fortement diminué.
Cela s'explique par plusieurs fateurs :
1. À partir de 1977, l'État avait eu le soui de ne pas alimenter l'ina-
tion onséutive aux hos pétroliers. D'autre part, la rise industrielle
de la n des années 1970 avait onforté les pouvoirs publis dans la
onvition qu'il ne fallait point trop exiger nanièrement d'industries
dans la détresse. Pour es raisons, les agenes ne furent pas autorisées à
augmenter le taux des redevanes, ni même à rattraper l'ination. Les
onséquenes furent importantes pour le bassin Rhin-Meuse : en 1986,
le niveau des redevanes était de 30% inférieur à la moyenne nationale,
mais en outre, l'ination avait fait diminuer la valeur réelle des rede-
vanes d'environ 40%. Par ailleurs, le gouvernement bloqua en 1983
le prix de l'eau, empêhant de e fait la progression des redevanes de
prélèvement.
2. La progression de l'épuration des rejets dans le bassin diminuait mé-
aniquement les sommes payées à l'agene par les pollueurs (puisque
les redevanes ne sont pas payées sur la pollution produite, mais sur la
pollution rejetée dans le milieu naturel).
La situation nanière de l'agene obéissait don à des ontraintes nanières
fortes, qui la onduisait à épuiser totalement son budget mais aussi à devoir
refuser de partiiper à ertaines opérations de dépollution. Au milieu des
années 1980, le modèle était inontestablement en rise.
11.4.3 Le rle de l'agene de l'Eau dans le système régional,
apports et limites
L'agene de l'Eau a rapidement réussi à prendre une plae entrale dans
le système d'ateurs régional. Par-delà la dimension nanière et tehnique
de son ation, l'agene a également aquis une fontion normative, qui s'ex-
prime par deux aspets. En introduisant une nouvelle gouvernane de l'eau
dans le bassin versant, l'agene a onduit à une évolution de la normalité
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environnementale, 'est-à-dire à une redénition de l'aeptable en matière
de omportement polluant. Elle a ontribué à faire évoluer le onsensus lor-
rain, qui était historiquement rétient à prendre en ompte les onséquenes
de l'industrie sur les milieux naturels et partiulièrement, sur les eaux de sur-
fae. L'agene a partiipé à la dénition d'objetifs indiatifs de qualité de
es eaux, qui permettaient de lasser les rivières en fontion de leurs usages
ontemporains et de leurs usages souhaitables.
Pourtant, ni l'ation nanière ni l'ation normative n'ont réussi à trans-
former fondamentalement le système environnemental lorrain et à améliorer
en onséquene la qualité des eaux de surfae. Cela tenait d'abord à l'inertie
des omportements : tous les industriels ne manifestaient pas le même en-
thousiasme à l'idée de partiiper à e nouveau système, dont ils supportaient
partiellement le oût. Fae aux propositions de l'agene, ertains industriels
surent mobiliser leurs réseaux d'inuene pour mettre en éhe ertaines ini-
tiatives qui leur paraissaient lourdes de trop de ontraintes, partiulièrement
au moment où la rise industrielle frappa la Lorraine. À partir du moment
où elle avait déidé de privilégier le onsensus autour de la mutualisation des
ressoures au détriment du prinipe pollueur-payeur, l'agene s'était ondam-
née à dépendre d'impulsions extérieures pour améliorer la situation.
Cependant, au-delà des missions originelles qui lui avait été onées,
l'agene aquit au fur et à mesure d'autres responsabilités (dans la préven-
tion des inondations, par exemple). Ce proessus a ontribué à modier la
plae de l'agene dans le système environnemental. L'agene s'est peu à peu
imposée omme ple d'expertise hydrologique dans le bassin-versant de la
Moselle. Elle produit des études et des données en quantité, qui servent en-
suite de base de réexion pour les politiques à mener. Ce rle lui a permis
d'être un pivot du renversement de perspetive qui onduit à replaer les
milieux naturels, la sauvegarde des rivières, de la faune et de la ore au
÷ur de l'ation entreprise à partir des années 1990. Ce renversement de
perspetive ne s'est pas produit par hasard et ne rompt pas totalement ave
les origines fontionnalistes de l'agene. En eet, dans les années 1990, l'idée
émerge que des milieux physiquement et biologiquement sains onstituent
autant d'infrastrutures naturelles : les zones humides, les rivières, et.
L'intérêt de la olletivité se onfond don ave le maintien et la restaura-
tion de es milieux : ela permet de réguler à moindre oût la qualité de l'eau
et la pollution. De manière un peu polémique, on pourrait don dire que la
onversion de l'agene de l'Eau à l'environnement ne répond pas uniquement
à des impératifs éologiques mais aussi à un intérêt éonomique et fontion-
nel bien ompris.
L'indéniable expertise hydrotehnique et le territoire d'ation de l'agene
l'ont de plus imposée omme interlouteur indispensable dans les disussions
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internationales portant sur la pollution de la Moselle et du Rhin. C'est apital
pour notre propos : à partir de 1990, l'agene s'arme omme ateur légitime
de la régulation internationale de la pollution en appliation du prinipe de
subsidiarité qui onduit à retirer la responsabilité de la régulation des mains
des éhelons entraux au prot des ateurs de terrain, à l'éhelle du bassin-
versant. On peut don postuler que le positionnement de l'agene, à la fois du
point de vue territorial (elle travaille à une éhelle pertinente) et du point de
vue ataniel (elle est l'ateur ompétent et légitime) lui a permis de renforer
sa position dans l'interation entre les ateurs de la grande pièe que nous
allons maintenant exposer : le problème international de la pollution de la
Moselle.
11.5 La pollution transfrontalière et le droit inter-
national
La prinipale fore de dissensus par rapport au onsensus industrialiste
reformulé par l'agene de l'Eau tient don à l'insription du bassin-versant
de la Moselle dans un adre international, à la fois topographiquement mais
aussi institutionnellement. Le droit international de la pollution transfron-
tière des eaux s'est progressivement onstitué à partir du début du xx
e
sièle par l'appliation à des questions environnementales de onepts et
de pratiques inspirés des relations diplomatiques entre États souverains. En
e sens, même dans les bassins-versants topographiquement internationaux,
les modes de régulation des usages de l'eau et de la pollution des ressoures
restaient extrêmement ompartimentés à ause des rigidités induites par la
défense de la souveraineté nationale sur le territoire. La notion de souverai-
neté, si elle est failement appliable à des surfaes, est plus diilement
transposable à des ours d'eau qui sont des éléments linéaires supportant
des ux. Les prinipaux débats autour de la pollution internationale de l'eau
se ramenaient don très largement à l'exploration dialetique des relations
entre la souveraineté nationale des États et leurs responsabilités vis-à-vis de
leurs voisins aval (11.5.1).
La nouveauté introduite dans les années 1960 dans les bassins de la Mo-
selle, de la Sarre et du Rhin tient à la réation d'institutions intergouver-
nementales (les ommissions internationales) à l'issue de négoiations tor-
tueuses (11.5.3, page 369). Sans reevoir de délégation de souveraineté de
la part des États, es ommissions onstituaient une nouvelle sène d'in-
teration entre États et ontribuaient à l'expression des revendiations de
diérents riverains des ours d'eau. D'autres Commissions existaient déjà de
part le monde, notamment la Joint Commission réée par les États-Unis et le
Canada pour gérer la qualité de l'eau dans les Grands Las. Dans un premier
temps, les ommissions de la Moselle et du Rhin n'eurent qu'une inuene
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direte modeste sur les situations nationales, dans la mesure où la défense des
souverainetés nationales entravait leur liberté d'ation. Ce n'est qu'à partir
de l'aident Sandoz sur le Rhin (sur lequel nous revenons dans le dernier
hapitre) qu'elles se détahèrent des modes traditionnels de négoiation en-
vironnementale entre États, e qui permit une amélioration radiale de leur
eaité. Le modèle rhénan de gestion des pollutions ne se dénit pas
simplement par la réation d'institutions intergouvernementales de dialogue
et de onertation, mais aussi et surtout par la reonnaissane du aratère
organique du bassin-versant, préalable à une gestion onertée, intégrée, et
qui fait plae au prinipe de subsidiarité.
11.5.1 Les fondements du droit international de la pollution
de l'eau
C'est la navigation qui a historiquement onstitué le premier soui des
négoiateurs des traités uviaux. Aux temps où la navigation était essen-
tielle au transport et au ommere des marhandises, il importait de lui
donner des bases juridiques. Ave la diversiation des usages des euves
à partir du xix
e
sièle, de nouveaux besoins de réglementation se sont fait
sentir, notamment du point de vue de la répartition quantitative de l'eau,
que e soit pour l'irrigation, l'hydroéletriité, l'approvisionnement des villes
ou la bonne marhe des industries. Les États fédéraux donnent des exemples
préoes des instruments juridiques réés pour répartir les eaux entre les
diérents membres d'une même fédération : 'est le as aux États-Unis par
exemple, où les bassins du Mississippi et du Colorado ouvrent une partie
importante du territoire.
La pollution oupe, dans e tableau, une plae un peu à part, dans la
mesure où les tentatives pour la réglementer ne visent pas un usage spéi-
que, mais proèdent au ontraire de la néessité de protéger d'autres usages
ontre les eets néfastes d'une qualité de l'eau dégradée. Comment le droit
international s'aommode-t-il de la néessité de protéger des ressoures par-
tagées ? Selon quels prinipes, ave quelle eaité ?
Il existe trois soures du droit international : les traités, la jurisprudene
et les règles outumières du droit , 'est-à-dire des prinipes traditionnels,
susamment établis pour onstituer la base de déisions nouvelles. Bien sou-
vent, es règles proviennent du droit romain et sont don identiées par une
maxime latine. En e qui onerne la pollution des euves internationaux, le
orpus juridique est à la fois peu abondant et assez dius, dépourvu de prin-
ipes nets et lairs. Sa lariation a donné naissane à de très volumineux
ouvrages d'exégèse [170, 47, 197, 248℄, qui sont relativement onvergents dans
leurs analyses et leurs onlusions.
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Les traités internationaux C'est à partir du dernier tiers du xix
e
sièle
que ertains traités prennent des dispositions à propos de la pollution des
eaux : traités sur les pêheries entre le Grand Duhé de Bade et la Suisse
(1869, 1875), traités frontaliers (Traité frontalier hispano-portugais, 1866 ;
Boundary Waters Treaty, USA-Canada, 1909 ; Traité frano-allemand, 1925),
traités de navigation ou de analisation des euves (Convention de anali-
sation de la Moselle, 1956 : f. 11.5.3, page 376). Ces dispositions naissent
tardivement, dans une phase de fort développement urbain et industriel, qui
voit aussi la formulation du onept de pollution dans son aeption mo-
derne (f. première partie). On ompte seulement 21 traités omportant des
lauses sur la pollution avant 1945 [47, p. 194℄. En 2004, plus de 650 sont
en vigueur, y ompris des traités ne traitant que des questions de pollution
(e.g. Convention européenne sur les hlorures dans le Rhin, 1976  f infra).
Les traités utilisent en général deux types d'instruments pour limiter la
pollution. Le premier onsiste à éditer une prohibition de la pollution : il est
interdit de déverser dans le euve des produits nuisibles. Cette prohibition
peut être générale (e qui est en général omplètement ineae) ou plus
spéique. Certains traités (e.g. Rhin) donnent une liste noire des substanes
interdites au rejet. Le seond instrument est la ollaboration : les traités
herhent à promouvoir la ollaboration entre les États par la réation de
ommissions internationales  aux attributions diverses [212, p. 122 sq℄. La
plus anienne est l'International Joint Commission entre les États-Unis et
le Canada (1909). On ompte aujourd'hui une quinzaine de ommissions
semblables de par le monde (La de Constane, Moselle et Sarre, Rhin, et.).
En Frane, la première ommission de e type est la fantomatique ommission
tripartite des eaux polluées réée en 1950 ave le Luxembourg et la Belgique.
Les règles outumières du droit Les règles outumières du droit dé-
rivent un prinipe extrêmement général, elui de bon voisinage par exemple,
ou d'utilisation d'un bien sans dommage pour autrui (prinipe dit Si utere
tuo ut alienum non laedas : utilise e qui est tien sans porter préjudie à
autrui). En droit international, es règles peuvent être invoquées dans des
situations qui ne sont pas ouvertes expliitement par un traité ou une ju-
risprudene. Elles sont omplétées par la dotrine (soft law en anglais), qui
désigne les avis émis par de grands exégètes du droit ou par les assoiations
internationales professionnelles. Dès le début du sièle (Congrès de Madrid,
1911), les assoiations internationales de juristes avaient tenté de proposer
des règles pour la gestion partagée des eaux, 'est-à-dire avaient tenté de
préiser le spetre de la légitimité des ations des États en matière d'usages
de l'eau [14℄.
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La jurisprudene La jurisprudene en matière de pollution internationale
des euves est très réduite. Par analogie, ertains prinipes de jurisprudene
ont été transposés à la pollution des euves internationaux. Portant sur la
pollution atmosphérique transfrontière, l'aaire de la fonderie du Trail (USA-
Canada, 1941) indique qu'un État est responsable des dommages ausés à
un autre État à partir de son territoire, même si l'origine du dommage est
privée. Le as du La Lanoux (Frane-Espagne, 1957) rappelle que la souve-
raineté d'un État est un aquis, qui ne peut éhir que devant les obligations
internationales, qu'elles qu'en soient les soures. Dans le as du détroit de
Corfou (issu d'un inident militaire entre la Grande-Bretagne et l'Albanie en
1947), la Cour internationale de justie avait évoqué l'obligation de haque
État de ne pas autoriser siemment l'utilisation de son territoire à des ates
ontraires aux droits des autres États [212, p. 270℄.
Si l'on se replae dans le adre du bassin-versant, es déisions ont pour
onséquene qu'un État amont ne peut pas ignorer les dommages qu'il ause
à un État de l'aval par la pollution des eaux. Cela a été onrmé par la
dotrine, 'est-à-dire les avis informés des juristes internationaux (souvent
transmis par la voix d'assoiations professionnelles internationales). À partir
des années 1960, la vision qui s'est peu à peu imposée dans le droit interna-
tional de l'environnement est don elle de la souveraineté limitée. Un État
peut faire usage de l'eau qui traverse son territoire, à ondition que et usage
ne gêne pas l'usage que pourraient en faire d'autres États. Cette position est
médiane entre elles de la souveraineté absolue
28
et elle de la souveraineté
partagée. Cette dernière dotrine interdit à un État d'utiliser l'eau passant
sur son territoire sans l'avis des autres États ripariens. Elle est invoquée par
l'Égypte, par exemple, qui souhaite s'arroger un droit de regard sur tous les
aménagements du Nil Bleu en Éthiopie.
11.5.2 La Frane vis-à-vis du droit international
Très lairement, la situation de la Frane vis-à-vis de ses voisins euro-
péens est déliate, ar la topologie du réseau hydrographique français fait
que sur un bon nombre de euves partagés, la Frane se trouve en position
amont. C'est le as sur le Rhin, en partiulier. Le développement industriel
du système rhénan en Frane (omprenant le Rhin lui-même, la Moselle et
les rivières alsaiennes) rend la question de la qualité de l'eau à la sortie
du territoire national partiulièrement problématique et les pouvoirs publis
partiulièrement prudents dans leurs engagements internationaux.
28
Également onnue sous le nom de Dotrine Harmon, du nom d'un juge amériain
qui avait déidé en 1895 que le Texas avait le droit d'épuiser l'eau du Rio Grande avant
qu'il n'entre au Mexique.
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La situation de la Frane s'aggrava dans les années 1960 ave l'émer-
gene de débats internationaux sur le droit de la pollution de l'eau. En 1961,
la Commission éonomique des Nations Unies pour l'Europe lança une ini-
tiative destinée à préiser la teneur juridique de la notion de pollution de
l'eau. En 1966, l'International Law Assoiation proposa les Règles d'Hel-
sinki
29
, qui armaient la solidarité des États d'un même bassin-versant, et
introduisaient la notion de bassin-versant international en remplaement
de elle de euve international (artile 2). Elles introduisaient également le
onept d'usage raisonnable et équitable (hapitre 2, artiles 48), posant
de e fait que l'érosion de la souveraineté des États était un préalable à une
gestion harmonieuse des ressoures partagées. Dans les règles d'Helsinki, les
États d'un même bassin-versant deviennent o-reponsables des ressoures de
l'ensemble du bassin-versant. En 1970 enn, l'International Law Commission
de l'ONU entreprit de dénir les règles qui devaient s'appliquer aux usages
des euves en dehors de la navigation
30
.
La position de la Frane dans le bassin-versant du Rhin et sa reponsabi-
lité dans sa pollution expliquent la forte rétiene des autorités à sousrire
aux initiatives internationales en e qui onerne la protetion des ressoures
partagées, et en partiulier, à soutenir l'idée d'une dépollution du euve.
L'enjeu prinipal était bien sûr le sel que rejetaient dans le euve les indus-
tries françaises, diretement (mines de potasse d'Alsae) ou indiretement
(via la Moselle et la Sarre). En 1924, la nationalisation partielle des soiétés
exploitantes signa le début d'une exploitation industrielle du gisement alsa-
ien de sylvinite déouvert en 1904. À partir de 1932, les mines déidèrent
de rejeter leurs déhets d'exploitation dans le Rhin  'est-à-dire prinipale-
ment le hlorure de sodium qui ompose la sylvinite à 60%. En 19571958,
la nationalisation totale des mines de potasse permit une augmentation de
la prodution, en même temps qu'elle mettait les pouvoirs publis dans une
situation omplexe. En eet, propriétaire des mines domaniales d'Alsae,
'était l'État lui-même qui était le prinipal pollueur du Rhin du té fran-
çais [38℄.
Si la situation française n'était pas illégale, en l'absene d'un traité
spéiquement lié à la pollution du euve, elle n'en restait pas moins très
inonfortable, ar les riverains aval (et partiulièrement les Hollandais) s'in-
surgeaient d'une situation qui ompromettait leur usage de l'eau du Rhin
pour l'alimentation en eau potable et les usages agri-hortioles.
C'est pourquoi en 1958, les États riverains du Rhin lanèrent des dis-
29
Disponibles sur : http ://www.internationalwaterlaw.org/IntlDos/HelsinkiRules.htm
30
Les travaux de ette ommission prirent plus de vingt ans, débouhèrent en 1997 sur
une Convention et susitèrent l'opposition vigoureuse de plusieurs États, en partiulier la
Frane et le Brésil.
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ussions sur la pollution du euve. Ces disussions aboutirent, en 1963, à
la onvention de Berne, qui réait une ommission internationale pour la
protetion du Rhin. Toutefois, ette réation fut loin d'apaiser la fureur des
riverains aval, tant les Français et les Allemands traînaient les pieds, refusant
d'entrer dans une logique de oopération internationale, au moment même
où ils mettaient en plae des politiques de ontrle de la pollution au niveau
national.
C'est e paradoxe qui a fourni le point de départ du travail de Maro
Verweij [258℄. Mais avant de rentrer plus avant dans le détail, il nous faut
nous penher sur le pendant de la CIPR sur la Moselle et la Sarre.
11.5.3 La analisation de la Moselle et la question sarroise
Un des points urieux des Protoole[s℄ onernant la onstitution d[e℄
ommission[s℄ internationale[s℄ [ontre℄ la Pollution est qu'ils furent annexés
dès leur signature, le 20 déembre 1961 à Luxembourg, à la Convention sur
la analisation de la Moselle du 27 otobre 1956. Cette annexion pose deux
questions. Pourquoi avoir attahé la question de la pollution à elle de la
analisation ? Et pourquoi est-e seulement en 1961, inq ans après le Traité
de analisation, que es protooles furent négoiés et signés ?
La première question nous oblige à revenir brièvement sur la analisation
de la Moselle
31
. Le projet est anien (voir [54℄) mais n'avait onnu que des
réalisations partielles : nous avons vu que dans l'entre-deux-guerres parti-
ulièrement, la Moselle avait été aménagée pour la irulation des pénihes
de 300 tonnes entre Epinal et Metz. Le anal des mines de fer de la Moselle
(amifemo), onstruit en 1932, avait été onçu pour permettre la iru-
lation des pénihes de 1500 tonnes au prix d'un aménagement partiulier
[57, p. 142℄. Le Troisième Reih avait un projet de analisation de la por-
tion omprise entre Thionville et Coblene et avait à ette n ommené la
onstrution en août 1941 d'un barrage à Coblene
32
. Les travaux, inter-
rompus en 1944, avaient repris en juin 1947. Le barrage et ses installations
hydroéletriques furent mis en servie en avril 1952.
Mais parallèlement, la vallée de la Moselle entre Trêves et Coblene avait
été plaée par le Troisième Reih sous la protetion de la loi sur la nature en
1940, à ause de la beauté majestueuse de ette région vitiole, de sa ore
31
Depuis que es pages ont été érites a paru l'ouvrage de Ludwin Vogel, qui donne
une histoire détaillée des tratations autour de la analisation de la Moselle : [262℄. Il faut
toutefois noter l'absene de tout développement sur la question de la qualité de l'eau dans
e livre remarquable par ailleurs.
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et de sa faune, de ses aratéristiques géologiques uniques et de ses tradi-
tions ulturelles
33
. La vallée de la Moselle était à e titre reonnue omme
paysage d'exeption, qu'il importait de préserver ontre tout aménagement
qui l'aurait dénaturé. Cela a joué un rle important dans les débats sur la
analisation de la Moselle.
On remarque pourtant que les arguments sur la préservation des paysages
et eux portant sur la qualité de l'eau ne sont jamais employés simultané-
ment par les mêmes personnes, au sein d'un argumentaire intégré, environ-
nemental. Les arguments mettant en avant les problèmes de pollution de
l'eau n'interviennent que très tard dans le débat, à l'extrême n des années
1950, une fois la analisation déidée. Cela tend à montrer (et 'est qu'avane
également S.L. Chaney dans sa thèse : [56℄) que l'environnement en tant que
adre oneptuel et polémique n'était pas enore fermement onstitué en Al-
lemagne à ette date  ela ne vint qu'ensuite.
Le deuxième point très important pour notre propos tient à la fore res-
petive des arguments environnementaux (y ompris elui de la pollution
de l'eau) et des arguments éonomiques et surtout, politiques. Ces derniers
s'imposèrent assez aisément  et font de la analisation de la Moselle un nou-
vel exemple de déision de haut en bas, tehnoratique dans son essene.
La analisation semblait initialement onforter le onsensus lorrain, voire va-
lider l'idée de son expansion au-delà des frontières françaises : la diplomatie
française défendit un projet qui servait les intérêts de l'industrie lorraine.
Même la réation des ommissions internationales pour la protetion de la
Moselle et de la Sarre ontre la pollution ne doit pas faire illusion : il s'agit
bel et bien d'une réation politique, seulement destinée à fournir un forum
de disussions des problèmes entre pays riverains. Toutefois, 'était aussi un
lieu où les riverains aval pouvaient faire valoir leurs propres usages de la
Moselle, leurs propres normes de qualité de l'eau ou de déversements ontre
eux en vigueur en Lorraine, auprès des autorités loales mais aussi auprès
des autorités nationales, représentées par le Quai d'Orsay. En e sens, par le
truhement des ommissions internationales et même modestement, les pays
riverains aquéraient une apaité d'inuene sur la situation en Lorraine :
la réation des ommissions fut le premier oin international glissé dans le
onsensus lorrain.
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The seni beauty of this wine-growing region, its plant and animal life, unique geo-
logy, and ultural traditions dating bak to the Roman Empire, enabled onservationists
to plae the Mosel valley from Trier to Koblenz under Landshaftsshutz in 1940. [56,
p. 313℄
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La question du Canal de la Moselle dans l'après-guerre
La période de l'après-deuxième guerre mondiale vit la question de la a-
nalisation de la Moselle ressurgir et se transformer. La sidérurgie lorraine, en
plein développement, sourait des oûts de transport ferroviaire de ses pro-
duits : le transport entrait pour 50% dans le oût d'une tonne de minerai de
fer transportée dans la région et pour 20% dans le oût d'une tonne d'aier
lorrain amenée à Anvers
34
. Les réseaux de hemin de fer tiraient parti de la
dépendane de la Lorraine vis-à-vis du oke de la Ruhr. Outre les ruptures
de harge existantes, qui orrespondaient au franhissement des frontières, la
Lorraine sourait de ne pas bénéier des tarifs préférentiels que la Bundes-
bahn réservait au transport du oke de la Ruhr à l'intérieur de l'Allemagne.
Canaliser la Moselle et bénéier ainsi d'un mode de transport peu onéreux
aurait don permis de faire baisser les oûts de transport et de forer dans
le même temps les ompagnies de hemin de fer à diminuer leurs tarifs. La
analisation eût permis de renforer la ompétitivité de l'industrie lorraine
vis-à-vis de ses onurrents ontinentaux.
Or, l'oupation française en Allemagne permit de déouvrir le projet de
analisation élaboré par le Reih. C'est don dans un ontexte diérent, de
grande faiblesse politique allemande, que ertains intérêts lorrains (notam-
ment la CCI de Metz) ommenèrent, dès l'automne 1948, à rééhir à la
réalisation du anal entre Thionville et Coblene. Dès le départ, les pouvoirs
publis allemands manifestèrent une grande hostilité au projet
35
.
Bien entendu, pour les industriels allemands aussi une telle perspetive
était alarmante. Autant l'industrie lorraine apparaissait omme peu dyna-
mique dans la période de l'entre-deux guerres, autant au début des années
1950, grâe aux rédits Marshall, elle s'était modernisée. La prodution, af-
fetée par la rise de 19471949, avait ensuite atteint des niveaux très élevés,
qui ommençaient à inquiéter les Allemands. Il était don hors de question
de donner enore des avantages supplémentaires à l'industrie lorraine par
le biais de la analisation. Jean Monnet, inspirateur du pool harbon-aier
(dit ea) avait d'ailleurs soigneusement omis toute référene à la analisa-
tion de la Moselle dans le Traité, souieux d'éviter tout e qui eût pu porter
préjudie à une onlusion favorable des négoiations.
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Lettre de la CCI de Moselle au ministre des Aaires étrangères, 10 mai 1951. amae,




Ainsi, un haut fontionnaire allemand délare au Président de la CCI de Trêves 
favorable au anal  en juin 1949 :  Nous ne devons pas donner notre aord à la réali-
sation du plan. [...℄. Imaginez que les Français, les Belges et les Luxembourgeois jouiront
également des avantages apportés, ['℄ en est ni de notre indépendane. Nous perdrons
notre Moselle pour toujours. Essayons d'ajourner notre aord jusqu'à e que nous soyons
en mesure d'armer notre volonté. . Note de la Sûreté sur le projet de analisation de la




Pourtant, suite au lobbying des partisans de la analisation auprès des
députés français, le projet de loi portant ratiation du pool harbon-aier
(17 déembre 1951) disposait dans son artile 2 que le gouvernement devrait
engager des pourparlers ave les gouvernements allemands et luxembourgeois
en vue de réaliser le anal de la Moselle entre Thionville et Coblene. Pour
les Français, le projet de anal, symbole de l'Europe en voie de onstitution,
était don au ÷ur de la ea.
Le 22 janvier 1952, des délégations françaises, allemandes et luxembour-
geoises se réunirent à Paris pour examiner la proposition française de réation
d'une Soiété Internationale d'Etudes de la analisation de la Moselle (18 dé-
embre 1951). A l'issue de ette réunion, la proposition fut rejetée mais trois
institutions nationales se mirent en plae pour étudier les aspets teh-
niques du projet. En Frane, e fut la sarl du Consortium français pour
la analisation de la Moselle, fondé le 5 février 1952. En Allemagne, le pro-
jet était étudié par le Deutshe Industrie und Handelstag de Bonn, et au
Luxembourg, par la Chambre de ommere
36
. Par ailleurs, la Frane réa en
février 1952 une ommission interministérielle spéiale pour la analisation
de la Moselle (dite Commission Surleau), pour étudier les onséquenes
éonomiques de la analisation. Elle fut imitée en février 1953 par l'Alle-
magne.
Mais e n'est qu'une petite partie des intérêts qui ÷uvraient pour ou
ontre le projet
37
, et les années qui suivent virent s'aronter rapports et
ontre-rapports, qui passaient au rible tous les aspets du projet : opportu-
nité éonomique du anal, répartition des oûts de réalisation, administra-
tions en harge de sa maintenane, eets sur le tourisme voire la vitiulture ...
Grâe au lobbying du Consortium, le projet s'imposait petit à petit à
la plupart des intérêts de la partie française. La snf, en revanhe, mit
tout son poids dans la balane pour faire éhouer le projet, en onerta-
tion ave les hemins de fer allemand et luxembourgeois  sans suès. Au
Luxembourg, l'opinion publique, favorable jusqu'en 1951, hangeait peu à
peu. L'idée s'imposait que la analisation de la Moselle ruinerait le Luxem-
bourg, où la sidérurgie était à l'époque le premier employeur et onstituait
la première soure de revenus. En Allemagne, deux groupes d'intérêts s'op-
posaient : d'une part, le Land de Rhénanie-Palatinat et les villes de Coblene
et de Trêves, d'autre part, les intérêts miniers et sidérurgiques de la Ruhr et
de la Sarre. Ces derniers persistaient dans leur opposition : désenlaver l'in-
36
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Voir à e sujet [82℄.
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dustrie lorraine aurait équivalu à laisser la porte ouverte à une onurrene
redoutable
38
. Les Sarrois étaient enore plus véhéments, ar il n'était pas
prévu dans le projet de analiser la Sarre.
Se met alors en plae un pas de deux, où les Allemands n'osent pas
dire non aux Français, mais tentent de gagner du temps : le dossier s'enlise.
Saisi le 30 mars 1953 d'une demande oielle de la Frane en vue d'une
délaration ommune sur la analisation de la Moselle, à l'issue des travaux
des experts des trois pays, le Chanelier Adenauer diéra sa réponse
39
. Après
avoir reçu un ontre-rapport allemand ritiquant la analisation (9 novembre
1953), il refuse de se prononer enore au printemps 1954, malgré l'intense
pression à laquelle le soumettent les diplomates français. Pour les Français,
le projet de analisation est trop important pour être simplement remisé.
Le président du onseil René Mayer fait au moment de l'inauguration du




Peut-être verrons-nous un jour pas trop lointain, ommener sur une
autre voie uviale, la Moselle, des travaux d'aménagement et d'équipe-
ment életrique qui feraient, au Nord-est de la Frane, pendant à eux
du Rhne. Nous souhaitons voir fonder une Compagnie Internationale
de la Moselle, qui bénéierait de vos expérienes et de votre exemple.
C'est au ours de l'année 1954, à la faveur de modiations dans la situa-
tion internationale, que ommene à se faire jour une onvergene entre les
questions de la analisation de la Moselle et du statut de la Sarre en Europe
 questions qui n'ont a priori rien à voir.
La question sarroise
Dans un ontexte politique marqué par les antagonismes Est-Ouest, il
importait de préserver la stabilité de la jeune rfa, réée en 1949 : les Anglo-
saxons travaillaient don au projet de réintégration de la rfa dans le onert
des nations (question dite de l'égalité des droits). Cela omprenait le ré-
armement de la rfa mais aussi la restauration de son intégrité territoriale.
En eet, la Sarre appartenait à la zone d'oupation française et elle avait
38
Ainsi, selon un artile du Spiegel du 22 avril 1953,  L'industrie lorraine se propose de
onstituer une otille de la Moselle, lui appartenant en propre, e qui lui permettrait de
se prourer à moindre frais le harbon de la Ruhr et d'aller prendre livraison des minerais
de Suède jusque dans les ports du Rhin.  D'ailleurs, selon le même artile, en as de
réalisation du anal, la Bundesbahn tablerait sur un manque à gagner de 70 millions de
DM par an et sur le lieniement de 15000 employés. amae, Europe 19441960, Généralités




Note de la diretion des Aaires éonomiques et nanières, 31 janvier 1956. amae,
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été même détahée juridiquement de l'Allemagne en 1947. Elle était don di-
rigée par un Haut-Commissaire français à Sarrebrük et intégrée au marhé
français par le biais d'aords monétaires et douaniers (Convention frano-
sarroise, 20 mai 1953). Cette situation était problématique et banale, et ne
pouvait subsister indéniment. Instruite par le préédent lorrain, la Frane
elle-même ne voyait pas d'issue dans une annexion pure et simple (inaep-
table aux yeux des Allemands omme des Anglo-saxons), mais elle herhait
une solution qui eût préservé ses intérêts éonomiques en Sarre, et en premier
lieu ses intérêts miniers. En tout état de ause, les Français étaient prêts à
négoier hèrement le retour de la Sarre à la rfa.
Les Français tentèrent don, dans un premier temps, de lier la résolution
de la question sarroise à elle de la ratiation de la Communauté Euro-
péenne de Défense (ed)
41
. Après l'éhe de la ratiation auprès du par-
lement français (30 août 1954), de nouvelles disussions sur la Sarre eurent
lieu à Paris, en otobre 1954. Le 23 otobre 1954, les aords de Paris au-
torisèrent la reonstitution d'une armée nationale allemande et préisèrent
les statuts de l'Union de l'Europe Oidentale (ueo). Les aords de Paris
proposaient aussi un nouveau statut pour la Sarre, dit  statut européen ,
'est-à-dire la réation d'un gouvernement sarrois présidé par un ommis-
saire européen responsable devant l'ueo. Le territoire serait ependant resté
sous tutelle éonomique française. Cette proposition, mise au référendum en
Sarre, fut rejetée le 23 otobre 1955 par les deux tiers des Sarrois après une
ampagne d'une rare vigueur
42
.
Se pose alors la question, pour le Quai d'Orsay, de tirer les leçons de et
éhe ('est-à-dire de rétroéder la Sarre) mais de le faire en obtenant les plus
grandes ontreparties possibles : il fait de la analisation de la Moselle une
des onditions sine qua non du retour de la Sarre à l'Allemagne
43
. En 1954,
deux jours après la signature des Aords de Paris (qui ne omportaient pas
de référene à la Moselle à ause de l'opposition allemande), Fernand Chan-
rion, direteur du Consortium français pour la Canalisation de la Moselle
et exédé des tergiversations allemandes, avait demandé à Pierre Mendès-
Frane de mettre les Allemands  au pied du mur 
44
. C'est préisément e
que le Quai d'Orsay va s'employer à faire à partir du 20 février 1956 : il fait
savoir aux Allemands et aux Alliés que la Sarre serait, à proprement parler,
41
amae, Diretion des aaires éonomiques et nanières, servie de oopération éo-
nomique  dossier n
o
563, folio 286. Sur la question de la ed, voir [97℄, 200.
42
Sur la question sarroise, voir [117℄.
43
Antoine Pinay remet le 12 déembre 1955 une liste de six onditions éonomiques
posées par la Frane pour le retour de la Sarre à l'Allemagne. amae, Cabinet du ministre
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éhangée ontre la analisation de la Moselle.
Il onvient de préiser que la ommission Surleau et son homologue alle-
mande avaient entamé le 6 septembre 1955 un yle de réunions qui s'était
ahevé le 16 février 1956. Les experts se séparaient sur un onstat de désa-
ord quasi total : les Allemands faisaient valoir le oût du projet, son utilité
douteuse, voire son aspet déloyal. C'était tout l'inverse pour les Français.
Les exigenes du Quai d'Orsay fournirent un point de départ aux trata-
tions fort serrées qui se tinrent au ours de l'année 1956 entre les gouverne-
ments français et allemand pour déterminer les onditions de la rétroession
de la Sarre à l'Allemagne et onjointement, elles de la analisation de la Mo-
selle. Huit renontres eurent lieu entre le 11 février et le 29 septembre 1956
45
.
Le ontexte était exérable. Le Luxembourg, éarté en mars 1956 des
disussions préliminaires entre la Frane et la rfa, avait le sentiment d'être
de nouveau traité par la Frane omme le département des Forêts et en
onçut une durable amertume. En mars 1956, par la voix de son Premier
ministre, la Belgique tenta de s'immiser dans les négoiations en faisant va-
loir l'union éonomique qui la liait au Luxembourg depuis 1921 [200, p. 189℄.
Il fallut que la sidérurgie lorraine mît partiellement à exéution sa menae
de dérouter tous ses halands vers Rotterdam, privant ainsi Anvers du tra-
 sidérurgique, pour que les Belges battent préipitamment en retraite [57,
p. 101℄. Le 4 juin 1956, Frane et rfa se mirent d'aord sur la analisation
de la Moselle. Le 7 juin, le Luxembourg fut invité à se joindre aux négoia-
tions. Le 23 juillet, lors d'une onférene tripartite, le Grand Duhé t des
demandes exorbitantes.
À l'issue de es disussions, la Frane et l'Allemagne signent une série
de traités le 27 otobre 1956 à Luxembourg
46
. Ces traités épurent tous les
ontentieux frano-allemands : la question sarroise est réglée et un protoole
à propos de la oopération entre les deux pays dans le domaine des onep-
tions militaires et des armements est également signé
47
. Parmi es textes se
trouve également la Convention entre la République Française, la République
fédérale d'Allemagne et le Grand-Duhé de Luxembourg au sujet de la a-
nalisation de la Moselle, qui détaille les modalités nanières et tehniques
de la réalisation du anal (hapitres I, II et III) mais aussi ses onditions
d'entretien et d'exploitation (hapitres IV, V et VI) [200, p. 202℄. La Frane
paiera 248 millions de dm et la rfa 120. Le Luxembourg, quant à lui, ob-
45
Les ompte-rendus des entretiens sont onsignés aux amae dans les dossiers Arhives




3. Certains sont publiés
dans la série Douments diplomatiques français.
46
Publiés au Journal Oiel du 10 janvier 1957.
47
amae, Cabinet du ministre Pineau, 19561958  folio 157
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tient de ne payer que 2 millions de dm au titre des travaux de analisation et
reçoit en sus 20 loomotives életriques neuves de la Frane, qui renone éga-
lement aux réanes qu'elle détenait sur les hemins de fer luxembourgeois
48
.
Comment expliquer le suès français sur e dossier ? Pour Sandra Lynn
Chaney :
L'opposition exprimée par des intérêts industriels inuents éhoua
à empêher la onstrution du anal de la Moselle pare que 'était
la transition de l'oupation à l'intégration européenne qui était en
jeu
49
. [56, p. 327℄
Adenauer en partiulier était onvainu que l'enjeu politique dépassait
de loin les onsidérations éonomiques avanées par les lobbies industriels.
La naissane des ommissions internationales
Cependant, quelque hose est très surprenant : les douments relatifs à la
analisation de la Moselle onservés au Quai d'Orsay (premiers rapports des
experts, notes diplomatiques, et.) font très rarement mention de questions
de pollution et jamais de ommissions pour la Protetion de la Moselle et
de la Sarre ontre la pollution. Au moment des débats sur l'opportunité de
la analisation, on aurait pu penser que les adversaires du Canal eussent pu
déployer un argumentaire environnemental ontre le projet de anal. Or,
la seule référene à des questions éologiques se trouve, et inidemment
semble-t-il, dans la bouhe d'un partisan de la analisation
50
!
Et pourtant, les traités signés à Luxembourg le 27 otobre 1956 ontiennent
tous deux des provisions onernant la prévention de la pollution. L'artile
8 de l'annexe 8 du Traité entre la République Française et la République
fédérale d'Allemagne sur la question sarroise stipule que :
Les deux Gouvernements prennent haun dans le domaine de sa
ompétene, les mesures néessaires en vue d'assurer la pureté et la
salubrité des eaux de la Sarre. Ils prennent les mêmes engagements en
e qui onerne les auents de la Sarre. Ils enouragent la onstitution
48
Journal Oiel, 10 janvier 1957, p. 542
49
Opposition of inuential eonomi interests ultimately failed to prevent the onstru-
tion of the Mosel anal beause the transition from oupation to European integration
was at stake.
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Lors d'une onférene faite le 4 avril 1952 à Bernkastel devant le Comité d'intérêts
pour la réalisation du Canal de la Moselle, l'Oberbaurat Van dem Bushe reonnaît que
 le problème de la réeption des eaux de drainage peut, a priori, être rendu diile en
quelques points loalisés. A la longue ependant, une amélioration du drainage est de toute
façon néessaire et sera failité par l'épuration biologique plus grande que permettent
inontestablement les grands barrages. . amae, Diretion des aaires éonomiques et




de groupements ou d'assoiations ayant pour objet de maintenir la
salubrité des eaux.
51
De même, l'artile 55 de la Convention entre la République Française, la
République fédérale d'Allemagne et le Grand-Duhé de Luxembourg au sujet
de la analisation de la Moselle préise que :
Les Etats ontratants prendront les mesures requises pour assurer
la protetion des eaux de la Moselle et de ses auents ontre leur
pollution et, à et eet, une ollaboration appropriée s'établira entre
les servies ompétents desdits Etats.
52
Trois questions se posent alors : les éhelons supérieurs des Etats étaient-ils
au fait des problèmes de pollution que renontrait la Lorraine ? Et omment
est-on arrivé à inlure des artiles sur la pollution des rivières d'une part, et
d'autre part à réer, le 20 déembre 1961, des ommissions internationales
53
?
On peut répondre par l'armative à la première question. Les plaintes
venant des riverains aval de la Frane n'étaient pas inonnues. Par exemple,
la pollution des eaux de la Moselle du 25 au 30 novembre 1953 entraîna une
réation allemande et une enquête française
54
. Les responsables, les usines
sidérurgiques de la vallée de la Fensh, sont lairement désignées. La pré-
feture de Moselle avait visiblement mis le Quai d'Orsay en mesure, selon
l'expression administrative onsarée, de répondre à la lettre du ministère
des Aaires étrangères allemand. On ne peut don pas dire que la pollu-
tion industrielle était inonnue des diplomaties française et allemande à ette
époque. En revanhe, ette pollution était vue sur le mode de la atastrophe,
de l'inident : pollution dans es douments est toujours employé dans le
sens de rise de pollution. Pare que les pays aval ne se plaignent que des
pollutions exeptionnelles, la gestion diplomatique des inidents s'attahe à
identier les responsables des rises, à les avertir des problèmes qu'ils sus-
itent, à donner des gages de diligene aux pays étrangers, et non à inéhir
la politique nationale de ontrle de la pollution.
D'autre part, les provisions onernant la prévention de la pollution dans
les ours d'eau analisés ne sont pas inonnues du droit international. On en
trouve, dès la n du xix
e
sièle, dans le Traité de pêhe entre la Prinipauté
de Bade et la Suisse (1869 et 1975), le Traité de pêhe entre la Frane et la
Suisse (1880 et 1904) et le Traité sur les eaux frontalières entre les Etats-Unis
et le Canada (1909) qui prohibe la pollution des eaux frontalières. Cependant,
l'ourrene dans es premiers traités de provisions onernant la pollution
51
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Il est à remarquer que les Commissions pour la protetion de la Moselle et de la Sarre
ontre la pollution sont antérieures à elle du Rhin (20 avril 1963) et à elle du La Léman
(16 novembre 1962).
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des eaux s'explique par le soui de préserver les pêheries et la navigabilité
des euves, et non strito sensu la qualité de l'eau [245, p. 140℄.
Enn, la Frane avait déjà onlu ave la Belgique et le Luxembourg,
le 8 avril 1950, un Traité multilatéral réant une ommission tripartite des
eaux polluées, an de gérer les problèmes liés à la pollution industrielle de
la Chiers et de l'Alzette (dans le bassin-versant de la Meuse). L'eaité de
ette ommission semble faible : deux ans après la réation de la ommission
tripartite des eaux polluées, son existene était enore, ou déjà, inonnue des
servies régionaux lorrains.
Si la pollution n'est don pas ignorée des hanelleries, le aratère hro-
nique de la pollution de la Moselle n'a pas spéiquement retenu l'attention.
Les provisions ontre la pollution ontenues dans les Traités semblent avoir
un aratère routinier, qui ne orrespond pas à une volonté de lutter ontre la
pollution : elles servent plutt à armer un prinipe juridique qu'à asseoir
un objetif politique. Le aratère problématique de la pollution se révèle
seulement au moment où, le traité signé, les travaux ommenent à s'enga-
ger.
Fernand Chanrion situe l'apparition polémique de la question de la pollu-
tion au début de 1957. En réalité, elle avait ommené en Allemagne dès mars
1956, au début des disussions qui allaient aboutir au traité de analisation.
À ette date, les organisations allemandes de défense de la nature ommen-
èrent à inonder la Chanellerie, le ministère des Aaires étrangères et les
bureaux des dirigeants de Rhénanie-Palatinat de lettres et de artes postales
exprimant leur opposition. [...℄ Ils enourageaient le hanelier à onserver la
Moselle et sa vallée intates en invoquant des raisons morales, ulturelles
et aetives. [56, p. 328℄. Les proteteurs de la nature se trouvaient sur e
point en aord omplet ave les lobbies industriels, quoique pour des raisons
diérentes.
Pourtant, ni la Moselle ni sa vallée n'étaient plus intates, modiées
depuis longtemps par la pollution, les travaux de régularisation qui avaient
déjà été eetués, par l'intensiation de la vitiulture sur les versants et les
reboisements en résineux. Initialement, e sont les paysages de la Moselle que
les onservationnistes souhaitent protéger  question qui ne se posait plus en
Frane depuis l'intégration de la Moselle au système industriel lorrain. Les
Allemands souhaitaient également préserver le potentiel touristique de la ré-
gion, appréié des habitants des loalités industrielles de la Ruhr [56, p. 335℄.
Ces oppositions rendent manifeste la disparité étonnante dans les usages et
les images de la rivière qui avaient ours de haque té de la frontière.
À partir de l'été 1956, la ampagne évolue et se porte sur la qualité de
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l'eau de la Moselle, fortement dégradée par les polluants rejetés par l'indus-
trie lourde. L'assoiation des pêheurs de Rhénanie-Rhin-Hesse (Landes-
shereiverband Rheinland-Rheinhessen), forte de 5000 membres, prend une
résolution qui ondamne la transformation de la Moselle en une série de
bassins de réeption pour les euents industriels français
55
. La résolution
dresse la liste des inonvénients et des dangers du projet, prinipalement
la disparition des poissons et la mise en ause des soures d'approvisionne-
ment en eau potable des olletivités ripariennes. C'est pour répondre à es
arguments que le ministère allemand des Aaires étrangères reommande
d'inlure dans le traité des provisions relatives à la lutte ontre la pollution
de la Moselle [56, p. 338℄. Ces arguments sont impuissants, en revanhe, à
remettre en question le prinipe même de la analisation.
Une fois la analisation déidée, la ampagne se poursuit en se foalisant
sur la question des euents industriels. En juillet 1957, la presse sarroise
met en doute la apaité française de naner, en pleine guerre d'Algérie,
les infrastrutures de dépollution néessaires à la satisfation des engage-
ments internationaux pris lors des Traités de Luxembourg. La similarité du
ontenu des artiles, le aratère polémique de leur titre ne permettent pas
d'exlure une ampagne de manipulation
56
. Chanrion tranhe en faveur de
ette hypothèse [57, p. 127℄ :
Les eaux de la Moselle étaient en eet fort sales et ertains défendaient
la thèse que, du fait de la analisation, ette pollution deviendrait
insupportable et qu'il faudrait y remédier en onstruisant des bas de
déantation dans les houillères lorraines et prendre une série d'autres
mesures très oûteuses.
L'impréision de ette armation est remarquable et peut-être faut-il y
voir une ertaine mauvaise grâe à admettre la réalité d'un problème. L'Am-
bassadeur de Frane en Suisse préise à quelles mesures oûteuses il est
fait référene quand il fait état des rumeurs propagées par le orrespondant
à Bonn du Journal de Genève pendant l'été 1957 :
Les Allemands se délarent onvainus que la Frane ne voudra pas
engager des dépenses  somptuaires  pour faire proéder au nettoyage
de la Rossel[le℄, préliminaire aux travaux de analisation.
57
Eetivement, nous avons vu déjà que les Houillères du bassin de Lorraine
rejetaient dans la Rosselle, auent de la Sarre, une quantité olossale de
shlamms issus du lavage du harbon : plus de 7500 m
3
de boues liquides par
jour selon les Allemands. Pendant les grandes rues de la Sarre, la quantité
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56
AD57 : 243W34. La analisation de la Moselle doit-elle devenir illusoire ?, Saarlän-
dishe Volkszeitung, n
o
166, 23 juillet 1957. De la boue dans le Traité sur le réglement de
la question sarroise : qui en aura plein le 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he Saar, 9 juillet 1957
57
amae, Europe 19441960, Généralités, Questions internationales  Dossier n
o
195 
Sous-dossier  Canal de la Moselle   folio 178
380
de matières solides drainées par la rivière pouvait atteindre 2500 m
3
par
jour au onuent ave la Moselle
58
. Le oût du urage mais aussi le oût des
installations de déantation destinées à prévenir ette pollution se hiraient
en dizaine de millions de frans. Le aratère insupportable de la pollution
tenait moins à l'aspet inesthétique des poussières de harbon qu'au danger
de omblement même partiel  de la rivière et du anal de la Moselle, et
d'endommagement des installations de prodution hydroéletriques dont la
rfa s'apprêtait à négoier la onession à la Moselkraftwerke à la ondition
que :
Le Bund s'eorera d'obtenir des états riverains du ours supérieur
de la Moselle qu'ils n'autorisent dans le euve ou dans son bassin-
versant auune mesure suseptible de polluer exagérément les eaux ou
de porter préjudie aux barrages et aux entrales.
59
En d'autres termes, le soui d'améliorer la qualité de l'eau tenait prin-
ipalement à la néessité d'assurer la viabilité tehnique et éonomique du
anal. Nous n'avons ependant retrouvé auune trae d'un urage de la Ros-
selle à la n des années 1950, e qui ne semble pas avoir empêhé les travaux
de ommener. Quand en mai 1958, le député Noël Barrot posa une question
érite sur l'état d'avanement des travaux de la analisation de la Moselle,
la réponse fut laire : les travaux étaient engagés, tant en Frane qu'en Al-
lemagne.
Pourtant, la question de la pollution prit de l'ampleur au ours des an-
nées : les députés allemands, ertainement sensibilisés à la question de la
analisation, posèrent de manière répétée des questions au gouvernement,
mettant ainsi le Chanelier dans l'embarras. Lammers [168, pp. 9394℄ in-
dique que le problème des shlamms de la Rosselle n'avait pas trouvé de
résolution rapide. D'autre part, l'ambassade de Frane en rfa se t l'ého
d'une question posée par plusieurs députés allemands au Bundestag le 29
juin 1960, au sujet de l'empoisonnement des eaux de la Moselle
60
. Ee-
tivement, le 26 juin 1960, une rise de pollution d'origine industrielle touha
la Moselle
61
, entraînant une plainte oielle de l'Ambassade d'Allemagne
en Frane et une enquête administrative
62
. Ce ontexte politique explique la
naissane, le 20 déembre 1961, des institutions onsarées aux pollutions de
la Moselle et de la Sarre au plan international : les ommissions internatio-
nales pour la Protetion de la Moselle [CIMP℄ et de la Sarre [CISP℄ ontre
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EA V10/131. Il s'agissait vraisemblablement d'une rise anoxique.
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11.5.4 L'ation des ommissions internationales
Les Commissions ne furent toutefois eetivement onstituées que le 29
janvier 1963, quelque temps avant l'inauguration du anal de la Moselle. Le
protoole du 20 déembre 1961 préisait le rle des ommissions :
établir une ollaboration entre les servies ompétents des trois gou-
vernements signataires [rfa, Frane, Luxembourg℄ en vue d'assurer la
protetion des eaux de la Moselle ontre la pollution. À et eet, la
ommission peut :
a) préparer, faire eetuer toutes les reherhes néessaires pour déter-
miner la nature, l'importane, l'origine des pollutions et exploiter les
résultats de es reherhes.
b) proposer aux gouvernements signataires les mesures suseptibles de
protéger la Moselle ontre la pollution.
64
Les ommissions étaient don à la fois des organes intergouvernementaux
de onertation et des think tanks. Elles s'insrivaient dans la ligne de la
ommission pour la Protetion du Rhin ontre la pollution, réée en 1950,
mais dont la mise en plae eetive est postérieure (début des années 1960).
En tout état de ause, il est important de préiser e que les ommissions
n'étaient pas (au moins au moment de leur formation) : des institutions de
gestion des pollutions. Les délégations françaises suessives eurent d'ailleurs
le soin d'éviter soigneusement toute tentation ou tentative d'évoluer vers ela,
en rappelant périodiquement que les ommissions n'avaient auun pouvoir
normatif, diretif ou oeritif.
La omposition des ommissions internationales
La omposition des ommissions reétait d'ailleurs les enjeux politiques
qui s'attahaient à la question de la pollution de la Moselle et de la Sarre. Les
ommissions étaient omposées de deux types de personnel, qui partiipaient
également aux débats : les délégués, désignés par les gouvernements signa-
taires et qui représentaient le pouvoir exéutif ; et les experts, spéialistes
d'un domaine tehnique. La qualité des membres désignés par les diérents
gouvernements pour partiiper aux ommissions illustra la divergene des
stratégies qui se manifestèrent dès le début au sein des ommissions Interna-
tionales. Pour 1967, le tableau 11.1 donne le nom et la qualité des délégués
allemands et français à la CIPM.
63




621006 du 18 août 1962 portant publiation d'un Protoole entre la Frane,
l'Allemagne et le Luxembourg onernant la onstitution d'une ommission internationale
pour la protetion de la Moselle ontre la pollution du 20 déembre 1961.
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Frane Allemagne
M. Gabarra, onseiller des Aaires
étrangères
M. Poppe, direteur au ministère fédé-
ral des Transports
M. Dupu, préfet de la Moselle et de la
Lorraine
M. Liebshner, direteur au ministère
de l'Intérieur de la Sarre
M. Fréreau, Ingénieur général des
Mines
M. Lillinger, direteur au ministère de
l'Agriulture et des Forêts de Rhénanie-
Palatinat
M. Marhal, Ingénieur en hef des
Ponts et Chaussées, servie de la Na-
vigation de Strasbourg
M. Berg, direteur au ministère fédéral
de la Santé publique
M. Vadot, Ingénieur général de la Na-
vigation, servie de la Navigation de
Nany
Tab. 11.1  Les délégués français et allemands à la CIMP en 1967.
On voit lairement que l'orientation donnée par les Français à leur délé-
gation était diplomatique. Pas de représentant des instanes médiales ou de
santé publique, pas de représentant du ministère de l'Agriulture : la délé-
gation était plaée sous l'autorité d'un haut fontionnaire du Quai d'Orsay.
On remarquera également que le préfet de Lorraine siégeait dans les ommis-
sions. Le tour donné à la omposition de la délégation française était don
résolumment politique.
A ontrario, les délégués allemands oraient un visage plus tehnique
et plus diversié. Les divers éhelons onernés étaient représentés (niveau
fédéral, niveau du Land) et surtout, la délégation ne omportait pas de repré-
sentant du ministère des Aaires étrangères allemand. Pour les Allemands, la
question de la pollution de la Moselle semblait don, d'après la omposition
de leur délégation, moins politique que tehnique. Au ontraire, les Français
ahaient nettement l'option opposée. Quant au Luxembourg, il n'avait à
la ommission de la Moselle qu'un délégué, qui était un haut fontionnaire
de la Santé publique.
Connaître : 19631970
La réunion inaugurale des ommissions, le 19 janvier 1969 à Paris, vit la
réation de deux groupes de travail par ommission. Les groupes de travail
A étaient hargés de déterminer la nature, l'importane et l'origine de la
pollution et de onstater les eets des mesures prises onernant l'assainis-
sement. Les groupes de travail B devaient étudier les mesures tehniques
néessaires pour éliminer les pollutions existantes et pour les éviter à l'ave-
nir. Mais dans un premier temps, entre 1963 et 1964 se manifestait l'urgene
de mieux onnaître l'eau, son utilisation et la struture spatiale de l'indus-
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trie dans la région. Le premier eort porta don, omme nous allons le voir,
sur la mise en plae de mesures ohérentes et régulières de qualité de l'eau,
ave des protooles de mesures uniés, et sur la réalisation d'un adastre
industriel des soures polluantes dans le bassin-versant.
Le travail de reensement est oné au groupe B de la CIPMP. Il
donne naissane en 1964 aux premières artes des pollutions dans le bassin-
versant. Elles indiquent l'équipement des ommunes en stations d'épuration,
et la loalisation des industries polluantes
65
. Pour e faire, une légende à par-
tir de pitogrammes est utilisée (une ornue pour de la pollution due à une
usine himique, une enlume pour de la pollution d'origine sidérurgique...).
Ce qui est remarquable, 'est que la arte loalise des soures polluantes sans
véritablement préiser la nature des pollutions. Elle s'aompagne toutefois
d'un ommentaire identiant nommément les industriels polluants et don-
nant une estimation du volume et de la omposition grossière des euents
rejetés.
On relève sur es artes plusieurs seteurs de forte pollution. Ce sont le
val de Metz entre Metz et Thionville, le ouloir de la Meurthe entre Rosières-
aux-Salines et Pont-à-Mousson, et les hautes vallées vosgiennes aueillant
les industries textiles et papetières. Le ommentaire ane et état des lieux.
On apprend ainsi que Sidélor rejette près de 90 000 m
3
d'euents par jour
dans l'Orne, des euents hargés en phénols, ammonium et MES provenant
de la okerie. Les usines de Wendel, à J÷uf et à Moyeuvre, y rejettent elles
plus de 170 000 m
3
d'euents. La Fensh soure des rejets de la Solla, juste
à la onuene ave la Moselle. Quant à la vallée de la Moselle elle-même, le
distrit sidérurgique autour de Thionville partiipe également à la pollution.
Quant à l'Allemagne, l'équipement industriel du orridor mosellan étant
beauoup moins dense qu'en Frane, les soures de pollution sont beauoup
plus isolées. On peut toutefois relever les usines métallurgiques (de trans-
formation des métaux) du nord du bassin-versant : Jünkerath, Waxweiler,
Prüss, Mürlenbah... D'autre part, l'agglomération de Trèves aueille des
industries variées, notamment dans la himie et le textile. Enn, le Luxem-
bourg possède quelques usines métallurgiques, mais elles se trouvent plutt
sur l'Alzette (bassin de la Meuse) que sur la Moselle.
La seonde arte réalisée par la ommission onerne les stations d'épu-
ration existant dans le bassin en 1964. La situation est atastrophique.
Sur la partie française du bassin, on ne ompte que 22 stations d'épura-
tion, dont 7 sont uniquement méaniques. Les grandes villes du bassin sont
65
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onsultables par déroga-
tion étant interdites, il nous est impossible de reproduire es douments.
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sous-équipées : auune station d'épuration à Metz, Lunéville, Toul, Pont-
à-Mousson, Thionville. L'agglomération nanéienne en possède trois, mais
de petite taille. Parmi les mieux dotées, on trouve ertaines villes du bas-
sin sidérurgique. En revanhe, des villes importantes n'ont auun équipement
d'épuration : Rombas (10 500 hab.), Moyeuvre (15 150 hab.), Hayange (11 000
hab.), Florange (14 250 hab.). Toutefois, un eort d'équipement est produit
dans es années. 69 stations sont en onstrution ou en projet, et partiuliè-
rement dans les agglomérations : Metz (5 stations), ouloirs de l'Orne et de
la Fensh, Nany (12 stations projetées).
Le Luxembourg et l'Allemagne sont proportionnellement mieux équipés
que la Frane. On ompte, sur le bassin de la Moselle, 38 stations d'épura-
tion au Luxembourg (même si elles sont de petite taille), et à peu près la
même densité en Allemagne. Dans e pays toutefois, si la vallée de la Mo-
selle est bien équipée, les zones rurales et les auents qui en proviennent
n'ont quasiment pas d'installations. C'est d'ailleurs une des onstantes de la
répartition des stations dans le bassin-versant : sont équipées en priorité les
zones urbaines et les ouloirs industriels, au détriment des zones rurales ou
des villes isolées.
L'établissement d'un réseau de mesure des eaux relevait du travail
des groupes A. Le problème prinipal est que les ommissions n'ont pas
de laboratoire en propre. Elles doivent don se reposer sur les laboratoires et
les équipes déjà existants dans les pays signataires (notamment sur l'agene
de l'Eau). La séletion des points de mesure est assez rapidement faite : on
omptera 19 points de prélèvement dans le bassin de la Moselle, dont 11
sur la Moselle elle-même (4 points en Allemagne, 3 points au Luxembourg,
12 points en Frane). Le nombre de stations sur la Sarre est plus élevé, ar
les pollutions sont plus intenses : 27 stations en tout (7 en Frane, 20 en
Allemagne). Chaque pays fait analyser les eaux prélevées aux stations qui se
trouvent sur son territoire ; les relevés, en général mensuels, seront oordon-
nés ave eux opérés par la ommission du Rhin à partir de 1965. Dans les
premières années, l'harmonisation des mesures est un problème. En eet, si
les produits signiatifs à analyser sont rapidement ernés, en revanhe, les
modalités de leur estimation sont plus longues à harmoniser. Les méthodo-
logies d'analyse dièrent d'un pays à l'autre, et e n'est pas avant 1966 que
les normes d'analyse sont dénitivement établies.
La question de la mesure de la pollution est importante, et e pour trois
raisons prinipales :
1. Ne sont retenus que les produits que l'on pense pertinents dans le adre
des pollutions. Un ertain nombre d'éléments n'apparaissent don pas
dans les rapports annuels des ommissions, notamment les Matières en
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Suspension, qui onstituent pourtant une pollution importante dans les
années 1960 - surtout sur la Sarre à ause des gisements de harbon.
Cette liste a don évolué au l du temps, à mesure que la lutte ontre
la pollution progressait, ou que se faisaient jour de nouvelles soures
polluantes. Le problème pour le herheur est qu'il ne disposera pas
de données ontinues, à la fois dans le temps (on abandonne ertaines
analyses à ertaines stations, ou on en lane de nouvelles) et dans la
qualité des données. En eet, les modalités d'analyse ont hangé. On
dosait par exemple jusqu'au début des années 1980 les substanes
extratibles au hloroforme (des omposés organohlorés ou halogé-
nés). Aujourd'hui, e test a été remplaé par des tests plus omplexes,
notamment le test AOX (d'origine allemande). La omparabilité des
données est don aléatoire.
2. Les mesures eetuées sont des analyses de qualité de l'eau, qui ne
renseignent don pas diretement sur la omposition ou le volume des
euents. La délégation allemande avait demandé, le 14 mars 1967, que
les mesures de ontrle soient étendues aux rejets industriels et ommu-
naux. À ette date en eet, l'opinion et la lasse politique allemandes
ommençaient à s'émouvoir de la persistane des problèmes de pollu-
tion malgré l'existene des ommissions Internationales : le 22 février
1967, une question était même posée par un député au gouvernement
lors d'une séane au Bundestag à propos de la pollution de la Sarre et
de la Rosselle. La réponse du préfet au Dr. Poppe, hef de la délégation
allemande, avait été sans ambiguïté :
M. Laporte répond que nous tombons là dans dans le domaine
privé et que nous touhons à un point déliat, ar 'est en somme
une espèe de ontrle et de surveillane des biens privés qui
éhappe évidemment à une ommission Internationale.
66

Les mesures de pollution des rivières sont don les seules données à la
disposition des CI pour alibrer son ation.
3. Dernier point, et 'est ertainement le plus important. Dans un premier
temps, les CI ont proédé au alage de leurs proédures de mesure,
puis à la réalisation de ampagnes de relevés. Mais se pose bien vite la
question du devenir de es normes : les Allemands militent préoement
pour que, à partir de es mesures, soit établie une série de normes
qui guideront l'ation des ommissions. Les Français s'y refusent, ou
tergiversent. Les ommissions, à partir de la n des années 1960, entrent
don dans une nouvelle phase : elle de la réexion normative.
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AD 57 : 282 W 748/1. Compte-rendu de la réunion de la CIPMP du 14 mars 1967, à
Luxembourg.
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Vers des normes de qualité des eaux
En fait, le problème des normes de qualité des eaux dans les bassins de
la Moselle et de la Sarre surgit dès 1964. Lors d'une réunion tenue en mars
1964, les membres des groupes B des ommissions s'opposent à e sujet
67
.
Les Français pensent que les normes doivent tenir ompte des situations éo-
nomiques réelles, étant donné qu'une épuration omplète des eaux n'est pas
possible. Au ontraire, les Allemands sont d'avis qu'une lassiation des
eaux d'après leur importane régionale ou éonomique serait refusée en rfa
ar elle aboutirait à sarier ertaines rivières. L'armation est urieuse, ar
'est préisément e qui avait été fait  à une autre époque il est vrai  dans
la Ruhr ave la Lippe, l'Emsher et la Ruhr. Il faut ertainement voir dans
ette position allemande une nouvelle onséquene de l'image de la Moselle
en Allemagne. En 1968 enore, le problème des normes persiste : le 15 mars
1968 à Paris (réunion plénière des ommissions), puis le 18 avril à Fribourg
(réunion des groupes A et B de la Moselle), les représentants français et
allemands s'opposent. Les délégués français sont d'avis que mieux vaut om-
mener par régler les problèmes de pollution déjà identiés, et travailler à
l'amélioration des ours d'eau sans objetifs de qualité ni lassiation des
rivières.
La position allemande est bien entendu liée à la relative stagnation des
initiatives sur les prinipaux dossiers : xer des normes permettrait d'éta-
blir un horizon vers lequel tendre, de xer un rythme à la dépollution. Au
ontraire, pour les Français, le danger serait de se voir imposer un alendrier
de dépollution, appuyé sur es normes  et qui aboutirait ertainement à
désavantager des entreprises industrielles déjà frappées par la rise.
Pourtant, en 1971, un ensemble de normes de qualité est adopté pour la
Moselle. Ces normes sont extrêmement basses : teneur limite en hlorures
de 200 mg/l, teneur en ammoniaque limitée à 0,5 mg/l, auun toxique ni
phénol... Comment expliquer e retournement ?
La réponse nous est donnée dans un doument ondentiel émanant du
ministère des Aaires Étrangères, et onservé dans les Arhives
68
. En 1971,
le Conseil de l'Europe préparait un projet de onvention relative à la prote-
tion des ours d'eau internationaux ontre la pollution. Le danger était don
le suivant : que les travaux des diverses ommissions fussent à la base d'obli-
gations nouvelles et exéutoires, liant les diverses parties à des normes et à
un alendrier préis, et prévoyant des indemnisations nanières en as de
67
AD 57 : 282 w 90.
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AD 57 : 282 W 748/1. Instrutions aux représentants de la Frane dans les Com-
missions Internationales traitant de ritères de qualité des eaux aux frontières, 2 juillet
1971.
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dommages liés à la pollution. Mieux vaut alors aepter des normes-objetifs
non ontraignantes (même si elles sont sévères), et surtout, sans alendrier
de mise en plae. C'est ertainement, pour la Frane, un pis-aller, mais le
ontexte international ne laisse pas le hoix :
Il semble que la xation d'objetifs de qualité aux frontières ne soit
pas la meilleure forme de oopération entre les pays, permettant une
gestion rationnelle de la qualité des eaux des ours d'eau internatio-
naux. Il faut, ependant, admettre que dans le ontexte international
atuel, il nous sera diile d'éviter d'en arriver, au moins provisoire-
ment, à une telle formule.
Il fallait également veiller à e que es normes s'aompagnent d'un pro-
jet global d'aménagement des eaux, de manière à e que l'eort ne soit pas
seulement supporté par les pays ou les industries les plus polluantes ou si-
tuées à l'amont des bassins-versants.
Au début de la déennie 1970, les ommissions étaient des institutions
fontionnelles, installées. Pourtant, nous avons vu la persistane, voire l'a-
roissement des pollutions de la Moselle durant ette période. En fait, e
paradoxe n'est qu'apparent, ar en dénitive, e qui faisait l'eaité des
ommissions était également le ferment de leur relative impuissane. Comme
elles étaient uniquement des instanes de onertation, elles dépendaient du
bon vouloir des pays signataires. Outre leurs problèmes matériels, liés leur
relative préarité, les ommissions étaient fortement tributaires de l'ation
eetive des instanes nationales sur les industriels. C'est bien e qui posait
problème et que traduisit la grande rise de la salinité du Rhin et don, de
la Moselle.
11.6 Le sel du Rhin
La pollution de la Moselle par les hlorures est le problème le plus an-
ien et le plus inextriable du bassin versant
69
. L'industrie de la soude n'a
pas été touhée par les restruturations qui ont aeté les autres industries
historiques lorraines et les nuisanes engendrées par ses déversements n'ont
pas diminué. Elles ont quelque hose de familier, e qui n'enlève rien à la
omplexité du problème. La salure de l'eau est en eet naturelle pour par-
tie, et elle n'a rien de toxique. Elle rée simplement des ontraintes fortes
sur les usages de l'eau en aval de la zone des rejets industriels du bassin
69
Ces pages sont fondées, entre autres soures, sur l'exploitation de dossiers d'arhives
réents, onsultés par dérogation. Signe du aratère sensible de la question des hlorures,
la Préfeture de Moselle a mis une ertaine mauvaise grâe à nous permettre l'aès à es
dossiers. Elle avait même demandé, hose assez exeptionnelle, à les revoir intégralement
avant de nous autoriser à les lire : nalement, seuls trois d'entre eux ont fait l'objet d'une
releture de la part du servie versant.
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salifère du sud de Nany. Pour René Fréaut érivant en 1981, la pollu-
tion saline de la Meurthe, à l'aval de Dombasle, et de la Moselle, à l'aval
de Frouard, onstitue la forme la plus grave de pollution himique des eaux
uviales en Lorraine [114, p. 178℄. En tant que polluant, les hlorures sont
partiulièrement persistants : ils ne sont pas biodégradés et leur anité pour
l'eau en rend le dépt impossible dans les onditions naturelles. Il n'existe
pas de tehnique éonomiquement viable pour les séparer de l'eau et leur
abondane même en fait un produit de faible valeur, impossible à valoriser
éonomiquement à hauteur des quantités produites. D'autre part, la quantité
de hlorures rejetée est diretement proportionnelle à la quantité de soude
fabriquée : auune modiation du proédé Solvay n'a jamais été onçue, qui
permettrait d'éliminer le sous-produit inriminé, le hlorure de alium. Le
fait que es industries ne soient pas déplaçables (ar elles tirent parti d'un
gisement stritement loalisé) et qu'auun moyen d'épuration ou de réupé-
ration des sous-produits ne soit envisageable explique l'auité du problème.
D'un point de vue de politique environnementale, le problème des hlo-
rures est remarquable en e qu'il onstitue un as d'éole des interations
entre diverses éhelles de gestion. Jusqu'aux années 1960, les hlorures de la
Moselle rent l'objet d'une régulation loale, qui s'apparentait d'ailleurs à
une absene de régulation. Plutt que de limiter les rejets de hlorures, en
plafonnant la prodution, les pouvoirs publis préférèrent herher ailleurs
l'eau néessaire à l'alimentation des olletivités et des industries, renon-
çant en quelque sorte à utiliser la Moselle en aval de la onuene ave la
Meurthe. Une fois réglée la question de l'approvisionnement de Metz en eau
par l'addution des eaux du Rupt de Mad (1965), le problème des euents
des soudières perdit de son importane loalement et plus auune impul-
sion loale à la dépollution ne se manifesta.
En revanhe, en même temps, le problème des euents salins des sou-
dières s'agrègea au problème de la salinité du Rhin. En eet, la Moselle
partiipait à hauteur de 27% à la harge en hlorures apportée par la Frane
au Rhin, la majeure partie du sel de la Moselle provenant des soudières de la
Meurthe. Si nolens volens la Lorraine se satisfaisait de la situation, les Pays-
Bas manifestaient leur méontentement fae aux rejets de hlorures eetués
en Frane dans le système mosello-rhénan et exerçaient des pressions visant
à les faire diminuer. Comment es pressions internationales ont-elles été a-
ueillies et intégrées dans le onsensus loal ? Quelle eaité ont-elles eues ?
Elles avaient d'autant plus d'inuene que le ontexte législatif et poli-
tique qui prévalait dans l'Europe des années 1960 était en évolution. Dans les
premiers traités européens (CECA, puis Traité de Rome), auune mention
n'avait été faite des problèmes posés par la ressoure en eau. Les traités fon-
dateurs de la Communauté Européenne ne se préoupaient que d'éonomie.
389
Toutefois, dès les années 1960, l'eau devint progressivement un objet poli-
tique pour les diérentes institutions européennes. Le 6 mai 1968, le Conseil
de l'Europe prolama une Charte de l'Eau, première pierre (symbolique)
de l'édie juridique imposant qui verrait le jour dans les années ultérieures.
La Communauté européenne, pour sa part, ommença à formuler un droit
de l'eau à partir du début des années 1970, sous la forme d'une série de di-
retives visant ertains polluants.
Pour la Moselle, la struturation du droit européen en matière d'environ-
nement est un moment important. En eet, à partir de ette date, la Frane
rentre dans une logique partenariale qui fait évoluer la pereption que les au-
torités ont des problèmes de pollution. Dans une Europe divisée, la résolution
des problèmes de qualité de l'eau était dépendante de la bonne volonté des
pouvoirs publis. Dans une Europe en voie de onstrution, qui prolamait
qui plus est l'éminene de la question de l'eau, ne rien faire ontre la pollution
devenait un problème politique majeur. La mauvaise volonté française sur
es questions sapait la position du pays sur d'autres sujets stratégiques. De
e fait, à partir des années 1970 et surtout 1980, on onstate une évolution
importante des jeux d'ateurs autour de la pollution : les administrations
entrales mettent davantage de pression sur les autorités préfetorales, alors
que elles-i auraient plutt eu tendane à minorer l'importane des pro-
blèmes. En d'autres termes, à partir de l'émergene d'un droit européen sur
la question de l'eau et de l'armation de la pollution de la Moselle et du Rhin
omme enjeux internationaux, l'initation à la dépollution provient prini-
palement de Paris, et ette pression ontribue à faire évoluer la situation.
11.6.1 L'augmentation des ux de hlorures dans les années
1950
Nous avons vu (f. deuxième partie) l'évolution dans le temps des rejets
de hlorures dans la Meurthe. Elle suivait l'évolution générale des ux de
hlorures dans le système mosello-rhénan. Les valeurs mesurées depuis 1875
à la frontière germano-néerlandaise montraient en eet un aroissement
onsidérable des ux de hlorures en l'espae d'un sièle (gure 11.6). Plus
inquiétant, la tendane depuis la n du Deuxième onit mondial semblait
s'aélérer, ave un doublement des ux entre 1950 et 1970. À la n des
années 1950, les rejets de hlorures dans le système rhénan se répartissaient
omme suit [198, p. 209℄ :
 industrie de la potasse alsaienne : 35%
 industries allemandes et suisses : 26%





Les eaux d'exhaure des houillères de la Ruhr, qui sont passées par les terrains salés




























Fig. 11.6  L'aroissement des ux de hlorures à la frontière germano-
hollandaise entre 1875 et 1970
Soure : données tirées de Lammers [168, p. 78℄
 eaux usées urbaines : 3%
 salure naturelle : 5%
95% du sel du Rhin était don de provenane anthropique.
Dès le milieu des années 1950, les gouvernements du sillon rhénan avaient
engagé des disussions informelles sur la pollution de la rivière. Elles abou-
tirent, en 1963, à la réation de la ommission internationale pour la prote-




Pourtant, rien de véritablement déisif n'avait été réalisé  si l'on ex-
epte une tentative de modulation des rejets en fontion du débit en Frane
(1955). Cela avait une inidene sur les onentrations, mais ne résolvait en
rien le problème des ux. En tant que prinipal ontributaire, la Frane se
trouvait en position déliate vis-à-vis de es partenaires. Cet état de fait,
et l'aggravation des quantités rejetées poussa la Frane à mener, à partir
de 1966, des expérimentations pour évaluer l'eaité et l'innouité de la
mise en terril d'une partie des euents des Mines de potasse. La solution
tehnique fut validée, mais la question restait en suspens de savoir où réer
les gigantesques terrils néessaires au stokage, qui demandaient un espae
onsidérable et faisaient peser sur la nappe alluviale du Rhin un risque de
salinisation très réel. La Frane tenta un moment de onvainre les Hollan-
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Pour l'historique de la question et le rle de la ommission du Rhin jusqu'en 1974,
nous suivons ii Lammers : [168℄.
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dais d'aheter le sel
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 ela n'aboutit pas davantage. Devant le bloage de la
situation, évident à la réunion de la ommission à Bâle en 1971, les Pays-Bas
déidèrent de onvoquer en 1972 une onférene internationale qui aurait à
se prononer sur la question  marquant ainsi l'éhe de la ommission in-
ternationale à trouver une solution à et épineux problème.
La onférene interministérielle de La Haye, le 25 et 26 otobre 1972, fut
l'oasion de féroes passes d'armes entre les parties. Elle permit toutefois
d'aboutir à un diile onsensus. Les ux globaux dans le Rhin devait être
maintenus à leur niveau de 1972, et la Frane s'engageait à retirer 60 kg/s
d'ions hlore, grâe à un plan de stokage onané par tous les États rive-
rains. De lourdes inertitudes planaient toutefois sur les modalités pratiques
du nanement. Les Français auraient souhaité un engagement pluriannuel
de leurs partenaires, au fur et à mesure du stokage. Les autres États avaient
garde de mettre le doigt dans un engrenage dont ils ne savaient pas où il au-
rait pu les onduire nanièrement. L'esprit de oopération n'était pas au
beau xe.
Mais pour la partie française, l'enjeu n'était pas que nanier, il était
aussi tehnique. Comment retirer du euve 60 kg/s d'ions hlore, soit plus
de 1,5 million de tonnes par an ? Le stokage de la totalité de es euents
n'était pas envisageable. La reherhe de solutions alternatives fut don en-
treprise (gure 11.7, page 392).
Deux projets [Projets A et B sur la gure 11.7℄ prévoyaient de transférer
une partie des rejets de hlorure de sodium des Mines de potasse vers les sou-
dières de la Meurthe, an que elles-i les utilisent omme matière première.
Dans le premier projet, les rejets des soudières étaient partiellement ana-
lisés par un saumodu, qui débouherait diretement en Mer du Nord. Le
projet B faisait quant à lui l'éonomie du saumodu international, mais pas
du saumodu lui-même, puisque les rejets des soudières retournaient dans
le Rhin par le biais d'un saumodu traversant les Vosges. L'élimination des
hlorures alsaiens était omplétée par une injetion dans le sous-sol.
Enn, le projet C ne prévoyait pas de saumodu du tout, mais des in-
jetions dans le sous-sol en Alsae ET en Lorraine. Tous es projets avaient
deux avantages : ils réduisaient la part française des hlorures du Rhin des 60
kg/s mentionnés supra ; et ils réduisaient les ux dans la Moselle elle-même
avant la traversée de Metz, permettant ainsi d'envisager son usage pour l'ali-
mentation humaine. Mais ils avaient de gros inonvénients : ils étaient hers
et reposaient sur une large happe d'inertitudes tehniques et politiques.
Les tehnologies d'injetion étaient-elles réellement ables ? Comment faire
72





















































































Injection souterraine d'ions chlore en kg/s
40 Rejets directs en rivière



























Fig. 11.7  Les diérents projets de rédution des ux de hlorures dans le
Rhin, état en 1972
Soure : d'après Alexandre Bardelli, [15℄
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admettre aux pays riverains de la Mer du Nord (et spéialement à eux qui
devraient laisser passer le saumodu du projet A) que 'était une bonne
idée de faire débouher au large de leurs tes un tuyau rempli d'euents
industriels ? On retrouvait là, assez urieusement, un des premiers débats
transfrontaliers sur la pollution, quand en 1866, les himistes de la Ruhr
avaient entrepris d'expédier leurs fûts de déhets du goudron vers la mer du
Nord, sur des barges desendant le Rhin,.
Dans les faits, les projets de saumodu furent rapidement abandonnés :
oûteux, ils reposaient également sur l'idée qu'il était éonomiquement inté-
ressant pour les soudières d'utiliser le sel venu d'Alsae  e qui n'était pas
le as, sauf à penser que e sel aurait pu être mis à disposition gratuitement.
Cette dernière éventualité n'était pas plus envisageable, tant elle aurait jeté
la disorde et la onfusion dans le marhé européen du sel et de la himie.
Et les soudières de la Meurthe n'était pas spéialement demandeuses de e
type de faveur.
Ne restaient alors que les mesures qui ne prévoyaient pas de transfert de
la pollution, le stokage et l'injetion. Mais es deux solutions avaient aussi
leurs défauts, et 'est e qui explique le pourrissement de la situation dans
les années ultérieures.
Il faut dire que le ontexte éonomique et politique onnaissait une évo-
lution rapide, qui n'était pas spéialement favorable à la situation de la
Frane. Tout d'abord, la Communauté européenne avait ommené à dénir
les ontours de son ation dans le domaine de l'environnement, en publiant
un ertain nombre de diretives setorielles onernant des polluants spéi-
ques (nitrates, par exemple). Le 16 juillet 1975 est publiée la première de
es diretives, qui limite à 200 mg/l la onentration en hlorures dans les
eaux d'alimentation publique. Cette valeur de 200 mg/l est identique à elle
qui avait été évoquée à la Conférene de La Haye en 1972, sur la onentra-
tion maximale souhaitable pour le Rhin à la frontière germano-néerlandaise.
La onvergene entre la diretive sur l'eau potable et les préoupations
néerlandaises est manifeste, le Rhin assurant au Pays-Bas environ 65% de
l'alimentation en eau potable.
Durant les quatre années qui suivirent, des tratations enore plus dif-
iles aboutirent à la signature de la Convention de Bonn relative à la
protetion du Rhin ontre la pollution par les hlorures le 3 déembre 1976.
La Convention avait réalisé un bilan quantitif des rejets. La part française
s'élevait à 53,6 % du total, soit 168 kg/s (130 kg/s pour les Mines de Potasse
d'Alsae et 38 kg/s pour la Moselle). À l'éhéane du 1
er
janvier 1980, les
rejets français d'ions hlore dans le Rhin devaient être réduits d'au moins 60
kg/s (en moyenne annuelle). La partie française avait signé, de mauvais gré,
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en pariant sur deux solutions tehniques : d'une part, la mise en terril d'une
partie des hlorures ; d'autre part, l'injetion dans le sous-sol alsaien d'une
quantité égale à environ 20 kg/s. Les pays signataires (rfa, Suisse et Pays-
Bas) partiipaient nanièrement à es projets
73
. Quant aux hlorures de
la Moselle, une solution, non spéiée, devait être trouvée pour les éliminer
partiellement du système rhénan. La modulation des rejets devait permettre
de limiter à 400 mg/l la onentration à Hauonourt, mais la harge maxi-
male admise en moyenne annuelle était eetivement limitée à 38 kg/s. Ces
objetifs se diusèrent aux arrêtés préfetoraux régulant les rejets des sou-
dières de la Meurthe (f. page 396).
Pourtant, la Frane refusa de ratier la onvention : par trois fois, la
loi de ratiation fut retirée de l'ordre du jour du Parlement, à ause de
l'opposition des Gaullistes (qui refusaient e qu'ils onsidéraient omme un
abandon de souveraineté) et de l'agitation politique en Alsae, menée par
les assoiations éologistes [38, p. 154℄. L'éhe des injetions en Lorraine,
patent dès 1979, éliminait une des solutions tehniques qui avait motivé la
Frane à signer la onvention. L'opinion et les pouvoirs publis néerlandais
onsidérèrent es atermoiements omme une trahison et La Haye rappela
pour onsultation son ambassadeur aux Pays-Bas, démarhe inédite entre
pays alliés. Le 5 juillet 1985, moins lié par ses intérêts politiques en Alsae,
le nouveau gouvernement proéda, ave moult hésitations, à la ratiation.
Cela ne réglait pas la question tehnique : seule la mise en stokage des
euents fut mise en pratique, ave des onséquenes graves sur la nappe
alluviale du Rhin, mise sous haute surveillane.
11.6.2 L'artiulation du loal et de l'international
Les développements internationaux de la question de la salinité du Rhin
épargnèrent don largement les soudières de la Meurthe. Cela peut paraître
paradoxal, mais ela illustre dans les faits les limites de l'inuene interna-
tionale sur les problèmes loaux.
Le onsensus sur les rejets des soudières
Dans les années 1960, omme nous l'avons expliqué pages 299 et 302, l'ad-
ministration préfetorale de Meurthe-et-Moselle avait ontribué à l'établis-
sement d'un onsensus sur les rejets des soudières. Les demandes mosellanes
étaient restées lettre morte. Les ingénieurs avaient toutefois mené des études
sur des solutions possibles au problème de la salinité de la Moselle. Pour
les fontionnaires des orps tehniques, la solution passait par la réation
d'ouvrages dans les hauts-bassins, an d'augmenter les débits d'étiage de la
Meurthe et de la Moselle : en d'autres termes, ils reommandaient d'abord
73
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de diluer la pollution. Des études furent ommandées, qui alimentèrent le
débat entre 1960 et 1964. Tout le monde s'aordait à dire que même ave
une dilution arue, les quantités rejetées étaient telles qu'une amélioration
signiative de la situation n'était pas possible. Se posaient de plus le pro-
blème des sites retenus pour d'éventuels barrages, et elui de leur oût. Pour
abaisser la teneur en hlorures à l'aval de Nany de 10 g/l à 2 g/l pendant
les mois d'étiage, il aurait fallu disposer de 100 millions de m
3
d'eau sup-
plémentaires. La onlusion des ingénieurs était sans appel : pour diminuer
signiativement la quantité de sel dans la Moselle, il faudrait diminuer la




Un pis-aller, évoqué à partir du milieu des années 1960, eut été de sto-
ker les euents des soudières pendant les mois d'étiage et de les rejeter en
périodes de hautes eaux. Cela n'aurait modié en rien les ux de sel annuels
dans la Moselle, mais aurait permis de lisser les valeurs de onentration, par-
tiulièrement pendant les mois d'étiage
75
. La solution fut retenue, et mise en
÷uvre au début des années 1970 (f. deuxième partie). Elle ne permit pas en
tous as de reonsidérer l'usage de l'eau de la Moselle aux ns d'alimentation
en eau potable. Non seulement son eaité était restreinte, mais en outre,
les soudières en avaient proté pour demander  et obtenir  un relèvement
de leur autorisation de prodution et de rejet.
Les villes du Val de Moselle furent dès lors ontraintes de herher ailleurs
l'eau néessaire à leur population. Pont-à-Mousson se tourna vers les eaux
d'exhaure de l'anienne mine de fer de Saizerais en 1971. Les villes de Mar-
bahe, Pompey, Frouard et Custines se regroupèrent dans le syndiat de
l'Obrion-Moselle, faute de pouvoir exploiter l'eau ontenue dans les allu-
vions de la Moselle. La roissane de la population à Thionville tendait à
se stabiliser e qui élimina la néessité d'opérer des transferts d'eau inter-
bassins (f. supra) : la ville se ontenta de apter des soures à ×ntrange
(1972). Quant à Metz, elle déida dès 1965 d'utiliser le Rupt de Mad, e qui
néessita la réation d'un ouvrage de retenue dans la Meuse (réation du la
de Madine, 1971) : alors qu'une addution supplémentaire d'eau de Moselle
eût outé dans les 25 millions de frans, la fature réelle de l'opération Rupt
de Mad s'établit à plus de 100 millions de frans. Le suroût global lié à
l'impossibilité d'utiliser les eaux de la Moselle pour l'alimentation humaine
a été estimé à 200 millions de frans 1980 par l'agene de bassin. Dès 1967,
le rapporteur de la Mission tehnique de l'Eau pouvait dire :
L'on voit ombien eût été payante une politique de lutte systématique
ontre la pollution de la Moselle, qui eût permis d'éviter [les nouvelles
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À ela s'ajoutait le oût potentiel pour la région, si la question de l'eau
onduisait à empêher
l'implantation d'industries nouvelles onsommatries d'eau auxquelles
on laisse, en quelque sorte, le hoix entre l'eau de la Moselle à 500 mg/l
de hlorures ou de l'eau de distribution publique (d'origine lointaine)
à 1,50 ou 2 F le mètre-ube.
77
.
Ce niveau de salinité obérait en eet un ertain nombre d'usages de l'eau
de la Moselle : la limite de onentration en sel pour la prodution de vapeur
s'établit à environ 10 mg/l, pour l'irrigation du maïs à 500 mg/l. Et omme
le disait un rapport du Conseil général de la Moselle sur la question :
Nous serions bien ontents d'avoir une eau de Moselle aussi peu har-
gée en hlorures que le Rhin au Pays-Bas. [74, p. 2℄
Dans e même rapport, le Conseil général de la Moselle tenta de hirer
les oûts induits par la pollution de la Moselle par les hlorures (en termes
éonomiques, il tenta de mesurer le montant des externalités négatives) :
[74℄. Sailor-Solla y estimait à 4 à 5 millions de frans annuels le oût de la
salinité de la Moselle pour ses installations. La orrosion préoe des iruits
d'eau oûtait environ 200 000 frans par an à la entrale EDF de La Maxe.
Malgré tout, es oûts induits par la pollution ne parvenaient pas à mo-
dier substantiellement la position des pouvoirs publis loaux. De la même
manière, eux-i s'ingénièrent à ontourner les impulsions venues de l'exté-
rieur, 'est-à-dire de Hollande et de Paris.
Les ambiguïtés de l'ation publique
Les aords disutés au niveau européen néessitaient en eet d'être tra-
duits au niveau loal par des arrêtés préfetoraux réglementant les onditions
d'exploitation des soudières et les modalités pratiques des injetions de sau-
mure dans le sous-sol. Conformément aux engagements pris par la Frane
vis-à-vis de ses partenaires, les nouveaux arrêtés préfetoraux de 1974 pré-
voyaient des objetifs de rédution des rejets de hlorure dans la Moselle.
À la n de l'année 1980, elle-i ne devait plus ontenir que 400 mg/l de
hlorures à Hauonourt, et 250 mg/l à plus long terme. Dans la onvention
de Bonn sur les hlorures dans le Rhin (déembre 1976), la Frane s'était
en outre engagée à éliminer sur son territoire 20 kg/s d'ions hlore, e qui
76
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orrespondait à 1 million de tonnes de sel par an. La part des soudières de la
Meurthe devait être de 8,5 kg/s. Cet engagement avait été pris à partir d'un
ertain nombre de présupposés, en partiulier qu'il serait possible d'injeter
des hlorures dans le sous-sol en Alsae et en Lorraine. C'est e qui expliquait
que les soudières aient été autorisées à augmenter leur prodution en 1974.
L'injetion de saumure dans le sous-sol était la solution tehnique qui
avait la préférene des industriels, tant du point de vue du oût que des
aspets tehniques et politiques. Pourtant, la tehnique était enore large-
ment expérimentale. En 1964, la soiété GéoPétrole avait déjà suggéré au
omité tehnique de l'Eau de réinjeter les euents des soudières dans les
ouhes profondes. L'idée avait été rejetée, au motif qu'il existait un risque
de pollution massive des eaux des aquifères onernés, et que le risque de
olmatage des forages d'injetion était onsidérable
78
. En 1976, toutefois,
Solvay et Rhne-Poulen réèrent un groupement d'intérêt éonomique (le
gie riselor) pour étudier ette solution : omme dans la proposition Géo-
Pétrole de 1964, l'idée était de réinjeter les euents salés dans la nappe des
grès vosgiens aux environs de Toul, à un endroit où sa teneur naturelle en sel
la rendait inutilisable pour tous les usages [114℄. La tehnologie était dérivée
du savoir-faire pétrolier en matière de pompage et d'extration et bénéiait
du total soutien politique du orps des Mines
79
. Les premiers forages furent
faits ave une grande disrétion.
Mais dès que le projet fut rendu publi naquit une ontestation loale
sur le bien-fondé du projet. On en appela par pétition au Parlement euro-
péen, qui diligenta une enquête
80
. Or, au printemps 1978 et à mesure que la
date des essais prinipaux approhait, l'opposition des populations loales à
l'injetion roissait, de manière tout-à-fait similaire à e qui se passait en Al-
sae
81
. Une manifestation fut organisée à Toul en avril 1978 pour protester
ontre l'autorisation donnée aux essais. Ils furent toutefois autorisés jusque
n otobre 1978. Ils se révélèrent très déevants
82
: les têtes d'injetion se
olmataient très rapidement, e qui remettait en question la possibilité teh-
nique de l'injetion elle-même.
En 1979, il devint lair que les objetifs délarés des arrêtés préfetoraux
ne pourraient pas être tenus : l'éhéane de 1980 fut repoussée à 1983 par les
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arrêtés préfetoraux du 26 déembre 1979 relatif aux rejets des soudières
83
.
À ette date, le problème de l'eau potable dans le sillon mosellan avait été
résolu, la population ne roissait plus, la demande d'eau était en berne et
l'exploitation des ressoures d'eau d'exhaure pourrait permettre de ouvrir
les besoins futurs. Ainsi, omme le reonnaissait le préfet lui-même :
Une des onlusions de la réunion que j'ai présidée le 11 juillet 1980
a été de mettre en évidene le fait qu'il n'y avait pas d'urgene par-
tiulière propre à la Lorraine de réduire les rejets des soudières dans
la Meurthe au delà de e qui est fait à l'heure atuelle ; seules des
ontingenes internationales pourraient y pousser.
84

Cela ne faisait les aaires ni des élus mosellans (qui ne partageaient pas
le diagnosti préfetoral) ni surtout de l'administration entrale, soumise à la
pression des partenaires européens : e que le préfet savait fort bien, puisqu'il
siégeait dans les ommissions internationales de protetion de la Moselle et
de la Sarre ontre la pollution (f. page 381). L'administration préfetorale
adopta alors un ativisme modéré pour régler la situation, qui ne permit pas
d'évolution sensible (mais permit de onserver une relation de onane
ave les industriels onernés) :
Montfort [direteur de Solvay Frane℄ : Solvay se sent attaquée
de partout, sauf peut-être par l'administration ; s'il faut ré-
duire eetivement la pollution, il faut sans doute fermer une
usine sur la Meurthe, ..., et réduire ainsi les emplois de 3000
à 1500 personnes... Ou bien l'administration pourrait renon-
er à faire appliquer les arrêtés enjoignant aux soudières de
réduire leur pollution...
M. Montfort revient au problème de la pollution de la Meurthe et fait
remarquer que Solvay ne saurait investir pour 50 ou 60 ans en Lorraine
sans être sûr de bénéier d'autorisations de rejets aeptables.
M. le préfet fait remarquer que l'administration a toujours adopté en
la matière une attitude débonnaire, par exemple en diérant l'ap-
pliation des arrêtés qui impliquaient une rédution de la pollution
au 1er janvier 1981 [i.e. diminution des ux de sel de 8,5 kg/s, soit
plus d'un quart, repoussée par le préfet de Meurthe-et-Moselle au 1er




La situation, à l'orée des années 1980, était don la suivante : devant l'absene
d'enjeu régional et à ause du hantage à l'emploi exeré par les soudières,
les objetifs ontenus dans les arrêtés préfetoraux furent abandonnés et on
se ontenta de plafonner les rejets de sel dans la Meurthe à 31 kg/s, mo-
dulés en fontion du débit. L'eort de limitation porta don essentiellement
83
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sur les rejets des mines de potasse d'Alsae, dont les rejets furent mis en
terril. Cela ne résolvait pas le fond du problème, puisque 'était équivalent
à transférer de la pollution sans la diminuer. Du point de vue du système
environnemental qui nous intéresse, et épisode est instrutif, ar il montre
les limites des pressions extérieures sur l'équilibre loal des fores. Fae au
danger de la désindustrialisation, dans une période de rise éonomique, il
n'était pas possible de mettre en appliation les déisions politiques qui se
seraient imposées au vu de la situation internationale.
Conlusion
Malgré leur diversité et leurs points de relais, les fores du dissensus ont
été impuissantes à modier fondamentalement le onsensus industrialiste qui
avait été renouvelé à la faveur de la mise en plae de l'agene de l'Eau et
du système des redevanes de pollution, en dépit de l'érosion de la posi-
tion éonomique et symbolique de l'industrie lourde. Cela pose question. En
eet, Ray Hudson fait de la rise des industries traditionnelles un des fa-
teurs de l'émergene de la ontestation environnementale dans les régions
industrielles, en s'appuyant sur des études de as réalisées en Angleterre :
Pendant des déennies, les populations des zones produtries de har-
bon, d'aier ou de produits himiques avaient généralement aepté la
pollution de leur environnement au titre de oût inévitable de la pro-
dution, externalisé par les usines et supporté par les habitants et par
leur environnement loal. [...℄ De plus, ette aeptation traduisait la
manière dont l'inuene des industries du harbon, des produits hi-
miques et de l'aier s'étendait au-delà du lieu de travail, jusque dans
la politique loale et la soiété ivile. [...℄ Progressivement, dans les
années 1970 et 1980, il devint évident que l'emploi dans es industries
était struturellement délinant. Les populations ommenèrent alors
à remettre en ause e qu'elles avaient préédemment aepté. Pro-
gressivement, il devint évident que les vieilles ertitudes devenaient
branlantes et que le ompromis entre emploi et pollution environne-
mentale ne tenait plus. Aussi, les populations loales ommenèrent à





For deades, people in plaes that produed oal, steel and hemials generally a-
epted that environmental pollution was an unavoidable ost of prodution, externalized
by ompanies and borne by loal people and their environment. [...℄ Not least, this a-
eptane reeted the ways in whih the inuene of oal, hemials and steel ompanies
permeated beyond the workplae and into politis and ivil soiety. [...℄ As it beame
lear that employment in these industries was in seular deline from the 1970s and the
1980s, however, people began to question what had previously been taken for granted.
As it beame lear that old ertainties ould no longer be relied upon and the former
trade-o between employment and environmental pollution no longer held, loal people
inreasingly began to hallenge the environmentally polluting eets of these industries.
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Ce n'est pas le as en Lorraine. Robert Poujade avait lané en mai 1971
une quinzaine de l'environnement pour sensibiliser la population et parti-
ulièrement les jeunes, aux problèmes environnementaux. Cela s'était traduit
en Lorraine par des ations dans les olletivités loales (le thème était la
toilette printanière de la Lorraine), et des émissions diusées pendant les
informations régionales de l'ORTF
87
. Le préfet de région s'aorde, dans la
lettre qu'il envoie au ministre pour rendre ompte des opérations en Lorraine,
un satisfeit. Mais le journaliste Jean-Pierre Zehnder, dans l'Est Républiain
du 13 mai 1971 est beauoup plus ritique :
La Quinzaine de l'Environnement s'ahève ette semaine. Émanation
d'une prise de onsiene au niveau le plus élevé, elle a nalement été la
vitime de ette altitude inusitée. Étranger au langage des olloques,
indiérent à la philosophie omplexe de la protetion des sites et du
adre de vie, le grand publi ne s'est, dans son immense majorité, pas
senti onerné.
Et pourtant, dans le même numéro de l'Est Républiain, un entrelet
disait que la Lorraine était une des régions de Frane où la ressoure en eau
était la plus menaée. Cette absene des revendiations environnementales
en Lorraine, même plus tard dans les années 1970 et 1980, s'explique selon
nous par trois fateurs.
D'une part, l'industrie a bénéié d'une protetion évidente des pou-
voirs publis, qui ont pérennisé pour des raisons éonomiques le onsensus
qui avait été établi au moment de l'apogée industriel de la région. Le sys-
tème de régulation des pollutions hroniques partiipait de plein pied à ette
protetion : ils protégeait en eet les industriels de la ontestation environ-
nementales dans la mesure où eux-i pouvaient faire valoir leur bonne foi et
leur partiipation à la mutualisation des dépenses de lutte ontre la pollution.
D'autre part, le raisonnement de Hudson fait de l'émergene de la ontes-
tation environnementale un proessus gravitaire, qui survient spontané-
ment quand les populations estiment que le ompromis emploi-dégradation
environnementale ne tient plus : or, nous pensons avoir montré au ours de
e travail que bien au ontraire, les problématiques sientiques et politiques
de l'environnement sont toujours des phénomènes onstruits par ertains a-
teurs  les sientiques, dès la n du xix
e
sièle (f. première partie), les
ingénieurs des orps d'État après la deuxième guerre mondiale. La prise de
onsiene n'est don pas un proessus spontané et on ne peut pas géné-
raliser le lien entre rise industrielle et ontestation environnementale. Les
fores du dissensus prennent leur plae dans l'interation générale entre a-
teurs au sein des systèmes régionaux et ne s'imposent pas néessairement.
Le publi ne s'est pas emparé de la question de la pollution de l'eau par l'in-
dustrie préisément pare que la onstrution du problème par les ingénieurs
87
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des orps d'État, dans le adre de la planiation régionale, ne faisait pas de
plae au publi. À e titre, la gouvernane mise en avant par le omité de
bassin de l'agene de l'Eau est largement en trompe-l'÷il.
Ce qui est en revanhe le point essentiel de la démonstration, 'est que
les disussions portant sur la dimension internationale de la pollution de la
Moselle introduisent préisément un nouveau mode de onstrution du pro-
blème de l'environnement uvial. Même si dans un premier temps, e mode
de onstrution ne parvient pas à s'imposer fae au onsensus loal et aux
impératifs de la planiation hydro-régionale, il permet l'apparition d'autres
manières de penser et d'autres valeurs, importées du orpus juridique de
droit international publi et des pays riverains, en partiulier l'Allemagne
et la Hollande. Il est très élairant que e soit à la suite d'une ampagne
publique que les Allemands déident d'intégrer dans le traité de analisation
de la Moselle des dispositions de protetion de l'eau. La mobilisation des
environnementalistes allemands inuene pour la première fois, quoique mo-
destement, la régulation de la pollution de la Moselle française et entraîne
une diusion d'un nouveau mode de onstrution du problème de la pollu-
tion de l'eau, que l'on pourrait qualier d'international-environnemental
(après les modes sientique, pénal et planiateur). C'est e mode qui s'im-
posa après l'inident Sandoz, remettant en ause le onsensus industrialiste
propre à la Lorraine.
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L'émergene d'un quatrième mode de onstrution du problème de la
pollution de l'eau par l'industrie  que nous avons qualié d'international-
environnemental  a notablement modié les pratiques et les disours de
régulation qui avaient ours antérieurement. Introduit dès le début des an-
nées 1960 par les ontroverses sur la analisation de la Moselle puis sur la
salinité du Rhin, e mode trouve à s'exprimer à la suite de l'inident Sandoz
sur le Rhin (1
er
novembre 1986), qui rée une nouvelle dynamique de o-
opération entre les États riverains du Rhin. La atastrophe pousse les États
à reonnaître leur responsabilité dans la pollution du euve et à adopter
des mesures olletives pour y remédier, qui sont rassemblées dans le Pro-
gramme d'Ation Rhin.
Les onséquenes pour le bassin-versant de la Moselle sont de deux ordres.
Tout d'abord, les objetifs déterminés dans le Programme d'Ation Rhin
renforent la position de l'agene de l'Eau dans le hamp de l'interation
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au niveau loal. L'agene se dote des moyens de répondre aux objetifs du
Programme d'Ation, 'est-à-dire d'améliorer signiativement la qualité
des eaux de surfae en augmentant de manière marquée le niveau des re-
devanes. L'inuene des négoiations internationales trouve ette fois une
tradution eetive au niveau loal. Alors que l'appliation des dispositions
de la Convention de Bonn sur les rejets salins s'était heurtée au onsensus
industrialiste loal, les objetifs du Programme d'Ation Rhin passent in-
tégralement dans le programme spéial lané par l'agene en 1991.
Ce programme ne se ontente pas d'augmenter le niveau des redevanes. Il
introduit un disours environnemental qui onstruit de manière novatrie
le problème de la pollution de l'eau et vient se greer et parfois remplaer le
disours sur les voations des rivières et la oniliation d'usages onurrents
de l'eau. La protetion des milieux aquatiques devient l'objetif des poli-
tiques de régulation de la pollution, en rupture (au moins disursive) ave le
passé saturé d'alloation optimale. L'agene de l'Eau apparaît omme une
institution vouée à la sauvegarde des environnements halieutiques  rivières,
zones humides, et.
La oalesene de es deux dimensions  internationale et environne-
mentale  qui appartiennent à deux registres séparés, s'explique par le ren-
forement du bassin-versant omme adre de la gestion des eaux. Dans les
travaux de Kneese, le bassin-versant était utilisé pour donner un sens éono-
mique aux relations de dépendane amont-aval entre usagers et pour éviter
les distorsions de onurrene. Pour les besoins de gestion de la pollution
en Lorraine, le bassin-versant s'arrêtait aux frontières et 'est uniquement le
linéaire uvial qui était international. Le droit international évoluait depuis
la n des années 1960 (voir les règles d'Helsiniki, 1966) vers une reonnais-
sane du bassin-versant topologique omme adre légitime de la régulation
des eaux internationales. Ave le Programme d'Ation Rhin (PAR), les
États riverains sousrivent à es positions théoriques, et e d'autant plus
qu'à l'époque, la politique de l'eau passe d'une politique de dimension 1
à une politique de dimension 2.
En eet, à partir des années 1990, la politique de l'eau en Frane et en
Europe devient une politique des surfaes, et non plus une politique des li-
néaires. Les pollutions diuses prennent le pas sur les pollutions pontuelles,
que les politiques menées avaient réussi à ontrler. La pollution de l'eau la
plus importante ne provient plus de déversements d'usines, loalisés, identi-
és, surveillés, mais de soures aréolaires : aniens sites industriels, déharges
publiques, parelles agriole saturées d'engrais ou de pestiides. Les impats
sur l'environnement s'exerent à une autre éhelle. À la pollution pontuelle
des eaux de surfae s'ajoute la pollution diuse des eaux souterraines. Ce
n'est plus la pollution dantesque d'antan, mais une pollution plus insidieuse,
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plus insaisissable, qui exige de nouveaux modes de régulation et de onerta-
tion. Jean-Baptiste Nary a montré omment les responsables de la politique
de l'eau devaient maintenant âprement négoier ave le monde agriole pour
arriver à un onsensus sur les prinipes et les modalités de la limitation des
pollutions diuses [207℄. Stéphane Ghiotti a étudié les modalités onrètes
de territorialisation entraînée par l'armation du bassin-versant omme
espae de gestion des eaux [123℄. La nouvelle loi sur l'Eau de 1992 rée en
eet des shémas de gestions des eaux au niveau des bassins administratifs
(Shémas Direteurs d'Aménagement et de Gestion des Eaux) et au niveau
des sous-bassin-versants (Shémas d'Aménagement des Eaux). C'est le dé-
but de la gestion intégrée, 'est-à-dire du rassemblement dans un doument
unique de tous les aspets setoriels liés à l'eau.
Cette évolution transforme la nature administrative du bassin-versant.
Il ne se dénit plus simplement par ses limites et les henaux qui le par-
ourent
1
. Il devient véritablement une surfae de gestion en même temps
qu'on reonnaît sa pertinene du point de vue de la gestion stritement
environnementale. C'est don le bassin-versant qui fournit le support à la
onstrution du mode international-environnemental de la pollution de
l'eau. C'est par son truhement que e quatrième mode trouve à s'imposer.
Ce passage à la surfae modie la formulation de la politique de l'eau
(et de lutte ontre la pollution). Elle inlut désormais de nouveaux ateurs
(notamment les agriulteurs et dans une ertaine mesure, l'opinion publique)
et fait l'objet de négoiations de plus en plus omplexes et publiques. En
s'élargissant ainsi aux États riverains et à de nouveaux ateurs, et alors que
les pollutions industrielles pontuelles sont de moins en moins importantes,
l'espae de l'interation est devenu moins stable et la politique de l'eau moins
lisible. Quand e sont des gestes quotidiens, des pratiques non mesurables qui
provoquent la pollution, omment trouver une manière eae de la gérer ?
12.1 International et environnemental
12.1.1 Le droit européen de l'eau
La harte européenne de l'eau de 1967 armait que l'eau était un patri-
moine ommun, dont la valeur est reonnue par tous (artile 10). Toutefois,
après ette prolamation symbolique, e n'est que progressivement que se
onstitua le droit européen de l'eau, par vagues suessives. L'environne-
ment n'était ni au ÷ur ni à la soure du projet européen. Il ne t d'ailleurs
son entrée dans les traités qu'ave l'Ate unique (1986).
1
Ghiotti parle à e propos de la transformation du bassin hydrologique des années
1960 en bassin-versant dans les années 1990.
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Les premières initiatives européennes en matière d'eau prirent don la
forme de diretives setorielles, par exemple, la diretive 75/440/CEE de
1975 sur la qualité des eaux pour la prodution d'eau potable ou la di-
retive 76/160/CEE de mai 1976 qui prohibait le déversement de ertaines
substanes dangereuses. Il n'est pas anodin que le droit européen de l'envi-
ronnement ait été struturé par des diretives. La diretive, en eet, fournit
un adre général auquel les États sont tenus de se onformer. Pourtant, une
diretive n'est pas diretement exéutoire tant qu'elle n'a pas été transposée
dans les législations nationales, selon des modalités dont les États restent
libres tant qu'elles répondent aux objetifs de la diretive. Elle ne peut don
être invoquée par un tiers pour ontester une déision [122, p. 2223℄. Ce
mode de fontionnement juridique explique l'inuene que les diretives eu-
ropéennes ont exeré sur la formulation et l'appliation de la loi française
en la matière : en élaborant un adre auquel la Frane (omme les autres
États) devait se onformer, la Communauté Européenne orientait l'évolution
de l'appareil législatif français.
L'inorporation des diretives existantes dans le droit français fut réa-
lisée graduellement mais onnut une brusque aélération ave le vote de
la loi sur l'eau de 1992 (f. infra), dont les dérets d'appliation inluaient
notamment l'importante diretive 91/271/CEE du 21 mai 1991 sur les eaux
résiduaires urbaines. Cette diretive ressort de la deuxième vague des ini-
tiatives européennes en matière d'eau, qui proposaient des approhes bien
plus intégrées que par le passé et évoquaient expliitement l'environnement.
Pour justier son intervention, le Conseil européen onsidérait (entre autres)
que la pollution due à un traitement insusant des eaux résiduaires dans
un État membre inuene souvent les eaux d'autres États membres et que,
par onséquent, onformément à l'artile 130R, une ation au niveau de la
Communauté s'impose. Les industries émettries de matières organiques
étaient semblablement onernées par la diretive : il est en eet possible
de les raorder aux stations d'épuration des ommunes. Les politologues
reonnaissent que :
la transposition des diretives européennes, dans diérents domaines
de l'environnement onstitue un véritable levier de l'intégration des
préoupations environnementales dans les proessus de déision. Tou-
tefois, dans leur mise en ÷uvre, les impats du niveau européen sont
plus limités, du fait notamment de l'émergene de partenaires déen-
tralisés, dont les politiques se distinguent de plus en plus des ations
étatiques. [172, p. 9℄
En d'autres termes, l'appliation des diretives européennes se fait dans
un ontexte où les lieux de pouvoir et les interations entre ateurs sont de
plus dius, e qui explique que haque disposition doit faire l'objet d'une
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négoiation. Il n'est plus possible de planier d'en-haut, puis de faire exé-
uter. Pour la Moselle, es évolutions sont très importantes dans la mesure
où elles font évoluer le aran instrumental et planiateur dans lequel la
rivière était enserrée et remettent en ause le monopole de l'expertise qui
appartenait aux orps tehniques. Les initiatives européennes onduisent à
une onvergene expliite entre la dimension internationale de la pollution et
la protetion de l'environnement, et se transmettent jusqu'à l'éhelon loal.
La dernière initiative européenne (la diretive-adre européenne sur l'eau de
2000, qui appartient à la troisième vague des diretives) vient parahever
e nouveau paradigme.
Or, la Moselle ne bénéie pas seulement des politiques européennes :
l'expériene aquise sur sa gestion a inuené de manière très direte la
onstitution du orpus de diretives européennes. La Moselle prote en retour
des textes que son exemple a ontribué à façonner. Comment l'expliquer ? À
partir de la n des années 1970 se onstitue un orpus de travaux sienti-
ques, qui perolent ensuite lentement dans la formulation des problèmes et
des politiques. Cela exerça une inuene sur les modes de gestion du Rhin et
de la Moselle : à partir de 1987, une vértiable méthode fut onçue pour gé-
rer olletivement un euve international, dans le respet de ses dynamiques
naturelles.
12.1.2 L'aident Sandoz et le Programme d'Ation Rhin
Dans la nuit du 1
er
novembre 1986, un inendie se délare dans un en-
trept de produits himiques appartenant à la soiété Sandoz, à Bâle. L'eau
utilisée par les pompiers pour éteindre l'inendie se déverse dans le euve,
entraînant une pollution atastrophique jusqu'à la frontière néerlandaise.
L'émotion est à son omble, et les médias ommentent abondamment l'évé-
nement. Mais son aratère exeptionnel tient autant à ses onséquenes en-
vironnementales qu'à l'inidene qu'il a eu sur la dynamique internationale
de oopération pour la dépollution du Rhin. Nous avons dérit la situation
bloquée qui présidait à la dégradation de la qualité des eaux de surfae du
euve. Or, après 1987, les traités internationaux onernant la protetion de
l'environnement rhénan se montrent plus ambitieux que les politiques me-
nées au niveau national, qu'ils ontribuent à struturer et à modier. C'est
e hangement qu'explore Maro Verweij [258, 259℄, et ses onlusions sont
intéressantes à deux titres. D'une part, elles viennent renforer la théorie
que nous avons tenté d'esquisser, et qui fait des systèmes de valeurs et des
modes de onstrution l'expliation des attitudes envers la pollution d'ori-
gine industrielle. D'autre part, elle permet d'expliquer également l'évolution
des politiques nationales envers la pollution des eaux, qui se mettent pro-
gressivement en ohérene ave e qui est déidé au plan international : en
d'autres termes, l'initation à la dépollution de la Moselle ne provient plus de
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ontraintes internes (éviter la pénurie ou la ontamination de l'eau potable)
mais de pressions externes. Ce proessus va loin, puisqu'il a ensuite été insti-
tutionnalisé dans la Diretive-adre sur l'eau de l'Union Européenne (2000),
qui rée la notion de distrits internationaux, élément institutionnel sur
lequel nous reviendrons.
Suite à l'aident Sandoz, les responsables de la Commissions Internatio-
nale pour la Protetion du Rhin ontre la pollution(CIPR) durent se rendre à
l'évidene : l'ineaité des ations entreprises pour la dépollution du euve
était manifeste et l'état de la oopération internationale ne rendait auune
amélioration envisageable. La hollandaise Nellie Kroes (atuelle Commissaire
européenne à la onurrene) ommanda alors un audit de la situation du
Rhin au abinet de onseil en management MKinsey. Le rapport était a-
ablant et attribuait l'état du euve à la mauvaise volonté mise par haun
des États à améliorer la situation. La démarhe de N. Kroes était originale,
en e qu'elle rompait ave la tradition diplomatique qui avait jusqu'alors
eu ours dans les négoiations sur la pollution du Rhin. Elle permettait à
un ÷il extérieur de juger de la régulation de la pollution du Rhin selon les
ritères du management et non selon des ritères diplomatiques ou teh-
niques. La dépollution du euve est onsidérée omme un projet, un objetif
à atteindre, et non plus omme l'hypothétique aboutissement de proédures
rigides, inspirées de la négoiation diplomatique. Verweij explique la situa-
tion atastrophique du Rhin par trois aratéristiques de la régulation de la
pollution [258, p. 459℄ :
1. Tout d'abord, les politiques étaient fondées sur une approhe de
type ommander et ontrler, qui se surimposait aux approhes
adoptées dans les États riverains, les deux ouhes de politiques étant
souvent inompatibles (du point de vue des normes, des priorités, des
proédures de ontrle...). Cette approhe détermine des normes à res-
peter (que e soit des normes de qualité des euents ou des normes
de qualité des milieux) et met en plae des instruments de surveillane
garantissant le respet des normes. Leur non-respet entraîne des san-
tions. Ce système, appliqué au niveau international, se heurtait aux
diérentes traditions sientiques et politiques nationales. La Frane
par exemple, avait préféré le système des redevanes initatives au sys-
tème de type ommander et ontrler, oûteux à mettre en plae et
peu onsensuel
2
. Comment alors aepter l'idée que e système, non
appliqué en Frane, pût être utilisé à l'éhelle internationale ?
2
En toute rigueur, la Frane n'a pas omplètement abandonné le système ommander
et ontrler, puisque les autorisations de déversement des établissements lassés fon-
tionnent selon e prinipe. Toutefois, il n'est pas érigé en prinipe général de gestion de la
pollution : il sert de point d'appui juridique en as de pollution répétée produite par des
omportements délitueux. Voir sur e sujet l'exemple de l'entreprise Protex analysé par
Pierre Lasoumes : [173, p. 95℄.
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2. D'autre part, les négoiations suivaient les anons des tra-
tations diplomatiques, 'est-à-dire la singularisation minutieuse de
tous les aspets d'une question, qui étaient suessivement et longue-
ment analysés et débattus. Les problèmes environnementaux étaient
don traités omme d'autres problèmes diplomatiques  e qui posait
problème, eu égard à leur relative nouveauté par rapport aux disposi-
tions et aux traditions du droit international publi.
3. Enn, l'histoire des États riverains et la répartition des responsabili-
tés dans la pollution du euve avait réé une profonde méane
mutuelle sur les motivations des diérents ateurs, qui rendait
diile toute visée oopérative. Le manque de onane touhait à la
fois les administrations nationales et les ateurs industriels, qui sus-
petaient les États d'instrumentaliser la question de la pollution pour
faire obtenir des avantages onurrentiels à leurs industries nationales.
Le ho lié à la atastrophe Sandoz ouvrait une fenêtre pour le renou-
vellement en profondeur des modes d'interation entre États riverains du
Rhin. Le parti-pris des promoteurs du Programme d'Ation Rhin, qui suivit
très rapidement le rapport MKinsey (otobre 1987), était habile. Il onsis-
tait à déterminer seulement des objetifs, sans indiquer les moyens de les
atteindre : et aspet était laissé à la libre appréiation des États riverains,
qui avaient toute latitude pour déterminer leur stratégie de dépollution. Les
engagements pris n'étaient pas exéutoires. Le Programme d'Ation Rhin
s'apparentait don assez exatement, sous es aspets, à une diretive euro-
péenne. Il en onstitue une variante territorialisée. La dimension symbolique
des objetifs était forte : il s'agissait de onserver la possibilité d'utiliser le
Rhin omme soure d'eau potable (disrète référene au problème des hlo-
rures) et surtout de permettre le retour du saumon dans le euve à l'éhéane
1995. Enn, la formulation des stratégies nationales revenait aux éhelons
administratifs loaux, 'est-à-dire, pour la Frane, à l'agene de l'Eau Rhin-
Meuse qui supervisait la totalité du bassin-versant du Rhin en Frane. Le
hoix de la subsidiarité dans les déisions environnementales a eu pour onsé-
quene d'extraire l'agene de l'Eau du orset diplomatique et de lui permettre
de mettre en plae les stratégies de dépollution qui lui semblaient optimales.
Sous l'inuene du Programme d'Ation Rhin, le lien était désormais di-
ret entre les engagements internationaux de la Frane et l'ation engagée
au niveau loal. L'agene de l'Eau modia en onséquene son propre pro-
gramme d'ation pour répondre aux objetifs du Programme d'Ation Rhin
(f. 12.1.3).
Par ailleurs, le Programme d'Ation Rhin eut pour onséquene d'amener
un hangement de statut des ommissions internationales pour la Protetion
de la Moselle et de la Sarre ontre la pollution. Elles furent fusionnées en une
seule entité (22 mars 1990), qui reçut la personnalité juridique, un budget et
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un serétariat permanent, devenant de e fait une véritable institution inter-
nationale et non plus simplement une ommission intergouvernementale (13
novembre 1992).
Enn, le Programme d'Ation Rhin reposait la question de la relation
entre la Communauté Européenne et la CIPR. La CEE avait signé la onven-
tion de Berne en 1976 et était don devenue membre à part entière de la
CIPR. La CEE avait don eu son mot à dire dans l'élaboration du PAR.
Cela permettait de faire rentrer en onvergene les objetifs du PAR et l'a-
tion législative entreprise par la CEE dans le domaine de l'environnement.
C'est don bien, à tout point de vue, à une intégration des éhelles et des
moyens d'ation dans le adre du bassin-versant du Rhin qu'a onduit l'a-
ident Sandoz.
12.1.3 La transmission des impulsions au niveau loal
La reprise de la oopération intergouvernementale onséutive à l'inident
Sandoz modia onsidérablement la situation au niveau loal et renforça la
position de l'agene de l'Eau, responsable de la formulation des stratégies
françaises en matière de dépollution dans le bassin-versant du Rhin. Nous
avons dérit page 362 la situation de disette nanière dans laquelle se trou-
vait l'agene au milieu des années 1980. Le Programme d'Ation Rhin, fort
ambitieux, néessitait une révision de l'ation de l'agene qui passait par
l'aroissement de ses moyens naniers et don, par l'augmentation des




La hausse des redevanes
Remplir les objetifs assignés par le Plan d'Ation Rhin néessitait, selon
Bruno Verlon, direteur de l'agene de l'Eau, un triple[ment des℄ travaux de
dépollution. Les redevanes perçues par l'agene augmentèrent don sensi-
blement. An de préparer l'opinion à ette hausse, l'agene organisa au prin-
temps 1990 des olloques dans la région, qui donnèrent lieu à une synthèse
à l'automne 1990 [1℄.
Les redevanes de prélèvement onnurent une ination modérée. Ce sont
prinipalement les redevanes de pollution qui furent restruturées et forte-
ment arues (tableau 12.1) :
1. Les paramètres existants virent leur taux de base augmenter d'environ
50% entre 1987 et 1996.
3
Agene de l'Eau Rhin-Meuse, Programme spéial 19901996, Pour faire renaître





















1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 19871996
71,5 77,5 82,2 87,6 95,6 103,2 111,4 119,5 131,5 147,5 +51,5%
143 164,4155 175,2 187 206,4 222,8 239 263,9 295 +51,5%
71,5 82,277,5 100,2 109,3 141,6 152,8 164 180,4 202,4 +64,7%
150 172,4162,6 200 218,2 235,5 254,2 272,8 286,5 306,8 +51,1%
2426 33482910 4100 4473 4473 4598 4699 4699 4793 +49,4%
153 153153 150 155,9 155,9 160,2 163,7 163,7 167 + 8,4%
0 00 0 0 0 0 81,8 89,9 100,9 -
0 00 0 0 0 0 2572 2740 3054 -
0 00 0 0 0 642,5 710,2 740,7 814,4 -
1,5 1,51,5 1,55 2 2,3 2,5 2,7 2,8 3 +50%
0 00 1,3 1,3 1,45 1,45 1,6 1,6 1,6 -
Tab. 12.1  L'augmentation des redevanes onséutive au Programme spé-
ial de l'agene de l'Eau
Remarques :
MES : matières en suspension.
MO : matières organiques.
MI : matières inhibitries  substanes toxiques à eet immédiat, par ex. phénols, yanures, et.
NO : azote oxydé.
AOX : test normalisé de détetion des omposés organohlorés ou organohalogénés.
METOX : test normalisé de huits métaux et métalloïdes  merure, arseni, plomb, admium,
nikel, uivre, hrome et zin.
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2. Le oeient de ollete (permettant de prendre en ompte l'eaité
de la ollete des eaux usées par les olletivités) onnut une roissane
de 50%.
3. De nouveaux paramètres furent réés pour prendre en ompte les pro-
blèmes de pollution émergents dans le bassin : pollution par le phos-
phore (1987), les métaux lourds (1993) et les produits toxiques (1994).
4. Alors que l'agene avait supprimé le oeient spéial Rhin en 1982
[90, p. 652℄ et les autres oeients de modulation n 1986, elle réa
en 1990 des Zones d'Ation Renforées (zar) aetées d'un oeient
multipliateur qui passa de 1,3 à 1,6 entre 1990 et 1996. Ces zones
ouvraient environ 50% de la surfae du bassin Rhin-Meuse et om-
portaient la quasi-totalité des seteurs ritiques (bassin ferrifère, val
de Moselle en aval de Nany, et.)
Votée par le omité de bassin, la hausse des redevanes est à notre sens
l'illustration d'un hangement profond dans le onsensus industriel. Denis
Dulos dans son livre Les industriels et les risques pour l'environnement,
pose la question suivante :
Quelles sont don les logiques réellement à l'÷uvre pour rendre ompte
[si℄ de la propension de l'industriel à opter pour un style polluant,
ou au ontraire pour s'insrire dans les ontraintes de la prévention et
du respet de l'environnement ? Comme je tente de le montrer dans le
livre, les industriels n'éhappent guère à la néessité ulturelle qui
oblige les sujets soiaux à hoisir un système de référenes
symboliques, puis à s'y situer eux-mêmes dans une lutte de
prestane. [100, p. 10℄
Ainsi, le ralliement à un adre axiologique où 'est la prodution qui
prime sur le milieu naturel ne peut que onduire à de fortes dégradation de
l'environnement. Mais orrélativement, l'argumentation de Dulos le onduit
à montrer que la variation du système de royanes peut entraîner un han-
gement brutal de la position adoptée par rapport à l'environnement, et ainsi
expliquer le passage d'un style polluant à un mode de prodution plus
respetueux de l'environnement [100, p. 21℄. L'augmentation graduelle des
redevanes par le omité de bassin est la onséquene à la fois d'un hange-
ment d'attitude et de valeurs des industriels, et de la volonté des pouvoirs
publis de se onformer à leurs engagements internationaux.
Ce hangement d'attitude se manifeste lairement dans la gestion ontem-
poraine des rejets des soudières de la Meurthe. La n de l'ativité extra-
tive en Alsae fait des soudières les prinipales ontributries françaises à la
harge en hlorures du Rhin. Au début de 1999, pour tirer parti de la dispa-
rition programmée des rejets salins en Alsae, les soudières solliitèrent une
augmentation de leur prodution autorisée de 30%, e qui eût entraîné une
hausse des rejets salins de 31 à 40 kg/s. Elles appuyèrent leur argumentaire
413
sur un dossier environnemental fourni. Les pêheurs de la Meurthe s'oppo-
sèrent vigoureusement au projet
4
, ainsi que les intérêts mosellans
5
. Les villes
du Val de Moselle, engagées dans de oûteux programmes de réalisation de
stations d'épuration, ne voulaient pas voir les eets positifs de leurs investis-
sements rendus inutiles par un aroissement de la teneur en sel
6
. Certains
syndiats des eaux ou ertaines ommunes, qui reouraient partiellement à
la Moselle pour leur approvisionnement en eau, refusaient les suroûts liés à
l'addution de ressoures non polluées
7
.
Fae à ette opposition déterminée, la Préfeture de Meurthe-et-Moselle
refusa l'autorisation solliitée par les industriels, qui déidèrent de modier
leur dossier. Saisi de la question, le omité de bassin déida de oner la ré-
dation d'un rapport sur le sujet à l'éologue Jean-Marie Pelt
8
. Le rapport
Pelt exluait l'augmentation des rejets direts dans la Moselle mais laissait
ouverte la possibilité d'un transfert de la pollution exédentaire par un ...
saumodu, débouhant dans le Rhin en aval de Strasbourg. Cette solution
provoqua l'ire des élus alsaiens
9
et elle était tellement oûteuse que Solvay
y renonça
10
, mettant ainsi un terme (temporaire ?) à la question de l'aug-
mentation de la prodution des soudières.
Le déroulement de ette nouvelle ontroverse sur les rejets salins illustre
le hangement important qui a aeté la position des industriels dans le
bassin-versant. Contraints par les engagements pris au niveau internatio-
nal
11
, prudents devant la vigueur des oppositions et forés de tenir ompte
des orientations ontenues dans le Shéma direteur d'aménagement des eaux
(sdage  f. infra), les pouvoirs publis ont préféré refuser la pérennisation
de l'emploi dans l'industrie himique. Ce n'est pas l'argumentaire environ-
nemental seul qui a emporté la vitoire : il s'intègre à la panoplie d'ar-
4
Meurthe : le sel omme pomme de disorde, L'Est républiain, 19 janvier 1999.
5
Projet d'extension des soudières : le Non de la Ville de Metz, Le Républiain
lorrain, 5 février 1999.
6
La fature risque d'être trop salée : les élus invités à se prononer, L'Est républiain,
26 février 1999.
7
Le syndiat des eaux de Seille-et-Moselle ontre les rejets salins, Le Républiain
lorrain, 26 février 1999. Le SIE Seille-et-Moselle alimente 31 ommunes et environ 9 000
personnes en utilisant quatre puits forés dans la nappe alluviale, dont l'eau doit être oupée
ave de l'eau de soure. La ville de Pagny-sur-Moselle dépend également de la Moselle et
proède de même.
8
Rejets salins : Pelt remet son rapport aujourd'hui, L'Est républiain, 26 novembre
1999.
9
Rejets salins : la ontestation, L'Est républiain, 17 janvier 2000.
10
Rejets salins : Solvay dit non au alodu, L'Est républiain, 28 novembre 2000.
11
En 1987, la Frane avait de nouveau soulevé la question de l'injetion de saumure dans
le sous-sol alsaien. Les disussions subséquentes avaient abouti à l'ajout d'un protoole
à la Convention de Bonn (25 otobre 1991) : [101, p. 4849℄. Ce protoole préisait que
la onentration maximale du Rhin à la frontière germano-néerlandaise ne devait pas
dépasser 200 mg/l, soit la limite admise pour la teneur en hlorures de l'eau potable.
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guments employés par les détrateurs du projet. En tout état de ause, on
ne peut pas dire que les antagonismes aient disparu et que la question de
la pollution industrielle hronique ne fasse plus débat. Mais deux éléments
rendent la ontestation des déversements industriels plus aisée et surtout
plus eae : l'eaement du onsensus lorrain et la loi sur l'Eau de 1992.
La mise en plae de nouveaux prinipes de gestion
La loi française sur l'Eau du 3 janvier 1992 vint appuyer l'ation de
l'agene. Cette loi ne remet pas en ause les prinipes exposés dans la loi
de 1964, mais elle les préise sous de nombreux aspets. Armée dès le pre-
mier artile de la loi, la patrimonialisation de l'eau appartient au domaine
du symbolique. Elle permet toutefois d'introduire la préservation des milieux
naturels parmi les objetifs premiers de la loi, au motif que leur valeur intrin-
sèque les plae parmi la patrimoine de la nation et justie leur onservation
et leur transmission en bon état aux générations futures. Le aratère symbo-
lique de l'environnement est manifeste dans les titres de la presse régionale.
Au printemps 1999 par exemple, elle pouvait annoner le retour des as-
tors à Charmes, sur la Haute Moselle. Le renversement est d'importane et
onsare  ou veut onsarer  la sortie de la Moselle du aran industriel.
Cette réorientation environnementale de la politique de l'eau n'est
pourtant pas sans paradoxes, ni sans ambiguïtés. Les Assises nationales de
l'Eau (1990), yle de onférenes et de débats préparatoires à la loi de
1992, avaient vu l'armation de la notion d'infrastrutures naturelles. Les
sientiques s'étaient rendus ompte qu'un environnement uvial en bon état
éologique était beauoup plus à même d'éliminer la pollution qu'un envi-
ronnement dégradé. D'un point de vue éonomique (ou d'aménagement) et
pour avoir à disposition une eau de bonne qualité, il pouvait être plus avan-
tageux de préserver l'environnement que de onstruire des infrastrutures
artiielles. Le mot d'ordre de préservation des zones humides n'est don
pas stritement assignable au soui de protéger la diversité biologique : il
partiipe d'un intérêt éonomique olletif bien ompris. En quelque sorte,
la prise en ompte de l'environnement dans le bassin-versant passe par une
ingénierie des milieux naturels.
D'autre part, la loi sur l'Eau de 1992 arme que la défense du patri-
moine n'est pas exlusive de son aménagement tehnique et de sa mise en
valeur éonomique, qui passe par une monétarisation de la ressoure en eau.
En repréisant les règles de la ontratualisation du servie d'eau entre les
ommunes et le seteur privé, les lois Barnier, Sapin et Mazeaud de 1995
donnaient une substane à e que la loi de 1992 esquissait.
À bien des égards, la loi sur l'Eau de 1992 reprend le mode plania-
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teur de onstrution et de régulation de la pollution que traduit la loi de
1964, puisqu'elle introduit de nouveaux outils de gestion de la ressoure :
les Shémas Direteurs d'Aménagement des Eaux (sdage), élaborés par les
Comités de bassin de haque agene de l'Eau ; et, à l'intérieur des bassin-
versants eux-mêmes, les Shémas d'Aménagement des Eaux (sage), élaborés
par des ommissions loales de l'Eau, réées ad ho et omposées prinipa-
lement de représentants de olletivités loales.
Ces douments inorporent les onnaissanes hydrobiologiques aquises
sur le bassin-versant par l'agene de l'Eau et se diérenient de leurs préur-
seurs en e que leur rédation est dévolue aux instanes représentatives des
usagers. La réation des ommissions Loales de l'Eau en partiulier fournit
de nouvelles sènes d'interation, ferment d'une nouvelle gouvernane de
l'eau
12
. Les douments présidant à la gestion de l'eau et la gestion elle-même
sont déentralisés, au plus près des usagers.
Cela répond à un besoin réel, elui de faire fae au développement des
pollutions en provenane des stations d'épuration des olletivités loales et
des pollutions diuses produites par l'usage des sols et des eaux dans les
sous-bassins versants. En d'autres termes, la planiation par sage est une
manière de répondre aux enjeux soulevés par les omportements polluants à
une miro-éhelle, qui n'étaient pas pris en ompte antérieurement. Quand les
premières tentatives de planiation identiaient des points noirs signia-
tifs à l'éhelle de tout le bassin-versant, les nouvelles formes de planiation
tentent d'apporter une réponse à la pollution quotidienne et diuse, elle qui
empoisonne de toutes petites portions du bassin-versant.
Du point de vue de la régulation de la pollution pontuelle d'origine in-
dustrielle, la loi de 1992 vise à mettre en ohérene les arrêtés d'autorisation
pris au titre de la loi sur les établissements lassés et les dispositions onte-
nues dans la loi sur l'Eau (réminisene de la tentative avortée de 1974).
Les orientations du sdage s'imposent aux déisions en matière de politique
d'environnement industriel, omme le montre le projet d'extension des sou-
dières de 1999. Les opposants à un projet industriel peuvent don désormais
invoquer le sdage pour obtenir l'annulation d'un arrêté préfetoral autori-
sant une ativité industrielle ou extrative ayant une inidene sur les eaux.




Sur la question de la relation entre gouvernane hydrique loale et déentralisation,
voir [124℄.
13
Gazzaniga & al. expliquent l'utilisation possible de ette disposition devant les tri-
bunaux. Elle ne peut être employée ontre des établissements industriels disposant d'une
autorisation administrative de déversement. En revanhe, elle vient ompléter l'artile
L232-2 du Code rural réprimant l'atteinte portée aux poissons. En eet, le délit de pollu-
tion est onstitué même en as de déversement dans des rivières qui ne ontiennent pas
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un terme aux inertitudes pénales sur les motifs de poursuite des pollueurs 
inertitudes qui s'étaient imposées dès les débuts de la dégradation des eaux
de surfae par l'industrie.
12.2 La transformation du problème de la pollution
Ces nouvelles modalités de gestion sont à la fois ause et onséquene
de l'évolution de la nature de la pollution dans le bassin-versant. Les années
1990 voient en eet la quasi-disparition de la pollution industrielle telle qu'on
la onnaissait depuis l'industrialisation de la région.
12.2.1 Une nette diminution des pollutions industrielles pon-
tuelles
La politique menée dans les années 1990 s'est révélée eae pour faire
diminuer la pollution industrielle pontuelle. En augmentant le taux des re-
devanes, l'agene se rapprohait du niveau optimal et la redevane reprenait
son rle d'outil sal d'initation à la dépollution.
Les artes 12.1 et 12.2 identient les prinipaux pollueurs industriels du
bassin-versant en 2002. On s'aperçoit que si les industries historiques (hi-
mie, sidérurgie, harbon) ontinuent à polluer, le nombre de points de rejets
est plutt limité
14
. En revanhe, on remarque la permanene de soures de
pollution dans les hauts-bassins, provenant des industries du papier et du
textile (blanhiment)
15
. Le plus gros pourvoyeur industriel de pollution or-
ganique du bassin est l'usine de papier de Golbey (Norske-Skog). Le hoix de
son implantation nale (en amont de la prise d'eau de Nany sur la Moselle !)
est dû à des pressions politiques importantes.
Les taux de dépollution ('est-à-dire le ratio entre pollution éliminée et
pollution produite) sont en règle générale supérieurs à 85%. C'est dire l'ef-
fort de dépollution fait par les industriels à partir des années 1980 et surtout
1990. Le oût marginal de la dépollution résiduelle est, en onséquene, très
de poisson : [122, p. 288℄.
14
Il est vraisemblable que les rejets des Fonderies de Pont-à-Mousson soient sous-estimés.
Alors que l'agene de l'Eau donne pour 2002 un hire de rejet de 134 kg/j de DCO (soit,
pour un rendement indiqué de 80,2%, une prodution de pollution de 676 kg de DCO/j),
la DRIRE donne elle (pour 2000) un hire de 1679 kg/j, sans épuration.
15
Le problème des rejets des usines gérmoises de blanhiment est réurrent et fait l'objet
de ontestation véhémentes de la part des assoiations de défense de l'environnement
vosgiennes. Les industriels se refusent à améliorer leurs installations d'épuration in situ et
avaient entrepris en 1999 de faire aepter l'idée d'un blanhidu olleteur des déhets
qui permettrait de dépolluer La Cleurie en allant se déverser dans la Moselotte. Le projet a
été mis en éhe en 2001 par l'ativisme des éologistes, qui ont fait valoir la disproportion
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Fig. 12.1  Les prinipaux rejets industriels de DCO (demande himique en
oxygène) dans le bassin-versant de la Moselle, 2002.
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Fig. 12.2  Les prinipaux rejets industriels de pollution toxique dans le
bassin-versant de la Moselle, 2002.
Soure : d'après Agene de l'Eau Rhin-Meuse
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important (sauf dans quelques usines, où la dépollution est très faible  les
papeteries de Châtelles par exemple). L'amélioration marginale de la qualité
des eaux de surfae serait don très oûteuse, trop oûteuse probablement
eu égard aux bénées qu'elle prourerait.
Parallèlement à la reonguration de la géographie des prélèvements et
des rejets pontuels industriels, d'autres types de problèmes de pollution ont
émergé dans le bassin : d'une part, les problèmes liés aux pollutions patri-
moniale, liées au passé industriel de la région ; d'autre part, des pollutions
d'origine urbaine et agriole.
12.2.2 L'héritage industriel
La pollution patrimoniale
Frédéri Ogé estime qu'en Lorraine, e ne sont pas moins de 6 000 sites
industriels qui peuvent être onsidérés omme potentiellement pollués
16
. La
reonstitution du passé industriel des sites permet de faire des hypothèses
sur la pollution qu'ils ontiennent. Ce sont prinipalement les sols qui sont
onernés, mais par le biais de proessus de lessivage et de lixiviation, les
polluants peuvent rejoindre les nappes et les eaux de surfae. Les rassiers
industriels sont des soures importantes de polluants : toutes les usines pos-
sédaient le leur, leur emprise spatiale est onsidérable et ils sont suseptibles
de mettre en danger le réseau hydrologique de surfae à ause de la diversité
des déhets qu'ils ontiennent et de leur vulnérabilité fae aux eaux météo-
riques ou uviales.
Le problème n'est pas réent : dès les années 1960, l'usine Wendel de
J÷uf devait faire fae aux plaintes qu'entraînait le lessivage de la base du
rassier Pérotin par le Conroy
17
. La problématique était la même aux ras-
siers de Marspih et de Nilvange
18
. Il a pris une ampleur nouvelle par la
disparition progressive des soiétés responsables des sites. Pour la sidérurgie,
Usinor-Sailor a réé une liale, Bail Industrie, hargée spéiquement de
gérer les frihes industrielles, 'est-à-dire de prendre des dispositions pour la
dépollution des aniens sites sidérurgiques.
Le as d'Homéourt est exemplaire des problématiques que es sites pré-
sentent
19
. Le site d'Homéourt omprenait l'usine sidérurgique (18811983),
d'une surfae d'environ 50 ha et la okerie (19231980, 30 ha) : la totalité










Sur l'histoire d'Homéourt, f. [269℄.
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ativités industrielles ont onduit à l'aumulation de divers sous-produits
toxiques dans les sols et les rohes sous-jaentes : des goudrons ont été re-
trouvés jusqu'à 150 mètres de profondeur, dans les remblais et les déhets
enfouis dans les avités naturelles. La teneur en HAP était de 200 à 1000 fois
le référentiel géohimique et l'ation des eaux menaçait d'emporter es pro-
duits dans le réseau hydrographique (l'aquifère supérieur, situé à 35 mètres
de profondeur étant déjà partiellement pollué). On remarquait également la
présene de métaux lourds et de yanures en quantité
20
. Dans un autre as
élèbre, e sont les boues de la station d'épuration de Metz qui avaient été
ontaminés par des PCB
21
en provenane d'un anien site de fabriation de
transformateurs életriques.
Les soures de pollution diuse ne se limitent pas aux frihes industrielles.
Les lits des rivières industrielles elles-mêmes ontiennent des polluants ad-
sorbés sur les matières déposées, partiulièrement des métaux lourds et des
hydroarbures
22
. Il est très diile de donner une idée synthétique de l'éten-
due de la pollution patrimoniale et de ses onséquenes, ne serait-e que pare
que l'inventaire omplet des sites onernés n'a pas enore été entièrement
réalisé
23
. Il est don a fortiori impossible à l'heure atuelle de produire une
artographie des dangers induits par le transfert de polluants historiques vers
le réseau hydrographique.
Cependant, la question de la pollution patrimoniale est intéressante,
en e qu'elle introduit une variable nouvelle dans les modes de régulation : le
temps. Jusqu'ii, la pollution de l'eau était pensée sur le mode du rejet im-
médiat, de l'euent en provenane direte de l'usine. L'épaisseur historique
introduite par les sites potentiellement pollués introduit de nouveaux ateurs
(les propriétaires de la pollution) mais également une nouvelle temporalité
de la pollution. Les transferts de pollution, l'adsorbtion de polluants onsti-
tuent autant de nouvelles modalités de pollution diuse, qui sont omplexes
à gérer pare que non prévues dans le système originel.
Le problème de l'eau dans les bassins miniers
Cette question du temps de l'eau et du temps de la pollution se pose
également à propos du devenir des bassins miniers, qui ne se résume pas
à elle de leurs perspetives éonomiques. En eet, les onséquenes envi-
20
La Réhabilitation du site industriel d'Homéourt, Rapport olletif ENGREF-Nany,
1990.
21
Les PCB (biphényls polyhlorés) sont des produits de synthèse utilisés  entre autres
usages  omme isolants et agents de visosité. Ils sont insolubles dans l'eau mais ont une
forte anité pour les graisses dans lesquels ils s'aumulent. Ils sont très résistants à la
biodégradation et possèdent une forte toxiité.
22
Voir par exemple, pour la Fensh : [66, p. 60℄.
23







Ennoyage après l'arrêt de l'exhaure
Fig. 12.3  Shéma de présentation des onséquenes hydrologiques de l'arrêt
de l'exhaure
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topographique de la Moselle
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Exploitations minières non ennoyées
Limite prévue de l'ennoyage (cote 207 m).
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(c) Romain Garcier, 2005
Fig. 12.4  L'ennoyage du bassin ferrifère. Situation n 2003.
Soure : d'après [96℄
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ronnementales de l'arrêt des ativités d'extration de minette ou de houille
sont très importantes. Au problème des pollutions patrimoniales s'ajoutent
eux des eondrements miniers [98℄ et, de manière plus pertinente pour notre
propos, elui de l'eau. Les ativités minières avaient en eet onduit, nous
l'avons évoqué, à une artiialisation omplète des iruits de l'eau [76, 91℄
et avaient substitué une alimentation des rivières par l'exhaure et les déver-
sements urbains à l'alimentation naturelle par les nappes.
Les onséquenes de l'arrêt des exhaures sont de plusieurs types. Cela
onduit d'abord à un remplissage des aniennes galeries de mines jusqu'à
débordement (gure 12.3). Dans le proessus, ertains points d'exhaure an-
térieure se tarissent et ne viennent plus alimenter le réseau hydrographique
de surfae. Le as du bassin ferrifère nord est éloquent : dans la partie qui
n'est pas enore ennoyée, l'exhaure se fait à quatre points diérents  le
Puits Saint-Mihel, les galeries Charles, Ferdinand et de Knutange. Dans le
projet atuel d'arrêt de l'exhaure, seule la galerie de Knutange ontinuera à
jouer son rle, en onentrant les eaux préalablement exhaurées à d'autres
endroits (gure 12.4).
Cette modiation des iruits de l'eau n'est pas sans onséquene sur la
qualité des eaux de débordement. Elles sont plus hargées en éléments miné-
raux dissous, onséquene de l'oxydation des ouhes minérales. Les teneurs
en sulfates dépassent en général les normes de potabilité e qui empêhe leur
utilisation pour l'alimentation des populations.
12.2.3 Les pollutions agrioles
Nous avons mis en évidene dans la deuxième partie la montée en puis-
sane de la pollution de l'eau d'origine agriole, qui se manifeste par les te-
neurs du système mosellan en produits eutrophisants et en pestiides. Sous
l'inuene du progrès agronomique et des initations éonomiques prodiguées
par la Politique Agriole Commune (qui subventionne davantage le olza et le
maïs que l'élevage bovin sur herbe), les surfaes en herbe régressent en Lor-
raine au prot des éréales et des oléagineux. Ces ultures néessitent l'usage
d'engrais et de pestiides. Or, Christophe Toussaint-Soulard a montré pour
l'azote l'éart qui existait entre le modèle tehnique des reommandations
des fabriants et des agronomes et l'usage pratique des agriulteurs bourgui-
gnons, posant la question de la possibilité pour les agriulteurs d'intégrer la
prévention de la pollution dans leurs pratiques [255℄. Les onséquenes de es
apports sont onsidérables à deux éhelles diérentes : à l'éhelle des sous-
bassins versants ruraux, où ils peuvent ontaminer les nappes ; à l'éhelle du
système mosellan dans son entier, puisque la analisation a renforé la vul-
nérabilité de la Moselle aux rises eutrophiques entraînées par les roissanes
algales.
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La Lorraine se trouve ainsi à devoir gérer des problèmes qu'elle n'avait
pas véritablement antiipés et dont d'autres bassins-versants (Loire-Bretagne
et Adour-Garonne) étaient plus outumiers.
Or, les prinipes de gestion de es pollutions n'ont rien à voir ave eux
qui ont ours pour les pollutions industrielles
24
. En eet, les pollutions agri-
oles sont essentiellement des pollutions diuses, qui font intervenir la no-
tion de surfae. Les agriulteurs ne rejettent pas d'euents dans des he-
naux, mais permettent la diusion de polluants dans les nappes. Cela invite
à remettre en ause la représentation des rejets polluants  et plus large-
ment de l'eau [208℄  omme ux. D'autre part, il n'est pas possible de
remédier au problème par des équipements tehniques (stations d'épuration,
par exemple). Le système des redevanes est don inadapté, puisqu'il repose
sur la possibilité de quantier les rejets et de ontrler les déversements 
toutes hoses extrêmement diiles en e qui onerne les pollutions d'ori-
gine agriole. La tradution pratique de es diultés se manifeste dans la
disproportion entre la partiipation des agriulteurs à la pollution des eaux
(forte) et leur ontribution à la dépollution dans le adre de l'agene de l'Eau
(faible). Cela oblige à onevoir des modalités de gestion diérentes, fondées
sur la modiation des pratiques agrioles, don la responsabilisation des
agriulteurs.
Conlusion
Comme eux qui l'ont préédé, le mode international-environnemental
de onstrution du problème de la pollution industrielle a produit deux sortes
d'eets : des eets de disours, qui ont plaé la ollaboration internationale
et la protetion de l'environnement au fondement de la politique de l'eau
dans le bassin de la Moselle ; des onséquenes pratiques, sur les modalités
de gestion, qui font de la préservation des milieux halieutiques une ondition
de l'autorisation des déversements industriels. La fore du disours n'est
pas à négliger. Elle oblige les industriels à se plier à d'arobatiques exer-
ies de ommuniation publique pour redonner une légitimité à leur ati-
vité et à ses onséquenes environnementales. Le onept de développement
durable dans son usage par l'industrie est un gage donné à l'opinion pu-
blique. L'obligation de faire réaliser des études d'impat environnemental
avant toute extension ou réation industrielle est la variante proédurale de
ette injontion disursive. Chez ertains industriels, toutefois, on ne peut
nier que la onversion à l'environnement soit réelle, appuyée par la prise
en ompte des oûts environnementaux de leur ativité.
24
Si l'on exepte le as partiulier des élevages hors-sol, qui appartiennent à la nomen-
lature des installations lassées.
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Le reouvrement de es oûts n'est pas seulement opéré par le truhe-
ment des redevanes de pollution. Les nouvelles proédures lanées dans le
adre international-environnemental ontraignent beauoup plus que par
le passé la liberté des industriels de disposer de l'environnement ave l'appro-
bation taite ou expliite de l'administration. Respeter le sdage ou un sage
a un oût, les ignorer aussi, tant la apaité d'ation des autres ateurs du
système régional s'est trouvé renforée. Il est aujourd'hui possible de ontes-
ter vitorieusement l'arrêté d'autorisation d'une ativité industrielle pour des
motifs environnementaux. Les artiles du Code rural sur l'empoisonnement
des poissons ne sont plus la seule base légale pour engager des poursuites. De
e fait, la politique de régulation de la pollution industrielle possède un ara-
tère plus dynamique qu'auparavant : elle éhappe aux termes du onsensus
passé historiquement entre l'administration et des industriels et doit tenir
ompte des avis et des oppositions de nombreux ateurs. Les onits sur
l'eau et sa pollution n'ont pas disparu mais la loi sur l'eau de 1992 a permis
un rééquilibrage des fores en présene et a redéni les termes de l'aeptable
et du légitime en matière de déversements industriels.
La dimension internationale joue un rle important dans ette évolu-
tion, ar le mode international-environnemental n'est pas endogène mais
a été élaboré sous l'inuene onjointe de la Communauté européenne et
des ommissions internationales de la Moselle et du Rhin. Il est d'autant
plus intéressant de voir qu'il a ensuite été réexporté vers l'Europe, sous la
forme de la diretive-adre sur l'eau
25
. Ce texte, dont la genèse a été très
mouvementée [158℄, introduit de fato les modes de régulation français et
mosellans dans la loi européenne, à quatre points de vue.
1. La diretive rée des distrits hydrographiques de gestion des eaux, pla-
és sous l'autorité d'une institution spéique  en déalque diret du modèle
français. Ces distrits peuvent être internationaux, 'est-à-dire transender
les frontières et faire dès lors l'objet d'une gestion onjointe entre États.
C'est tout naturellement que le bassin du Rhin a été hoisi omme bassin-
test. L'agene de l'Eau (modèle dont la diretive s'est inspirée) va don être
amenée à ollaborer ave ses partenaires tehniques allemands, luxembour-
geois et néerlandais ave l'aide des ommissions internationales de la Moselle
et du Rhin.
2. La diretive reprend la dualité présente dans la loi française de 1992,
qui arme à la fois l'appartenane de l'eau au patrimoine de la nation et la
25
Diretive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 otobre 2000
établissant un adre pour une politique ommunautaire dans le domaine de l'eau, Journal
Oiel des Communautés européennes, 22 déembre 2000.
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légitimité de sa monétarisation, e qui n'est pas sans susiter des remous, à
la fois hez dans les États du sud de l'Europe, peu aoutumés à reouvrer
les oûts de fourniture, partiulièrement pour les usages agrioles : [158℄ ; et
hez les adversaires politiques d'une marhandisation de l'eau, qui voient
dans la diretive l'inuene (réelle) des soiétés privées de fourniture d'eau
et don, du modèle français, fondé sur la délégation du servie publi de
l'eau au privé : [214℄.
3. L'objetif donné par la diretive est d'atteindre un bon état éolo-
gique des eaux à un horizon de 15 ans. Cela entraîne une évolution des
lassiations antérieures de l'eau en lasses de qualité. Par ailleurs, l'en-
vironnement est pris en ompte sous deux aspets : des normes d'émission
de pollution et des normes d'immission, 'est-à-dire des normes de qualité
du milieu. La possibilité d'utiliser des outils naniers (redevanes) est ré-
armée. On retrouve don ii enore, transposées au niveau européen, les
dispositions introduites par la loi sur l'eau de 1992 et ses dérets d'applia-
tion.
4. Enn, la diretive introduit l'idée de gestion partiipative, selon la-
quelle tous les usagers de l'eau doivent avoir leur mot à dire dans la ges-
tion des ressoures, partiulièrement au niveau loal. Proposer ette nouvelle
gouvernane revient à se détaher des politiques antérieures, où la plani-
ation et les déisions d'en haut s'imposaient en bas. Certains auteurs
sont ritiques sur ette notion de gouvernane, dans la mesure où elle sert
souvent de paravent ommode pour la ontinuation des aniennes pratiques
par d'autres moyens. Au sein des Comités de bassin, par exemple, ertains
ateurs sont beauoup moins bien représentés que d'autres  notamment les
onsommateurs urbains. Cela a deux onséquenes : le déséquilibre dans les
sommes versées par les diérents ateurs (les agriulteurs ne ompensant
qu'une portion ongrue de leur impat sur le système environnemental) et le
maintien d'un disours pseudo-unanimiste et assez benoîtement environne-
mental qui fait bon marhé des responsabilités réelles et des jeux d'ateurs
en tant que tels. On peut en voir un exemple dans le questionnaire sur l'eau
mis sur le site internet de l'agene de l'Eau au printemps 2005, dans la pers-
petive de la Diretive-adre européenne d'otobre 2000. Présenté omme
une oasion pour tous les usagers du bassin de s'exprimer, le question-
naire (à hoix multiples) formule des questions dont la réponse va de soi et
évite soigneusement de poser elles qui pourraient fâher, notamment sur la
répartition des redevanes.
Le mode international-environnemental de onstrution de la pollu-
tion industrielle amène de fait à une réévaluation de la personnalité de
la rivière, qui n'est plus simplement un instrument au servie des intérêts
industriels et du développement régional. En reonnaissant l'utilité d'avoir
427
des milieux halieutiques fontionnels  'est-à-dire de bonne qualité  les
pouvoirs publis et l'agene de l'Eau rompent ave la tradition qui avait fait
de la modiation tehnique de la rivière la solution privilégiée au problème
de la pollution. Cette reonnaissane n'est pas en rutpure omplète ave le
fontionnalisme, ar les valeurs qui fondent ette politique ne proèdent pas
seulement d'une éthique de l'environnement détahée de toute onsidération
utilitariste. En tout état de ause, la Moselle est résolumment entrée dans





Nous avions xé omme objetif à e travail de omprendre omment
la pollution de l'eau interagissait ave les éléments d'un système régional.
Nous avons introduit, dans la première partie, trois modèles heuristiques qui
dérivent de manière générale les relations qui existent entre l'ativité hu-
maine, les ressoures hydriques et leur dégradation et l'ation politique. Le
premier, le modèle M, expose des sénarios d'évolution de la qualité de l'eau
en fontion de la vigueur de l'ation politique (f. page 37). Le seond, le
modèle de Turton, distingue la nature de ette ation en fontion de la dis-
ponibilité de la ressoure en eau, amoindrie par la pollution (page 40). Dans
le troisième, Corinne Larrue présente le yle qui gouverne la formulation et
l'appliation des politiques publiques (page 42).
Nous avons ensuite tenté, dans la deuxième partie, de donner une idée de
l'évolution des apports polluants aux ours d'eau du bassin depuis 1850. Les
résultats obtenus ne permettent que de donner des évaluations grossières, en
partiulier pare que les données relatives à un grand nombre de seteurs éo-
nomiques ne sont pas failement aessibles, ou n'existent tout simplement
pas. Nous avons néanmoins proposé un graphique shématique réapitulant
es apports, qui rapprohe les variations de la pollution des grands événe-
ments sientiques ou politiques qui ont eu une inidene sur sa régulation
(gure 6.7, page 156).
Cette gure introduit dans le modèle M une préision d'importane : les
apports polluants sont très irréguliers. Ils utuent ave le niveau d'ativité
éonomique et les variations de la population. Ainsi, d'après la gure 6.7,
la pollution des ours d'eau du bassin-versant de la Moselle onnaît deux
maxima : les années qui préèdent la première guerre mondiale et la période
qui va de la n des années 1960 au début des années 1970. Si la date du
seond maximum suit l'apparition de la thématique de la pénurie et oïnide
ave la réation de l'agene de l'Eau, on peut voir que le premier n'a pas
donné lieu à une réation politique très forte. C'est là un élément important
en faveur de notre hypothèse : la magnitude de la pollution ne susite pas
méaniquement de réation politique en l'absene d'un mode de onstrution
qui onstituerait la gravité de la pollution omme problème. Cette onstru-
tion est le préalable à la formulation d'une politique publique, qui néessite
don un ertain nombre de onditions de possibilité.
Cela permet aussi de préiser le modèle de Turton, qui avait été onçu à
partir de l'analyse de la situation en Afrique du Sud. Certains éléments de
l'histoire de l'eau et de la pollution en Lorraine rentrent inontestablement
en onvergene ave le modèle, en partiulier la suession de la phase d'a-
tion sur l'ore (augmentation de la disponibilité hydrique) et de la phase
d'ation sur la demande (ompression des rejets polluants, mise en ÷uvre
d'éonomies d'eau). Cependant, l'analyse historique permet de montrer que
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les transitions politiques ne suivent pas exatement les transitions hydrolo-
giques vers la rareté ou le déit hydrique. Elles s'insrivent dans un système
d'interation où les onsensus loaux et les règles du droit adrent et limitent
le hamp des possibles. Même si la pénurie apparaît, la réation politique doit
tenir ompte des onditions soiales et légales qui la ontraignent. Tout n'est
don pas possible en matière de politique publique de l'eau. La politique qui
sera menée dépendra des modes de onstrution du problème de la pollu-
tion, du ontexte loal, et aura tendane à suivre la pente de la moindre
frition. En un sens, la politique qui sera menée sera souvent une politique
onsensuelle, qui n'atteindra pas néessairement à l'optimum du point de
vue environnemental.
Une des ontraintes les plus fortes provient du mode de onstrution
qui fait de la pollution un problème. Le mode de onstrution d'un pro-
blème, 'est-à-dire l'ensemble des disours et des pratiques qui lui donnent
une onsistane dans la pensée, en pose les enjeux et ironsrit le hamp
des solutions possibles. Cette intuition était en germe dans la dénition de la
pollution que donne Mary Douglas, pour qui la pollution est de la matière
qui n'est pas à sa plae (f. page 49). Le mode de onstrution préise en
dénitive la plae symbolique et l'importane politique et tehnique aor-
dée par une soiété à la dégradation de son environnement. La dimension
physique du problème de la pollution n'est ependant jamais absente et la
pollution n'est pas simplement un eet de disours. Simplement, l'évalua-
tion de la gravité de la pollution dépend des tehniques qui sont employées
et de la manière dont les résultats sont utilisés dans l'arhiteture disur-
sive qui légitimera l'ation politique. Cela invite à reonsidérer le shéma de
Corinne Larrue, puisque les étapes de la formulation de la pollution omme
problème politique  et en dénitive, les politiques eetivement menées 
vont se ressentir des aratéristiques du mode de onstrution. Le yle des
politiques publiques ne se répète don pas à l'identique, pare que les modes
de onstrution d'un même problème et les ontextes loaux évoluent.
Dans le as de la pollution industrielle dans le bassin-versant de la Mo-
selle, nous avons distingué quatre modes de onstrution du problème. Ces
modes se suèdent en se hevauhant, réant ainsi un dispositif en éailles.
Le premier a été onçu par les sientiques mêmes qui ont réé le onept
de pollution au début des années 1870. Ce mode de onstrution sienti-
que, assoiant analyse quantitifée de la pollution, protooles de mesure et
onseils d'hygiène, a ontribué à minorer les problèmes posés par la pollution
industrielle. Il posait en eet la moindre noivité des euents industriels par
rapport aux rejets domestiques porteurs de batéries et avait toute foi dans la
apaité de la siene à trouver une solution tehnique au problème. Dans les
troisième et quatrième partie, nous avons retraé les initiatives politiques qui




sièles pour réguler la pollution et qui
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s'insrivent dans d'autres modes de onstrution du problème. La pollution a
d'abord fait l'objet d'une onstrution pénale. Les déversements industriels
étaient autorisés, mais la pollution interdite. L'inapaité du législateur à
formuler lairement les prinipes de régulation rendait la totalité du dispo-
sitif administratif et judiiaire assez impuissante à réguler onvenablement
le problème. La pollution n'était pas un objet juridique nettement identié
et les dispositions prohibitionnistes ne permettaient tout simplement pas de
diminuer des déversements que la nation onsidérait omme légitimes  légi-
timité que les industriels lorrains se sont employés à renforer ontre toutes
les prétentions ontraires, en partiulier elles des pêheurs. Les arrêtés pré-
fetoraux qui sont pris dès la n des années 1870, les proédures judiiaires
(même dans le as où elles aboutissaient) ne parvenaient pas à altérer le
aratère struturel de la pollution de l'eau dans la Lorraine industrielle.
Le troisième mode de régulation se développe à partir du onstat de
l'impuissane antérieure. De nouvelles tehniques de planiation régionale
et prospetive permettent de mettre en évidene la pénurie d'eau qui menae
la Lorraine. La thématique de la pénurie rend possible l'inexion du disours
légitimant de l'industrie triomphante et de remettre en ause la pertinene
du onsensus lorrain. Les études de la n des années 1940 et du début
des années 1950 révèlent en eet que l'industrie est au risque de saper le
substrat régional sur lequel elle s'appuie. Elle ontribue, en polluant les eaux
de surfae, à l'avènement d'une ère où l'eau viendra à manquer tant pour les
villes que pour les populations. Le renforement de e disours permet l'émer-
gene de nouvelles modalités de gestion aux niveaux national (loi sur l'Eau
de 1964) et régional. Les onditions de possibilité d'une politique ambitieuse
sont réunies. En 1968, un nouvel organisme est réé, l'agene de l'Eau, hargé
d'appliquer dans le bassin du Rhin lato sensu le prinipe pollueur-payeur et
de proéder à une planiation régionale des ressoures en eau. Ce nouvel a-
teur, à la faible légitimité initiale, ne pouvait ependant ignorer totalement le
onsensus loal antérieur et nous avons montré que dans la pratique, l'agene
avait été amenée à tempérer les rigueurs de la théorie éonomique pour les
adapter à une situation où l'industrie et les industriels avaient une plae
éonomique, une inuene politique et une stature symbolique éminentes.
Ce n'est qu'après l'aident Sandoz de 1986 que ette situation a évolué.
L'agene s'est appuyée sur les États riverains et la Communauté européenne
pour promouvoir un nouveau mode de onstrution du problème, qui asso-
ie responsabilité environnementale et responsabilité internationale vis-à-vis
des États aval. Ce nouveau mode de onstrution se déploie alors que les
soures et les modalités de pollution des eaux ont hangé. À la pollution
industrielle pontuelle ont suédé de nouvelles formes de pollution, diuses,
qui imposent de revoir les modalités tehniques de la régulation et remettent
en ause le tropisme des organismes administratifs à préférer l'équipement
tehnique du bassin à la modiation des omportements à la soure.
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La suession de es modes de développement n'est pas sans inidene
sur la nature de l'ation publique en matière de régulation de la pollution
industrielle de l'eau. Ce qui est manifeste est le déouplage, jusque tard dans
les années 1980, entre la politique de l'eau et la politique de l'environnement.
L'histoire de l'agene de l'Eau montre bien que l'environnement était absent
des premiers programmes de l'agene et que les préoupations environne-
mentales qui naissaient à l'époque s'attahaient à d'autres objets, les forêts,
les montagnes, le littoral (réation du Conservatoire du Littoral en juillet
1975).
Bien évidemment, la notion d'environnement est très polysémique et
l'environnement omme hamp d'ation administrative est beauoup moins
struturé que d'autres, à ause de sa genèse tardive et ompliquée (nous ren-
voyons aux travaux de F. Charvolin sur la question : [59℄). L'enquête menée
par l'INED en 1998 sur Les Français et l'environnement montre d'ailleurs
que la majorité de la population assoie l'environnement à la préservation
des espaes naturels et le sépare nettement d'autres onsidérations  en par-
tiulier, tout e qui a trait à la régulation des impats de l'industrie [67℄.
Dans e tableau, les euves et les rivières ont nalement peu de plae, par-
tiulièrement quand ils ont été très artiialisés par l'industrie. La question
se pose de savoir si l'intégration fontionnelle de ertains euves au système
industriel n'a pas eu pour onséquene de les exlure a priori et jusque ré-
emment, du hamp politique de l'environnement. Dans ette hypothèse, une
rivière industrielle ou fortement aménagée n'étant pas onsidérée omme un
objet naturel, elle ne relève pas de l'environnement. C'est un objet teh-
nique dont la responsabilité revient aux tehniiens qui l'ont onçu. Cette
hypothèse, qui demanderait à être testée sur d'autres euves ou rivières (le
Rhne par exemple), nous paraît très vraisemblable dans le as de la Moselle.
Transformée en dispositif tehnique par la analisation et l'usage de ses eaux
par l'industrie, la Moselle a été exlue des premières politiques environne-
mentales.
Cette exlusion explique la singularité des politiques menées à partir des
années 1960 ontre la pollution. Plutt qu'à des négoiations environnemen-
tales ouvertes entre les diérents ateurs soiaux, la régulation de la pollution
s'est faite dans des énales restreints, où ingénieurs des orps tehniques et
industriels s'entendaient sur la forme et l'importane de leur ation respe-
tive. Cette répartition des responsabilités et des ontributions nanières
aboutit à privilégier l'équipement tehnique des rivières et l'artiialisation
des milieux halieutiques au détriment de la ompression des rejets polluants.
Le onsensus s'établit sur l'objet de la station d'épuration, dispositif teh-
nique dont le nanement partagé garantissait la popularité. La pollution,
grâe aux stations d'épuration, éhappait au onit et à la ontroverse. La
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politique de l'eau  et en partiulier elle de la pollution  n'a don pas
onnu les débats qui préèdent généralement la formulation d'une politique
publique telle que Corinne Larrue la dénit (f. page 36). Ii, les négoia-
tions entre ateurs ont été réduites au minimum, prinipalement pare que
la ventilation des responsabilités et les orientations dénies par le mode de
onstrution du problème de la pollution industrielle dans les années 1960
exluaient ertains ateurs du hamp de la négoiation. Cela explique la fai-
blesse historique des mouvements éologistes loaux sur ette question.
Cette releture du as de la Moselle permet de jeter une lumière nouvelle
sur la question de la plae faite aux autres usagers de l'eau, et plus généra-
lement aux itoyens, dans les questions d'environnement industriel. L'envi-
ronnement industriel appartient-il à l'environnement ? Pierre Lasoumes et
de Philippe Roqueplo donnent lairement une réponse négative dans le as
des inidents industriels. Pour e qui est des dégradations environnemen-
tales hroniques (omme la pollution de l'eau), nos analyses aboutissent à la
même onlusion. L'environnement industriel appartient bien plus à l'indus-
triel qu'à l'environnement. Les servies administratifs qui en ont la responsa-
bilité ont aussi onjointement la responsabilité du développement industriel.
Au moment où le ministère de l'Environnement était réé, le orps des Mines
se voyait oner la surveillane des établissements lassés, par le truhement
des diretions régionales de l'industrie, de la reherhe et de l'environnement
(1971). Leur eaité a réemment été mise en question suite aux atas-
trophes de Toulouse et très réemment, de Béziers.
Le as des agenes de l'Eau est bien évidemment plus ambigu, dans la
mesure où elles se sont dotées dès leur réation d'instruments de démora-
tie formelle  les omités de bassin. Dans la pratique, nous avons vu que
les omités de bassin étaient des sènes de oniliation où bien souvent,
seuls les intérêts organisés pouvaient prévaloir. Dans l'Est de la Frane, es
intérêts étaient surtout industriels. Dans d'autres bassins-versants, es inté-
rêts sont agrioles. Les onsensus loaux dans les bassins Adour-Garonne et
Loire-Bretagne expliquent les situations aberrantes qui y ont ours, où les
onsommateurs urbains sourent des restritions d'usage de l'eau induites
par l'arrosage du maïs par aspersion dans un as et de la pollution entraî-
née par les épandages agrioles dans l'autre. Dans es deux as, le onsensus
amené par l'ation du omité de bassin n'est pas du tout le plus favorable
à la qualité environnementale. En Lorraine, paradoxalement, la rise indus-
trielle a entraîné un aaiblissement important de la position éonomique et
politique des prinipaux pollueurs. L'amélioration de la situation provient
don à la fois de la disparition des soures polluantes et de la pression inter-
nationale qui a pu s'exerer sur le onsensus loal.
L'apparition ontemporaine dans le bassin de la Moselle de problèmes
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de pollution diuse d'origine domestique, industrielle et surtout agriole est
don à bien des égards une nouveauté intéressante, dans la mesure où ette
pollution n'est pas suseptible des mêmes modes de remédiation que les rejets
industriels pontuels. Les stations d'épuration ne sont d'auune utilité fae
à es dégradations environnementales. De plus, on s'est rapidement rendu
ompte que l'eaité des stations variait ave leur maintenane. Construire
une station ne sut pas : enore faut-il l'entretenir et l'améliorer de ma-
nière régulière. Cela aboutit à remettre en question le modèle tehnique de
régulation de la pollution. La solution introduite par les outils atuels (no-
tamment le SDAGE) favorise l'intégration dans un même adre de gestion
des pollutions industrielles et des pollutions agrioles, dans le soui onstant
de préserver la qualité de l'eau en aval de la région. Les outils onventionnels
et ontratuels sont privilégiés par rapport aux équipements. Les zones hu-
mides sont protégées omme autant d'infrastrutures naturelles ependant
que les rivières, même les rivières industrielles, sont progressivement réinté-
grées dans l'environnement. Comme l'a montré Jean-Baptiste Nary, ette
évolution amène les responsables de la lière eau à entrer en négoiation
ave eux de la lière agriole et à faire passer la gestion de l'eau d'une
politique du pontuel (le point de prélèvement) ou du linéaire (le henal)
à une politique aréolaire (le sous bassin-versant). Le ontexte est aussi en
pleine évolution, puisque les dispositions de la diretive-adre européenne sur
l'Eau ommenent à faire sentir leurs eets. L'objetif est bien d'atteindre
un bon état éologique des eaux à l'horizon de quinze ans, et de le faire en
promouvant une nouvelle gouvernane de l'eau, fondée sur la gestion par-
tiipative des ressoures  toutes évolutions qui sont en omplète rupture
ave l'histoire de la gestion de l'eau et de la pollution dans le bassin-versant
de la Moselle.
Cette rupture toutefois ne pourra pas faire l'éonomie d'une réexion sur
l'irréversibilité de ertains proessus et de ertains aménagements. La pollu-
tion ne relève pas seulement du transitoire et de l'instantané. Elle s'insrit
aussi dans des dynamiques de temps long, elles de l'aumulation des pol-
luants historiques et des modiations anthropiques des aratéristiques
de l'éoulement. Cette potentielle irréversibilité des dommages, qui est en fait
l'expression d'une inertitude sur les impats et le oût nanier de la pol-
lution et des aménagements à long terme, est extrêmement déliate à gérer
dans le temps du politique. Celui-i est en eet plus à l'aise ave la pollution
de temps ourt (la atastrophe) ou moyen (la pollution hronique) qu'ave
la pollution de longue durée  les pollutions diuses s'étendant aux nappes,
par exemple. De la même manière, les ateurs politiques et éonomiques sont
embarrassés devant des tronçons de rivières fortement anthropisés, aména-
gés, retiés. Il leur faut désormais assumer politiquement la transformation
historique des rivières en objets tehniques. La diretive-adre européenne
fait d'ailleurs des provisions en e sens. Elle rée la notion de masse d'eau
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fortement modiée pour les tronçons de rivières dont l'anthropisation est
telle qu'on ne peut exiger d'eux un retour à un bon état éologique. On se
ontente de leur xer omme objetif un bon potentiel éologique, 'est-à-
dire un état de diversité biologique ompatible ave leur niveau d'artiiali-
sation. Il serait tentant de voir là omme une reonnaissane de l'existant,
une variation ontemporaine sur le thème des Opferstreke défendus par
les himistes allemands du début du xx
e
sièle (f. page 71). En réalité, la
diretive-adre préise que es masses d'eau fortement modiées doivent
toutefois atteindre un bon état himique. Une masse d'eau ne peut don
être désignée omme fortement modiée à ause de rejets polluants ontem-
porains. En tout état de ause, il sera intéressant de voir omment e nouveau
onsensus en voie de onstitution et e nouveau ontexte vont réorienter la
politique de l'eau dans le bassin-versant.
Au terme de e travail, l'importane onsidérable du politique dans l'ap-
parition et la gestion des problèmes de pollution des eaux sera ertainement
apparue au leteur. Cela n'est pas sans onséquene sur le hamp de la
géographie de l'environnement, qui est néessairement une géographie poli-
tique, 'est-à-dire une géographie du pouvoir et de la légitimité. L'existene
d'arhives nombreuses nous a permis de faire une analyse assez poussée des
évolutions des rapports de pouvoir dans le bassin-versant. Cela a néessité de
revenir sur les règles d'exerie du pouvoir en matière environnementale et
notamment, sur la relation entre pouvoir et droit. Nous avons montré qu'en
matière d'environnement, il y avait loin entre la théorie juridique et son ap-
pliation  néessairement spatialisée, don sujette à de grandes variations
d'une époque à l'autre et d'un lieu à l'autre. Tout l'enjeu, pour le géographe
de l'environnement, tient à la diulté de faire la relation entre l'évolution
d'une situation environnementale et les fateurs soiaux qui sont en intera-
tion ave elle. De ela dépend la apaité de la géographie de l'environnement
à être non seulement desriptive, mais aussi expliative  tout en s'éloignant
des vieux débats sur la validité du déterminisme géographique. Nous espé-
rons que le as de la Moselle pourra servir de ontrepoint à d'autres études
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